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Par arrêté publié au Journal officiel du 27 avril 2002, le Ministre de l'économie, des finances et de
l'industrie a homologué le règlement n° 2002-04 de la Commission des opérations de bourse
(abrogeant le règlement n° 89-03) relatif aux offres publiques d'acquisition. Ce règlement est
désormais complété par une instruction d'application visant à détailler l'application des principes
édictés. 

La préparation de ces textes, qui intègrent les modifications législatives et réglementaires
intervenues depuis 1989 et prend en considération l'interprétation jurisprudentielle du droit des
offres, s'est faite en étroite collaboration avec le Conseil des marchés financiers et en concertation
avec des représentants de la Place : associations représentant les émetteurs (ANSA, AFEP,
MEDEF), les intermédiaires (FBF et AFEI), les actionnaires et les investisseurs minoritaires (AFG-
ASFFI, ADAM et FFCI) ainsi que des avocats et des professeurs de droit. Elle s'est organisée autour
d'une large consultation lancée en novembre 20011.

Les principales modifications apportées par ce nouveau règlement et son instruction sont les
suivantes.

Un renforcement et une amélioration de l'information du marché

• Les initiateurs de l'offre ont désormais l'obligation de publier un communiqué de presse dès le
dépôt du projet de note d'information de l'offre, présentant les principales caractéristiques de
l'offre (objectifs, nombre et nature des titres, termes de l'offre, prix ou parité d'échange, accords
conclus avec des tiers…). Parallèlement, l'organe compétent de la société cible peut faire
connaître dès le dépôt du projet de note d'information son avis sur l'intérêt de l'offre.

• Le contenu de la note d'information est désormais détaillé dans l'instruction d'application.

• Conformément aux orientations définies par la loi NRE du 15 mai 2001, l'initiateur de l'offre
doit notamment exposer ses orientations en matière d'emploi et, à ce titre, indiquer, eu égard aux
données dont il a connaissance et en cohérence avec ses intentions sur la politique industrielle et
financière, les changements prévisibles en matière de volume et de structure des effectifs.

• Dès l'obtention du visa de la COB, la note d'information fait l'objet d'une mise en ligne
immédiate sur le site internet de la Commission, dans la rubrique SOPHIE.

• La publicité sur l'offre, y compris comparative, est autorisée, sous réserve de ne pas induire le
public en erreur et de ne pas jeter le discrédit sur l'initiateur de l'offre concurrente. 

O f f r e s  p u b l i q u e s  d � a c q u i s i t i o n :
p r é s e n t a t i o n  d u  r è g l e m e n t
n ° 2 0 0 2 - 0 4  e t  d e  s o n  i n s t r u c t i o n
d � a p p l i c a t i o n
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un mot clé. La synthèse de la consultation de place est disponible dans la rubrique la documentation / article du bulletin
mensuel. http://www.cob.fr



2

• Toute information nouvelle (par exemple toute clause d'un accord susceptible d'avoir une
incidence sur l'appréciation de l'offre et dont la signature interviendrait après visa de la note
d'opération) doit faire l'objet d'une publication immédiate par voie de communiqué.

Une reconnaissance de la licéité des mesures de défense votées en
cours d'offre

Dans le respect du principe du libre jeu des offres et de leurs surenchères, le règlement reconnaît
la licéité des mesures de défense votées en cours d'offre.

• Les sociétés visées par une offre peuvent désormais exécuter un programme de rachat d'actions
voté avant l'offre dès lors que la résolution de l'assemblée générale qui a autorisé le programme a
expressément prévu qu'il pouvait être mis en œuvre en période d'offre et que celle-ci est
exclusivement en numéraire.

• Dans les limites de la compétence de l'assemblée générale, les dirigeants des sociétés visées par
une offre peuvent également accomplir des actes autres que de gestion courante à condition qu'ils
y aient été expressément autorisés par l'assemblée générale des actionnaires réunie pendant l'offre.

• En tout état de cause, le règlement ne fait pas échec aux dispositions du code de commerce qui
autorisent les dirigeants des sociétés concernées à procéder, en période d'offre, sur délégation
d'une assemblée générale tenue avant l'offre, à une augmentation de capital non réservée. 

Des dispositions spécifiques pour les offres non soumises au
contrôle du CMF

Le nouveau règlement a vocation à s'appliquer même lorsque le Conseil des marchés financiers ne
se prononce pas sur la recevabilité de l'offre.

• Sont ainsi concernées les offres portant sur des titres de créance.

Le règlement  précise les conditions dans lesquelles le prix offert revêt un caractère acceptable ou
est conforme au prix du marché. Pour cela il est soumis à l'avis d'un expert indépendant ou
nécessite l'opinion de l'établissement présentateur.

• Sont également concernées les offres portant sur des titres de sociétés étrangères cotées à Paris.

Le règlement, en cas d'offre transfrontalière, permet en effet à la Commission de dispenser
l'initiateur et la société visée de note d'information, sous réserve que ces derniers aient fait viser une
note dans le cadre d'une procédure régie par une autorité compétente étrangère et qu'ils publient
un communiqué soumis à l'appréciation de la COB reprenant les principaux éléments de ce
document.
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RÈGLEMENT RELATIF AUX OFFRES PUBLIQUES D’ACQUISTION

PORTANT SUR DES INSTRUMENTS FINANCIERS NÉGOCIÉS SUR

UN MARCHÉ RÉGLEMENTÉ

Vu  le code monétaire et financier notamment en ses articles L .211-1.I 1.2 et 5, L. 621-8, L . 621-18 ;

Vu le règlement général du Conseil des marchés financiers ;

Homologué par arrêté du 22 avril 2002 paru au Journal officiel du 27 avril 2002.

Chapitre Ier - Dispositions générales
Artic le  1
Le présent règlement s'applique à toute offre faite publiquement aux détenteurs  d'instruments
financiers négociés sur un marché réglementé en vue d'acquérir tout ou partie desdits instruments
financiers.

Il s'applique également aux offres publiques de retrait portant sur des instruments financiers qui
ont cessé d'être admis aux négociations sur un marché réglementé.

Ses modalités d'application sont précisées par une instruction. 

Au sens du présent règlement :

On entend par initiateur d'une offre, toute personne physique ou morale ou entité juridique qui
dépose ou pour le compte de laquelle un ou plusieurs prestataires de services d'investissement
déposent un projet d'offre publique.

On entend par société visée, l'émetteur dont les instruments financiers sont l'objet de l'offre
publique.

On entend par sociétés concernées, l'initiateur et la société visée ainsi que les personnes ou entités
juridiques agissant de concert avec l'un ou l'autre.

Pour l'application du présent règlement, les instruments financiers comprennent :

• les actions et autres titres donnant ou pouvant donner accès, directement ou indirectement,
au capital ou aux droits de vote, transmissibles par inscription en compte ou tradition ;

• les titres de créance qui représentent un droit de créance sur la personne morale qui les
émet, transmissibles par inscription en compte ou tradition, à l'exclusion des effets de
commerce ou des bons de caisse ;

et tous instruments équivalents à ceux mentionnés précédemment, émis sur le fondement de droits
étrangers.   

R è g l e m e n t  n ° 2 0 0 2 - 0 4
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Art ic le  2
Les sociétés concernées sont soumises au respect des règles définies par le présent règlement à
compter du dépôt du projet de note d'information par l'initiateur  et jusqu'à la publication des
résultats.

Artic le  3
Lorsque l'offre publique porte sur des titres de capital également admis aux négociations sur un
marché étranger, réglementé ou non, que le Conseil des marchés financiers ne se déclare pas
compétent, et qu'un document d'offre a été établi dans le cadre d'une procédure régie par une
autorité compétente étrangère, la Commission peut dispenser l'initiateur et la société visée de
l'établissement d'une note d'information sous réserve que l'initiateur et la société visée publient un
communiqué, conjoint ou distinct, soumis à l'appréciation de la Commission et reprenant les
principaux éléments de ce document.  Seuls les articles 7, 17 et 18 sont alors applicables. Les
informations prévues aux articles 5, 8 et 12 qui ne figurent pas dans le document d'offre doivent
également être mentionnées dans le communiqué.

Les offres publiques portant sur des titres de créance sont soumises aux dispositions de l'article 6,
alinéas 3 et 4, et des articles 7, 8, 9, 10, 12, 13, alinéa 1, et de la section III du chapitre II.

Les Etats membres de l'Organisation de coopération et de développement économique et les
organismes internationaux à caractère public dont la France fait partie, sont dispensés d'établir le
projet de note d'information prévu à l'article 16.  

Artic le  4
Toute personne doit agir dans le respect du libre jeu des offres et de leurs surenchères, de l'égalité
de traitement et d'information des détenteurs de titres des sociétés concernées, de la transparence
et de l'intégrité du marché, de la loyauté dans les transactions et la compétition.

La société visée et les personnes agissant de concert avec elle ne peuvent intervenir, directement ou
indirectement, sur les titres de la société visée.  Lorsque l'offre est réglée intégralement en
numéraire, la société visée peut cependant poursuivre l'exécution d'un  programme de rachat
d'actions dès lors que la résolution de l'assemblée générale qui a autorisé le programme l'a
expressément prévu.

S'ils décident d'accomplir des actes autres que de gestion courante, à l'exception de ceux
expressément autorisés par l'assemblée générale des actionnaires réunie pendant l'offre, les
dirigeants de la société visée en avisent la Commission afin de lui permettre de veiller à
l'information du public et de faire connaître, s'il y a lieu, son appréciation. 

Sauf quand elle résulte d'une obligation législative, aucune clause d'agrément statutaire d'une
société visée ne peut être opposée à l'initiateur d'une offre publique pour les titres qui lui seraient
apportés dans le cadre de son offre.
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Art ic le  5
Toute clause d'une convention prévoyant des conditions préférentielles de cession ou d'acquisition
d'actions admises aux négociations sur un marché réglementé et qui a été transmise au Conseil des
marchés financiers, est présentée dans les notes d'information mentionnées aux articles 6, 8, 12
et 15.

Dès le dépôt du projet de note d'information, toute autre clause d'accord conclu par les sociétés
concernées, ou leurs actionnaires, susceptible d'avoir une incidence sur l'appréciation de l'offre
publique ou sur son issue, sous réserve de l'appréciation de sa validité par  les tribunaux, doit être
portée à la connaissance des sociétés concernées, du Conseil des marchés financiers, de la
Commission des opérations de bourse et du public. Si, à raison notamment de la date de la
conclusion de l'accord, la clause n'a pu être mentionnée dans la ou les notes d'information, les
signataires s'assurent dès sa conclusion de la publicité effective de la teneur de ladite clause par voie
de communiqué.

Chapitre II - Information des actionnaires et du public

Artic le  6
L'initiateur et la société visée établissent, seuls ou conjointement, un projet de note d'information.
Ce document fait l'objet, au plus tard lors de son dépôt à la Commission, d'un communiqué qui
en donne les principaux éléments.

La société visée peut, dès la publication du communiqué de l'initiateur, publier un communiqué
aux fins de faire connaître l'avis motivé du conseil d'administration ou du conseil de surveillance,
ou, dans le cas d'une société étrangère, de l'organe compétent, sur l'intérêt de l'offre ou sur les
conséquences de celle-ci pour la société visée, ses actionnaires et ses salariés.

La Commission peut demander tout renseignement qu'elle juge nécessaire.

Tout élément d'information complémentaire à la note d'information visée par la Commission doit
être porté à la connaissance du public sous forme de communiqué dont l'auteur s'assure de la
diffusion effective et intégrale.

Artic le  7
Les sociétés concernées, leurs dirigeants et leurs conseils doivent faire preuve d'une vigilance
particulière dans leurs déclarations.

Les sociétés concernées limitent strictement les informations qu'elles diffusent aux  termes et aux
éléments contenus dans les communiqués visés aux articles 3 et 6,  les publications du Conseil des
marchés financiers ou les notes d'information visées par la Commission des opérations de bourse.
Elles ne doivent ni induire le public en erreur ni jeter le discrédit sur l'initiateur d'une offre.

Toute information doit être transmise à la Commission des opérations de bourse avant sa
publication ou sa diffusion.
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Section I - Offres publiques d'acquisition : procédure
normale

Artic le  8
L'initiateur établit un projet de note d'information qui précise notamment :

1 - son identité et ses caractéristiques ;

2 - sa situation comptable et financière ;

3 - ses intentions pour une durée couvrant au moins les douze mois à venir, relatives à la
politique industrielle et financière des sociétés concernées, ainsi qu'au maintien de
l'admission des titres de capital ou donnant accès au capital de la société visée aux
négociations sur un marché réglementé ;

4 - la teneur de son offre :
a) le prix ou la parité proposés en précisant les éléments nécessaires à leur appréciation ;
b) le nombre de titres qu'il s'engage à acquérir ;
c) s'il y a lieu, le nombre de titres présentés à l'offre en deçà duquel l'offre n'aura pas de suite

positive ;

d) le nombre de titres de la société visée qu'il détient déjà, directement, indirectement, ou de
concert ;

e) les conditions de financement de l'opération et leurs incidences sur les actifs, l'activité et les
résultats des sociétés concernées ; 

5 - les accords relatifs à l'offre, auxquels il est partie ou dont il a eu connaissance, ainsi que
l'identité et les caractéristiques des personnes avec lesquelles il agit de concert ;

6 - s'il y a lieu, l'avis motivé du conseil d'administration ou du conseil de surveillance, ou
dans le cas d'un initiateur étranger de l'organe compétent, sur l'intérêt de l'offre ou sur les
conséquences que présente l'offre pour l'initiateur, ses actionnaires et ses salariés ; les
conditions de vote dans lesquelles cet avis a été obtenu, les  membres minoritaires pouvant
demander qu'il soit fait état de leur identité et de leur position.

L'initiateur expose également ses orientations en matière d'emploi. Il indique notamment, eu égard
aux données dont il a connaissance, et en cohérence avec ses intentions sur la politique industrielle
et financière mentionnées au 3°, les changements prévisibles en matière de volume et de structure
des effectifs.

La note d'information comporte la signature de l'initiateur ou de son représentant légal  attestant
l'exactitude des informations figurant dans la note.

Elle comporte également une attestation des représentants légaux des établissements présentateurs
sur l'exactitude des informations relatives à la présentation de l'offre et aux éléments d'appréciation
du prix ou de la parité proposés.

Elle inclut une attestation des contrôleurs légaux sur la régularité et la sincérité des comptes ainsi
que la sincérité et, le cas échéant, la concordance avec les comptes, des informations sur la situation
financière et comptable de l'initiateur. 

BULLETIN MENSUEL COB - MAI 2002- N°368
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Art ic le  9
L'établissement présentateur de l'offre dépose le projet de note d'information à la Commission des
opérations de bourse et le communique en même temps à la société visée.

Le dépôt du projet de note d'information a lieu le même jour que le dépôt du projet d'offre au
Conseil des marchés financiers ou, si le projet d'offre ne fait pas l'objet d'un dépôt au Conseil des
marchés financiers, le jour de la publication du communiqué visé à l'article 6.

Artic le  10
La Commission dispose d'un délai de cinq jours de bourse suivant le jour du dépôt du projet de
note d'information pour délivrer son visa.

Pendant ce délai, la Commission peut demander toutes explications ou justifications nécessaires à
l'instruction du projet de note d'information. Le délai est alors suspendu. Il recommence à courir
à réception des éléments requis.

Lorsque la note d'information satisfait aux exigences de l'article 8, la Commission y appose son
visa, lequel peut être assorti de tout avertissement qu'elle estime utile. Dans le cas contraire, la
Commission, par décision motivée, refuse son visa.

Artic le  11
Dès que la Commission a apposé son visa sur la note d'information établie par l'initiateur de l'offre,
l'établissement présentateur agissant pour le compte de ce dernier en remet un exemplaire à la
société visée.

Artic le  12
La société visée dépose auprès de la Commission un projet de note d'information au plus tard le
cinquième jour de bourse suivant celui de la remise de la note de l'initiateur effectuée dans les
conditions prévues à l'article 11.

Outre une présentation de la société, cette note mentionne :

1 - la répartition du capital faisant apparaître, à la date de l'offre publique telle que la société
en a connaissance et à celle de la dernière assemblée générale, les titres détenus par la
société elle-même et par les sociétés qu'elle contrôle ou qu'elle est légalement présumée
contrôler ;

2 - les accords et conventions mentionnés à l'article 5 ;

3 - l'avis motivé du conseil d'administration ou du conseil de surveillance, ou dans le cas
d'une société étrangère de l'organe compétent, sur l'intérêt de l'offre ou sur les
conséquences de celle-ci pour la société visée, ses actionnaires et ses salariés. Les conditions
de vote dans lesquelles cet avis a été obtenu sont précisées, les membres minoritaires
pouvant demander qu'il soit fait état de leur identité et de leur position ;

4 - les intentions des membres de ces organes sociaux d'apporter ou non leurs titres à l'offre.

La note d'information comporte la signature du représentant légal de la société visée attestant
l'exactitude des informations figurant dans la note.
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Elle comporte également une attestation des contrôleurs légaux de la société visée sur la régularité
et la sincérité des comptes ainsi que la sincérité et, le cas échéant, la concordance avec les comptes,
des informations sur la situation financière et comptable de la société visée.

La Commission dispose d'un délai de trois jours de bourse suivant le dépôt du projet de note
d'information pour délivrer son visa dans les conditions prévues à l'article 10.

Artic le  13
Dès que la Commission a apposé son visa sur la note établie par l'initiateur, seul ou conjointement
avec la société visée, la note est mise immédiatement à la disposition du public sur le site internet
de la Commission. Cette note est publiée dans un quotidien d'information financière de diffusion
nationale au plus tard le deuxième jour de bourse suivant la délivrance de son visa par la
Commission. Lorsque l'offre porte sur des titres de créance, elle est mise à disposition de toute
personne qui en fait la demande.

La société visée remet la note en réponse à l'initiateur dès que la Commission y a apposé son visa.
Cette note est diffusée dans les conditions prévues à l'alinéa précédent.

Lorsque l'actionnariat de la société visée est exclusivement nominatif, les notes sont adressées à tous
les actionnaires. 

Dans les cas où un délai supplémentaire paraît nécessaire pour que soit assurée l'information des
actionnaires ou du public, la Commission demande au Conseil des marchés financiers de reporter
la date de clôture de l'offre publique.

Artic le  14
Sauf cas de relèvement automatique des termes de l'offre, l'initiateur d'une offre qui surenchérit sur
les termes de son offre antérieure établit un document complémentaire à sa note d'information
soumis au visa de la Commission dans les conditions prévues à l'article 10.

Ce document précise les termes de la surenchère au regard des conditions précédentes et les
modifications des divers éléments exigés par l'article 8. Il est remis à la Commission, dès la
publication du projet de surenchère par le Conseil des marchés financiers ou, à défaut, du
communiqué dans les conditions fixées par l'article 6. 

L'avis motivé du conseil d'administration ou du conseil de surveillance ou, dans le cas d'une société
étrangère de l'organe compétent de la société visée comprenant les précisions prévues à l'article 12,
est communiqué à la Commission. Il est diffusé dans les conditions fixées par l'article 6.

BULLETIN MENSUEL COB - MAI 2002- N°368
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Section II - Offres publiques d'acquisition :

� Procédure simplifiée

� Garantie de cours

� Offre publique de retrait

� Retrait obligatoire

Artic le  15
La mise en œuvre d'une offre publique utilisant la procédure simplifiée, d'une procédure de
garantie de cours, d'une offre publique de retrait ou d'une offre publique de retrait suivie d'un
retrait obligatoire, donne lieu, par les sociétés concernées, à l'établissement d'un projet de note
d'information contenant les informations prévues aux articles 8 et 12.

La ou les notes d'information sont soumises au visa de la Commission dans les conditions fixées
aux articles 10 et 12, et portées à la connaissance du public dans les conditions fixées par
l'article 13.

En cas de procédure de retrait obligatoire, la note d'information indique, en outre, l'identité de
l'expert indépendant, les méthodes d'évaluation utilisées et l'appréciation portée par celui-ci sur le
prix ou la parité proposés. Elle ne comporte ni la présentation détaillée de l'initiateur et de sa
situation comptable et financière, ni ses intentions sur les douze mois à venir, ni l'avis du conseil
d'administration ou de surveillance ou, dans le cas d'une société étrangère, de l'organe compétent
de la société visée.

La Commission dispose d'un délai de cinq jours de bourse pour faire connaître au Conseil des
marchés financiers qu'elle s'oppose à l'agrément de l'expert.

Section III : Offres publiques d'acquisition portant sur des
titres de créance

Artic le  16
Le projet de note établi pour une offre publique portant sur des titres de créance comprend les
informations mentionnées aux  1°, 2°, 4°, a), b), e), et 6° de l'article 8.

Ce document indique également l'avis d'un expert indépendant sur le caractère acceptable du prix
ou de la parité proposés, ou l'opinion des établissements présentateurs sur la conformité du prix ou
de la parité proposé avec les conditions de marché. 

La note d'information comporte la signature du représentant légal de l'initiateur, et, le cas échéant,
des représentants légaux des établissements présentateurs ainsi qu'une attestation des contrôleurs
légaux dans les conditions fixées à l'article 8.
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Lorsqu'elle est établie conjointement, la note d'information comporte la signature du représentant
légal de la société visée et une attestation de ses contrôleurs légaux  dans les conditions visées à
l'article 12.

Elle est soumise au visa de la Commission et portée à la connaissance du public dans les conditions
prévues aux articles 10 et 13.

Chapitre III - Contrôle des opérations d'offre publique

Artic le  17
Les sociétés concernées, les membres de leurs organes d'administration ou de direction, les
établissements présentateurs et les établissements conseils, les personnes ou entités juridiques
détenant, directement ou indirectement, au moins 5 % du capital ou des droits de vote aux
assemblées générales et les autres personnes ou entités juridiques agissant de concert avec elles
doivent déclarer chaque jour, après la séance de bourse, les opérations d'achat et de vente qu'ils ont
effectuées sur les titres concernés par l'offre, ainsi que toute opération ayant pour effet de transférer,
immédiatement ou à terme, la propriété des titres ou des droits de vote, au Conseil des marchés
financiers. 

Lorsque l'offre n'est pas soumise à un dépôt au Conseil des marchés financiers, ces opérations sont
déclarées à la Commission des opérations de bourse qui en assure la publication.

La même obligation de déclaration s'applique aux personnes ou entités juridiques qui ont acquis,
directement ou indirectement, depuis le dépôt du projet de note d'information, une quantité de
titres de la société visée représentant au moins 0,5 % de son capital.

Les déclarations doivent préciser :

• le nom et l'adresse du vendeur ou de l'acquéreur ;

• la date de la négociation ou de la cession ;

• le nombre de titres traités et le cours de la transaction ;

• le nombre de titres et de droits de vote possédés à l'issue de la transaction.

Dans le cas d'une offre publique d'échange, les déclarations s'entendent des opérations portant sur
les titres de l'initiateur et ceux de la société visée.

Artic le  18
Toute personne ou entité, qui vient à accroître le nombre de titres ou des droits de vote qu'elle
possède d'au moins 2% du nombre total de titres ou des droits de vote de la société visée ou qui
vient à posséder un nombre de titres représentant plus de 5%, 10%, 15%, 20%, 25% ou 30% du
capital ou des droits de vote de la société visée, est tenue de publier immédiatement les objectifs
qu'elle a l'intention de poursuivre au regard de l'offre en cours.

BULLETIN MENSUEL COB - MAI 2002- N°368
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Art ic le  19
Tout intermédiaire qui intervient dans l'acheminement des ordres est tenu de respecter le présent
règlement, dont il tient informé, en tant que de besoin son donneur d'ordre.

Chapitre IV

Artic le  20
Le règlement n° 89-03 relatif aux offres publiques et aux acquisitions de blocs de contrôle est
abrogé.
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I n s t r u c t i o n  p r i s e  e n  a p p l i c a t i o n
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INSTRUCTION PRISE EN APPLICATION DU RÈGLEMENT

N°2002-04 RELATIF AUX OFFRES PUBLIQUES D’ACQUISITION

1. Offres portant sur des titres donnant accès au capital

1.1.Règles relatives à l'information des actionnaires et du
public

1.1.1.Contenu des  communiqués  re lat i f s  au dépôt  d 'un projet
d'of fre

Le communiqué établi par l'initiateur de l'offre conformément à l'article 6 du règlement, précise
les points suivants pour les offres visées à la section 1 du chapitre 2 du règlement :

• les objectifs et intentions de l'initiateur, ainsi que les synergies éventuelles associées à
l'opération ;

• le nombre et la nature des titres de la société visée que l'initiateur détient déjà seul ou de
concert ou qu'il peut détenir à sa seule initiative, ainsi que la date et les conditions
auxquelles leur acquisition a été réalisée sur les douze derniers mois, ou peut être réalisée ;

• les termes de l'offre, le prix ou la parité d'échange auxquels l'initiateur offre d'acquérir les
titres, les principaux éléments d'appréciation de ce prix ou de cette parité et les conditions
de paiement ou d'échange prévues ; 

• l'intention de l'initiateur de procéder ou non à une offre publique de retrait ou à une
radiation ;

• les principaux éléments des accords conclus par les sociétés concernées ou par leurs
actionnaires, directement ou par personne interposée, susceptibles d'avoir une incidence sur
l'appréciation de l'opération ou sur son issue et dont elles ont connaissance (personnes
physiques ou morales membres de l'accord et dispositions principales) ;

• éventuellement, une condition d'obtention, à l'issue de l'offre, d'un certain nombre de
titres, exprimée en pourcentage du capital ou des droits de vote, en deçà duquel l'offre
n'aura pas de suite positive. Dans l'hypothèse où un même initiateur dépose des projets
d'offres sur des sociétés distinctes, il peut également signaler qu'il prévoit de ne donner une
suite positive à l'une des offres si le seuil stipulé est atteint, qu'à condition que le seuil soit
également atteint dans l'autre ou les autres offres ;

• les coordonnées de la personne en charge des relations avec les investisseurs ;

ainsi que tout autre élément significatif rendu public ou prévu pour publication préalablement au
visa de la note d'information.

La formule suivante doit apparaître clairement sur le communiqué : " Cette offre et la diffusion au
public de la note d'information restent soumises à l'approbation des autorités de marché.

Le projet de note d'information établi le cas échéant par la société visée en réponse à l'offre fait
également l'objet d'un communiqué qui en reprend les principaux éléments.
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1.1.2.Documents  à  transmettre  à  la  Commiss ion
Outre le projet de note d'information, l'initiateur et la société visée le cas échéant transmettent à
la Commission :

1- les attestations signées par les représentants légaux, par les banquiers présentateurs et par les
contrôleurs légaux, chacun pour ce qui le concerne ;

2- l'intégralité des accords conclus par les sociétés concernées ou par leurs actionnaires, directement
ou par personne interposée, susceptibles d'avoir une incidence sur l'appréciation  de l'opération
ou sur son issue et dont elles ont connaissance (personnes physiques ou morales membres de
l'accord et dispositions principales) ;

3- les engagements d'apport à l'offre ;

4- un calendrier indicatif de l'offre ;

5- le procès verbal du dernier conseil d'administration, du dernier conseil de surveillance ou de
l'organe équivalent  au cours duquel un avis a été donné sur l'intérêt de l'offre ;

6- le cas échéant, le rapport de l'expert indépendant ou l'attestation d'équité ;

ainsi que toute autre information que la Commission estimera utile pour la protection des
investisseurs et le bon fonctionnement du marché.

1.1.3.Attestat ion d'équité

Une attestation d'équité décrit les méthodes d'évaluation suivies, les critères économiques et
comptables retenus et ceux écartés, les diligences effectuées, justifie les éléments d'évaluation
retenus et se prononce sur le caractère équitable du prix ou de la parité pour l'actionnaire de la
société visée1.

1 Le recours à  l'attestation d'équité a fait l'objet, après consultation de Place, d'un article paru au Bulletin mensuel de la
Commission des opérations de bourse de novembre 1995.
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CCaass dd''aapppplliiccaattiioonn

Elle peut être établie à l'initiative de l'initiateur ou de la société visée lorsque l'opération donne lieu
à des conflits d'intérêts ou est susceptible de  mettre en cause l'égalité des actionnaires, notamment
dans les cas suivants :

• lorsqu'il existe des liens particuliers (liens de capital et liens commerciaux notamment) entre
l'initiateur de l'offre et la société visée  ;

• lorsqu'il existe une ou plusieurs opérations connexes à côté de l'offre considérée ;

• lorsque l'opération implique des sacrifices ou des abandons financiers, qui sont de nature
différente selon les porteurs de titres ;

• lorsque l'offre porte sur des titres de catégorie différente ;

• lorsque la société visée est une société en commandite par action.

CCoonnddiittiioonnss 

Elle est adressée le cas échéant à l'initiateur et/ou à la société visée avant la réunion de l'organe
compétent de la société visée devant se prononcer sur l'offre.

Elle ne dégage pas pour autant la responsabilité de l'organe compétent pour l'avis qu'il doit donner
aux actionnaires.

L'auteur de l'attestation d'équité doit être indépendant des sociétés concernées.

1.1.4.Modal i tés  par t icul ières  de  di f fus ion de l ' information
Lorsque la société visée a un actionnariat exclusivement nominatif et qu'elle ne remet pas une liste
à jour des actionnaires à l'initiateur de l'offre pour permettre à celui-ci d'adresser la note
d'information qu'il a établie à chaque actionnaire, elle procède elle-même à cet envoi sous le
contrôle de la Commission.

Un initiateur ayant obtenu au moins les deux tiers des titres ou des droits de vote de la société visée
dans le cas d'une offre simple, ce seuil étant ramené à 50% des titres et des droits de vote dans le
cas d'offres concurrentes, et souhaitant rouvrir son offre dans les dix jours suivant ses résultats
définitifs, doit informer le marché par un communiqué publié dans un quotidien d'information
financière de diffusion nationale.
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1.2. Contenu des notes d'information
1.2.1.Note  d' information de l ' ini t iateur

La formule du visa applicable aux notes d'information relatives aux offres publiques d'acquisition
est la suivante :

«En application des articles L.412-1 et L.621-8 du Code monétaire et financier, la Commission des
opérations de bourse a apposé le visa numéro xxx en date du JMA sur la présente note,
conformément aux dispositions de son règlement n°…. Cette note a été établie par l'initiateur ou
conjointement avec la société visée et engage la responsabilité de ses signataires. Le visa n'implique
ni approbation du prix, de la parité ou de l'opportunité de l'opération ni authentification des
éléments comptables et financiers présentés. Il a été attribué après examen de la pertinence et de la
cohérence de l'information donnée dans la perspective de l'offre faite aux actionnaires de la société
visée».

Le projet de note précise notamment :

11 // LL''iiddeennttiittéé eett lleess ccaarraaccttéérriissttiiqquueess ddee ll''iinniittiiaatteeuurr

22 // SSaa ssiittuuaattiioonn ccoommppttaabbllee eett ffiinnaanncciièèrree

Ces informations peuvent également porter sur le groupe auquel l'initiateur appartient, dans le but
de fournir au public l'information pertinente pour lui permettre de prendre sa décision en toute
connaissance de cause.

Trois paramètres principaux permettent de déterminer ce niveau d'information pertinent :

1- la réalité de l'activité économique de l'initiateur ainsi que sa surface financière ;

2- l'établissement de comptes consolidés par cette société ;

3- la réalité de la prise de risque financier lié au lancement de l'offre (dans le cadre d'un
financement par endettement notamment).

Si l'offre est réglée intégralement en numéraire, l'initiateur établit une présentation synthétique de
ses statuts, de son patrimoine et de sa situation financière, comprenant les principaux éléments
comptables du dernier exercice clos.

Si l'offre comporte en tout ou partie la remise de titres, l'initiateur établit une présentation
complète en référence au schéma A de l'instruction 98-01.

BULLETIN MENSUEL COB - MAI 2002- N°368
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Le cas échéant, les données financières comportent également :

• des comptes pro forma sur la base des derniers comptes disponibles attestés par les
contrôleurs légaux, si les opérations d'acquisition, de cession ou de scission réalisées au cours
de l'année précédant l'opération se sont traduites par une variation de 15% ou plus du
bilan, du chiffre d'affaires ou du résultat d'exploitation consolidé de l'initiateur ;

• les événements survenus depuis la clôture du dernier exercice.

L'initiateur peut incorporer par référence un document d'information de moins d'un an
(prospectus, note d'information, document de référence, document E) soumis au contrôle de la
Commission ou encore reconnu par elle dans le cadre d'une procédure de reconnaissance mutuelle.
L'incorporation de documents par référence dans la note d'information doit s'accompagner d'une
mise à jour des éléments suivants, s'ils sont significatifs :

- statuts ;
- éléments comptables de l'exercice en cours ;
- communiqués et avis financiers récents ;
- faits exceptionnels.

33 // SSeess iinntteennttiioonnss ppoouurr uunnee dduurrééee ccoouuvvrraanntt aauu mmooiinnss lleess ddoouuzzee mmooiiss àà vveenniirr

Il s'agit de décrire les motifs de l'offre, dans la limite des données dont l'initiateur a connaissance
et en cohérence avec ses intentions en matière de politique industrielle, sociale et financière, à
travers :

1- le cadre du rapprochement des deux sociétés (marchés visés, parts de marché, nombre de
personnes employées, taille du nouvel ensemble) ;

2- l'orientation en matière d'emploi, notamment : 

- les perspectives à court et moyen termes ;
- les engagements pris par l'initiateur, ainsi que les restructurations envisagées et leurs

conséquences le cas échéant ;

3- l'organisation du nouveau groupe au niveau industriel et au niveau de ses instances dirigeantes ;

4- les avantages pour les deux sociétés et leurs actionnaires d'une telle opération ; 

5- les synergies éventuellement envisagées, ainsi que  le montant et la date approximatifs des gains
économiques attendus de l'opération ;

6- les frais liés à l'opération  ;

7- la perspective ou non d'une fusion ; 

8- la possibilité d'une offre publique de retrait suivi d'un retrait obligatoire, au cas où l'initiateur
viendrait à détenir au moins 95% des droits de vote. Il pourra intégrer dans la note
d'information le rapport in extenso de l'expert  ou le faire figurer dans la note d'opération
ultérieure relative à l'OPRO.
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L'initiateur précise dans sa note d'information s'il se réserve la possibilité de demander la radiation
de la société visée. Dans ce cas, il rappelle que l'entreprise de marché ne pourra accepter cette
demande que si les résultats de l'offre réduisent fortement la liquidité du titre, de telle sorte que la
radiation de la cote soit de l'intérêt du marché, et sous réserve du droit d'opposition de la
Commission.

La note d'information précise également les perspectives d'évolution de la politique de dividende
des sociétés concernées : initiateur, société visée si elle demeure cotée suite à l'opération, ou société
nouvelle résultant de la fusion éventuelle de ces deux entités.

44 // LLaa tteenneeuurr ddee ssoonn ooffffrree

aa // LLee pprriixx oouu llaa ppaarriittéé pprrooppoossééss eenn pprréécciissaanntt lleess éélléémmeennttss nnéécceessssaaiirreess àà lleeuurr
aapppprréécciiaattiioonn

Le prix ou la parité proposés sont accompagnés de plusieurs éléments d'appréciation représentant
chacun une approche différente, significatifs par rapport à la nature économique de l'opération et
aboutissant chacun au calcul d'une prime ou d'une décote par rapport à ce prix ou à cette parité.

Peuvent être présentés, selon les circonstances de l'offre et les caractéristiques de la société :

1- les moyennes de cours de bourse établies sur des périodes s'achevant à la séance précédant la
publication du communiqué relatif au dépôt du projet d'offre et éventuellement à une date
antérieure justifiée par l'initiateur ;

2- les ratios de rentabilité ou de rendement ;

3- les comparaisons boursières ;

4- les références à d'éventuelles évaluations financières réalisées en dehors de toute opération, ou
dans le cadre d'opérations financières récentes ;

ainsi que tout autre élément pertinent retenu par l'initiateur en concertation avec ses conseils et
présenté au Conseil des marchés financiers si ce dernier s'est prononcé sur la recevabilité de
l'opération.

Dans tous les cas, les choix effectués par l'initiateur ou ses conseils pour sélectionner les éléments
présentés ou pour écarter l'une des méthodes d'évaluation listées sont dûment justifiés.

Lorsque l'offre comporte en tout ou partie la remise de titres, les éléments relatifs à la société visée
sont confrontés à des éléments équivalents pour la société dont les titres sont remis en échange.
L'initiateur établit un récapitulatif des données précédemment évoquées sous forme de tableau
reprenant l'ensemble des résultats obtenus à l'aide des divers éléments d'appréciation présentés.
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bb // LLee nnoommbbrree ddee ttiittrreess qquuee ll''iinniittiiaatteeuurr ss''eennggaaggee àà aaccqquuéérriirr 

L'initiateur précise :

1- le nombre de titres visés et, en cas d'offre publique alternative ou en cas d'offre principale
assortie d'une option subsidiaire, le nombre de titres visés par l'offre publique d'achat et le
nombre de titres visés par l'offre publique d'échange ;

2- la nature des titres visés ; 

3- la date du transfert de propriété des titres ;

4- le calendrier indicatif de l'offre ;

5- s'il s'agit d'une offre publique d'échange, la date de négociabilité des titres remis en échange
(règlement-livraison) et la date prévue d'admission à la cote, et s'il s'agit d'une offre publique
d'achat, la date du paiement des titres ;

6- les modalités de l'offre.

L'initiateur indique le régime fiscal de l'offre en distinguant le régime français applicable : 

- aux personnes physiques ayant leur domicile fiscal en France ;
- aux personnes morales passibles de l'impôt sur les sociétés en France ;
- aux non-résidents ;
- aux titulaires d'options d'achat ou de souscription d'actions réservées aux salariés ou aux

mandataires sociaux dans le cadre de l'offre. L'initiateur pourra indiquer s'il a prévu un
moyen de sauvegarder l'avantage fiscal lié à ces options.

cc // SS''iill yy aa lliieeuu,, llee nnoommbbrree ddee ttiittrreess pprréésseennttééss àà ll''ooffffrree eenn ddeeççàà dduuqquueell ll''ooffffrree
nn''aauurraa ppaass ddee ssuuiittee ppoossiittiivvee

dd // LLee nnoommbbrree eett llaa nnaattuurree ddeess ttiittrreess ddee llaa ssoocciiééttéé vviissééee qquuee ll''iinniittiiaatteeuurr
ddééttiieenntt ddééjjàà,, ddiirreecctteemmeenntt oouu iinnddiirreecctteemmeenntt,, sseeuull oouu ddee ccoonncceerrtt,, oouu qquu''iill ppeeuutt
ddéétteenniirr àà ssaa sseeuullee iinniittiiaattiivvee,, aaiinnssii qquuee llaa ddaattee eett lleess ccoonnddiittiioonnss aauuxxqquueelllleess
lleeuurr aaccqquuiissiittiioonn aa ééttéé oouu ppeeuutt êêttrree rrééaalliissééee

L'initiateur transmet également cette information sous la forme d'un historique détaillé sur les
douze mois précédant l'offre des opérations boursières lui ayant permis ou lui permettant
d'acquérir des titres de la société visée. 

Il précise pour chaque transaction :

- la date de l'opération ;

- le prix d'achat ainsi que le nombre de titres concernés ;

- le nom du ou des cédants s'il les connaît.

LA
R

ÉG
LE

M
EN

TA
TI

O
N

 D
E 

LA
C

O
B

INSTRUCTION PRISE EN APPLICATION DU
RÈGLEMENT N° 2002-04

BULLETIN MENSUEL COB - MAI 2002- N°368



20

ee // LLeess ccoonnddiittiioonnss ddee ffiinnaanncceemmeenntt ddee ll''ooppéérraattiioonn,, eett lleeuurr iinncciiddeennccee ssuurr lleess
aaccttiiffss,, ll''aaccttiivviittéé eett lleess rrééssuullttaattss ddeess ssoocciiééttééss ccoonncceerrnnééeess

Il convient de mentionner une estimation des éléments suivants :

1- le coût d'acquisition de la société visée ;

2- le montant de l'écart d'acquisition et son traitement comptable ;

3- les modalités de financement de l'offre : financement sur fonds propres et/ou par endettement ;

4- l'impact de l'offre sur les résultats comptables et financiers de l'initiateur ainsi que sur ses
comptes consolidés s'il y a lieu, présenté sous forme de tableau. Ce dernier précise le montant
par action du résultat net avant et après amortissement de l'écart d'acquisition lié à l'opération,
et le montant par action des capitaux propres, pour l'initiateur et pour la société visée avant
l'acquisition, ainsi que pour l'initiateur après l'acquisition. Le dénominateur utilisé pour le
calcul des ratios relatifs à l'initiateur prend en compte le nombre maximal de titres susceptibles
d'être émis dans le cadre de l'offre ;

5- une estimation de la capitalisation boursière de l'initiateur et de la société visée avant et après
l'opération, sur la base des derniers cours déterminés par le marché en dehors de la période
d'offre. 

Dans le cadre d'une offre publique d'échange, la note d'information précise également si les titres
remis en échange des actions de la société visée seront émis à la suite d'une émission réservée aux
actionnaires ayant apporté leurs titres à l'échange. 

Le cas échéant, il convient de préciser :

1- la date de l'assemblée générale des actionnaires appelés s'il y a lieu à se prononcer sur l'opération.
La note mentionne le cas échéant l'établissement d'un rapport spécial des contrôleurs légaux à
cette occasion ;

2- l'impact envisagé d'une telle opération sur la répartition du capital et des droits de vote de
l'initiateur, en prenant en compte le nombre maximal de titres émis. 

Un tableau mentionne le nombre d'actions, le pourcentage de capital et le pourcentage de droits
de vote correspondants pour chacun des principaux actionnaires de l'initiateur, avant et après
l'opération.

La note d'information indique si le nombre de titres considéré prend également en compte le
capital potentiel (bons de souscription, obligations convertibles, options…).
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55 // LLeess aaccccoorrddss rreellaattiiffss àà ll''ooffffrree,, aauuxxqquueellss ll''iinniittiiaatteeuurr eesstt ppaarrttiiee oouu ddoonntt iill aa
ccoonnnnaaiissssaannccee,, aaiinnssii qquuee ttoouutteess iinnddiiccaattiioonnss ssuurr lleess ppeerrssoonnnneess aavveecc lleessqquueelllleess iill aaggiitt ddee
ccoonncceerrtt

Ces accords incluent ceux conclus par les sociétés concernées ou par leurs actionnaires et
susceptibles d'avoir une incidence sur l'appréciation de l'opération ou sur son issue.

L'initiateur rappelle notamment de manière détaillée les engagements de présentation à l'offre déjà
cités dans le cadre du communiqué. Il les complète par des informations plus récentes s'il y a lieu.

66 // SS''iill yy aa lliieeuu,, ll''aavviiss mmoottiivvéé  dduu ccoonnsseeiill dd''aaddmmiinniissttrraattiioonn,, dduu ccoonnsseeiill ddee ssuurrvveeiillllaannccee oouu
ddee ll''oorrggaannee ccoommppéétteenntt ssuurr lleess ccoonnssééqquueenncceess ddee ll''ooffffrree ppoouurr ll''iinniittiiaatteeuurr,, sseess aaccttiioonnnnaaiirreess eett
sseess ssaallaarriiééss

Les conditions dans lesquelles cet avis a été obtenu, qui doivent être rapportées dans la note
d'information, s'entendent comme :

- le nombre de membres présents et absents ;

- le résultat du vote ;

- les opinions divergentes.

77 // LLeess pprriinncciippaalleess ccoonncclluussiioonnss ddee ll''aatttteessttaattiioonn dd''ééqquuiittéé,, llee ccaass éécchhééaanntt

88 // LLaa ssiiggnnaattuurree ddeess ppeerrssoonnnneess aatttteessttaanntt ll''eexxaaccttiittuuddee ddeess iinnffoorrmmaattiioonnss ffiigguurraanntt ddaannss llaa
nnoottee

La note d'information est signée, chacun pour ce qui le concerne :

1. respectivement par l'initiateur et par la société visée, ou par leurs représentants légaux ;

2. par les contrôleurs légaux ; 

3. par le ou les établissements présentateurs.

1.2.2.Note  en réponse  de  la  société  v isée

La société visée établit une présentation complète en référence au schéma A de l'instruction 98-01. 

La société visée peut incorporer par référence un document d'information de moins d'un an
(prospectus, note d'information, document de référence, document E) déjà soumis au contrôle de
la Commission ou reconnu par elle dans le cadre d'une procédure de reconnaissance mutuelle.
L'incorporation de documents par référence dans la note d'information s'accompagne d'une mise
à jour des éléments suivants, s'ils sont significatifs :

- statuts ;

- éléments comptables de l'exercice en cours ;

- communiqués et avis financiers récents ;

- faits exceptionnels.
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La note d'information précise le nombre et la nature des titres de la société visée que celle-ci détient
déjà, directement ou indirectement, seule ou de concert, ou qu'elle peut détenir à sa seule initiative,
ainsi que la date et les conditions auxquelles leur acquisition a été ou peut être réalisée.

Les conditions dans lesquelles l'avis motivé du conseil d'administration, du conseil de surveillance
ou de l'organe compétent sur l'intérêt ou le risque que présente l'offre pour la société visée, ses
actionnaires et ses salariés a été obtenu, doivent être rapportées dans la note d'information. Il
convient de préciser :

- le nombre de membres présents et absents ;

- le résultat du vote ;

- les opinions divergentes.

La note d'information mentionne l'avis du conseil d'administration, du conseil de surveillance ou
de l'organe compétent sur les offres ultérieures (surenchères ou offres concurrentes) intervenues
avant le visa de la note de réponse le cas échéant, ainsi que les conditions dans lesquelles cet avis a
été obtenu.

Lorsqu'une attestation d'équité est produite dans le cadre de l'opération, la note d'information doit
reprendre ses principales conclusions.

La note d'information est signée, chacun pour ce qui le concerne :

- par le représentant légal de la société ;

- par les contrôleurs légaux.

Les notes d'information établies par l'initiateur et par la société visée peuvent faire l'objet d'un
document unique.

1.3. Modalités de mise en �uvre d'une offre publique de
retrait suivie d'un retrait obligatoire

L'initiateur ou l'établissement présentateur transmet les éléments suivants à la Commission aux fins
d'exercice de son droit d'opposition sur la nomination d'un expert indépendant :

1. présentation de l'expert ;

2. calendrier de l'étude et méthodes d'analyse prévues ;

3. effectifs associés à l'étude ;

4. budget ;

5. déclaration d'indépendance de l'expert vis-à-vis des sociétés concernées et de l'établissement
présentateur ;

6. missions et travaux effectués par l'expert pour les sociétés concernées au cours des deux dernières
années.  
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L'initiateur établit une note d'information simplifiée, correspondant au schéma présenté en (1.2.1)
à l'exception des éléments mentionnés à l'article 15 du règlement.

La note d'information retranscrit le rapport de l'expert indépendant dans son intégralité. Si le
rapport a été produit dans le cadre d'une opération antérieure à l'offre publique de retrait suivie
d'un retrait obligatoire, l'expert indépendant certifie par écrit dans la note d'information qu'il
confirme  sa conclusion sur le prix contenu dans ce rapport.

2. Offres portant sur des titres de créance

2.1 Règles relatives à l'information du public
2.1.1 Documents  à  transmettre  à  la  Commiss ion

Outre le projet de note d'information, l'initiateur et dans le cas d'une note réalisée conjointement
la société visée transmettent à la Commission :

1. les attestations signées par les représentants légaux, par les banquiers présentateurs et par les
contrôleurs légaux, chacun pour ce qui le concerne  ;

2. un calendrier indicatif de l'offre ;

3. s'il y a lieu, le procès verbal du dernier conseil d'administration, du dernier directoire ou de
l'organe compétent ayant voté l'offre ;

4. soit le rapport de l'expert indépendant sur le caractère acceptable du prix ou de la parité, soit
l'opinion de la banque présentatrice sur la conformité de ceux-ci avec les conditions de marché ;

ainsi que toute autre information que la Commission estimera utile pour la protection des
investisseurs et le bon fonctionnement du marché.

2.1.2 Attestat ion sur  le  caractère  acceptable  ou conforme aux
condit ions  de  marché du prix  ou de la  par i té

CCaass dd''aapppplliiccaattiioonn

Une attestation sur le caractère acceptable du prix ou de la parité est produite par un expert
indépendant des parties concernées par l'offre :

- lorsque la rémunération (capital ou intérêts) du titre visé est établie, en partie ou en totalité,
à partir d'un élément du compte de résultat de la société, ou est liée à une valeur mobilière
émise par un tiers ;

- dans le cas d'obligations à haut rendement ou d'obligations émises par des sociétés en
difficulté.

Dans les autres cas, une opinion portant sur la conformité du prix ou de la parité avec les
conditions de marché est produite par la banque présentatrice.
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CCoonnddiittiioonn

L'attestation ou l'opinion de la banque présentatrice est produite d'emblée par l'initiateur avant le
lancement de l'offre. 

CCoonntteennuu

L'attestation sur le caractère acceptable du prix ou de la parité décrit les méthodes d'évaluation
suivies, les critères économiques et comptables retenus et ceux qui ont été écartés, les diligences
effectuées, et se prononce sur le caractère acceptable du prix ou de la parité. 

L'opinion de la banque présentatrice certifie que le prix ou la parité reflètent les conditions de
marché en général et celles de la société visée en particulier.

2.2 Contenu de la note d'information de l'initiateur

La formule du visa applicable aux notes d'information relatives aux offres publiques d'achat ou aux
offres publiques d'échange est la suivante :

«En application des articles L.412-1 et L.621-8 du Code monétaire et financier, la Commission des
opérations de bourse a apposé le visa numéro xxx en date du J/M/A sur la présente note,
conformément aux dispositions de son règlement n°…. Cette note a été établie par l'initiateur ou
conjointement avec la société visée et engage la responsabilité de ses signataires. Le visa n'implique
ni approbation du prix, de la parité ou de l'opportunité de l'opération ni authentification des
éléments comptables et financiers présentés. Il a été attribué après examen de la pertinence et de la
cohérence de l'information donnée dans la perspective de l'offre faite aux porteurs des titres visés»

Le projet de note précise notamment :

11 // LL''iiddeennttiittéé,, lleess ccaarraaccttéérriissttiiqquueess,, llaa ssiittuuaattiioonn jjuurriiddiiqquuee,, ccoommppttaabbllee eett ffiinnaanncciièèrree ddee
ll''iinniittiiaatteeuurr

Si l'offre est réglée intégralement en espèces, ce dernier établit une présentation synthétique de ses
statuts, de son patrimoine et de sa situation financière, comprenant les principaux éléments
comptables du dernier exercice clos.

Si l'offre est réglée partiellement ou totalement en titres quel que soit l'initiateur, ou dans le cas
d'une offre publique d'achat initiée par une société sur ses propres titres, l'initiateur établit une
présentation complète en référence au schéma B de l'instruction 98-01. 

La Commission pourra demander tous les éléments jugés utiles pour son analyse, en vue d'apposer
son visa sur le projet de note d'information. 

L'initiateur peut incorporer par référence un document d'information de moins d'un an
(prospectus, note d'information, document de référence, document E) soumis au contrôle de la
Commission, ou encore reconnu par elle dans le cadre d'une procédure de reconnaissance
mutuelle. L'incorporation de documents par référence dans la note d'information doit
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s'accompagner d'une mise à jour des éléments suivants, s'ils sont significatifs :

- statuts ;

- éléments comptables de l'exercice en cours ;

- communiqués et avis financiers récents ;

- faits exceptionnels.

L'initiateur fournit tout autre élément jugé nécessaire à la description de sa situation financière.

22 // LLeess mmoottiiffss ddee ll''ooffffrree

33 // LLaa tteenneeuurr ddee ll''ooffffrree

aa // LLee pprriixx oouu llaa ppaarriittéé pprrooppoossééss eenn pprréécciissaanntt lleess éélléémmeennttss nnéécceessssaaiirreess àà lleeuurr
aapppprréécciiaattiioonn

Le prix ou la parité proposés ou à défaut leurs modalités de calcul sont accompagnés de plusieurs
éléments d'appréciation, parmi lesquels :

- les moyennes de cours de bourse mesurés à partir de la date précédant l'ouverture de l'offre
et éventuellement à partir d'une autre date justifiée par l'initiateur ;

- des références aux emprunts d'État des titres visés (notamment en terme d'écart de taux) et
le cas échéant, des références aux titres d'autres émetteurs appartenant au même secteur
d'activité ;

- la somme des flux futurs actualisés ;

et tout autre élément d'appréciation jugé pertinent par l'initiateur en concertation avec ses conseils
et/ou par la Commission.

Lorsque l'offre est réglée partiellement ou totalement en titres donnant accès au capital, les
éléments relatifs à la société visée sont confrontés à des éléments équivalents pour la société dont
les titres sont remis en échange.

Les éléments d'appréciation non retenus ou dont l'application n'était pas possible sont mentionnés,
leur absence devant être dûment justifiée.

L'initiateur établit un récapitulatif des données précédemment évoquées sous forme de tableau
reprenant l'ensemble des résultats obtenus à l'aide des divers éléments d'appréciation présentés.
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bb // LLee nnoommbbrree ddee ttiittrreess qquuee ll''iinniittiiaatteeuurr ss''eennggaaggee àà aaccqquuéérriirr

L'initiateur précise les points suivants :

1. le nombre de titres visés et, en cas d'offre publique alternative ou en cas d'offre principale assortie
d'une option subsidiaire, le nombre de titres visés par l'offre publique d'achat et le nombre de titres
visés par l'offre publique d'échange ;

2. la nature des titres visés et le nombre restant en circulation ;

3. le calendrier de l'offre ;

4. les modalités de l'offre.

cc // LLee rrééggiimmee ffiissccaall ddee ll''ooffffrree

Il convient de distinguer le régime français applicable : 

1. aux personnes physiques ayant leur domicile fiscal en France ;

2. aux personnes morales passibles de l'impôt sur les sociétés en France ;

3. aux non-résidents.

dd // LLeess ccoonnddiittiioonnss ddee ffiinnaanncceemmeenntt ddee ll''ooppéérraattiioonn,, eett lleeuurr iinncciiddeennccee ssuurr lleess
aaccttiiffss,, ll''aaccttiivviittéé eett lleess rrééssuullttaattss ddeess ssoocciiééttééss ccoonncceerrnnééeess

Il convient de préciser le coût d'acquisition des titres visés et les modalités de financement de
l'offre.

Dans le cadre d'une offre publique d'échange, la note d'information précise également les
caractéristiques des titres remis en échange et, si ceux-ci sont créés à cet effet, la date de l'assemblée
générale permettant leur émission.

55 // LL''aavviiss dduu ccoonnsseeiill dd''aaddmmiinniissttrraattiioonn,, dduu ccoonnsseeiill ddee ssuurrvveeiillllaannccee oouu ddee ll''oorrggaannee
ccoommppéétteenntt ssuurr lleess ccoonnssééqquueenncceess ddee  ll''ooffffrree ppoouurr ll''iinniittiiaatteeuurr,, cceett aavviiss ééttaanntt ffaaccuullttaattiiff ssii
ll''iinniittiiaatteeuurr eett llaa ssoocciiééttéé vviissééee ssoonntt lleess mmêêmmeess

66 // LLeess pprriinncciippaalleess ccoonncclluussiioonnss ddee ll''aatttteessttaattiioonn ddee ll''eexxppeerrtt iinnddééppeennddaanntt ssuurr llee ccaarraaccttèèrree
aacccceeppttaabbllee dduu pprriixx oouu ddee llaa ppaarriittéé pprrooppoossééss,, oouu ll''ooppiinniioonn ddeess bbaannqquueess pprréésseennttaattrriicceess ssuurr
llaa ccoonnffoorrmmiittéé ddee ll''ooffffrree aauuxx ccoonnddiittiioonnss ggéénnéérraalleess ddee mmaarrcchhéé

77 // LL''iiddeennttiittéé,, lleess ccaarraaccttéérriissttiiqquueess,, llaa ssiittuuaattiioonn jjuurriiddiiqquuee,, ccoommppttaabbllee eett ffiinnaanncciièèrree ddee llaa
ssoocciiééttéé vviissééee ssii cceellllee-ccii eesstt ddiifffféérreennttee ddee ll''iinniittiiaatteeuurr
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aa // LLaa nnoottee dd''iinnffoorrmmaattiioonn eesstt rrééaalliissééee ccoonnjjooiinntteemmeenntt aavveecc llaa ssoocciiééttéé vviissééee

La société visée établit une présentation complète en référence au schéma B de l'instruction 98-01
qui peut incorporer par référence un document d'information dans les conditions précisées en
(2.2.1). La note d'information est signée :

- par le représentant légal de la société ;

- par ses contrôleurs légaux.

bb // LLaa nnoottee dd''iinnffoorrmmaattiioonn nn''eesstt ppaass rrééaalliissééee ccoonnjjooiinntteemmeenntt aavveecc llaa ssoocciiééttéé vviissééee

L'initiateur établit une présentation synthétique de la société visée, notamment de sa situation
juridique, de son patrimoine et de sa situation financière, comprenant les principaux éléments
comptables des deux derniers exercices clos. Cette présentation est constituée sur la base des
éléments publiés par l'émetteur des titres visés (publications des comptes, communiqués et avis
financiers récents). Il est fait mention de ce point dans la note.

L'initiateur et le cas échéant la banque présentatrice attestent de l'exacte retranscription des
informations relatives à la société visée figurant dans la note d'information

88 // LLaa ssiiggnnaattuurree ddeess ppeerrssoonnnneess aatttteessttaanntt ll''eexxaaccttiittuuddee ddeess iinnffoorrmmaattiioonnss ffiigguurraanntt ddaannss llaa
nnoottee

La note d'information est signée, chacun pour ce qui le concerne :

- respectivement par l'initiateur, par la société visée dans le cas mentionné au (7-a), ou par
leurs représentants légaux ;

- par les contrôleurs légaux de l'initiateur et, dans le cas mentionné au (7-a), de la société visée ;

- par le ou les établissements présentateurs.
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INSTRUCTION PRISE EN APPLICATION DU RÈGLEMENT

N° 94-05 (MODIFIÉ PAR LE RÈGLEMENT N° 2001-06)
RELATIF AUX SOCIÉTÉS CIVILES DE PLACEMENT IMMOBILIER

Chapitre Ier - Agrément des sociétés de gestion 

1-1 Procédure 

La société de gestion qui sollicite un agrément de la Commission dépose un projet de dossier en
deux exemplaires, comprenant les éléments figurant dans la présente instruction.

Le projet de dossier est déposé, pour examen, 45 jours avant la date envisagée pour l'obtention de
l'agrément. 

Le délai d'instruction est interrompu par les demandes d'informations ou de diligences
complémentaires exprimées par la Commission. Il recommence à courir à partir du moment où la
Commission a reçu des réponses à ses demandes.

Après mise au point avec les services de la Commission, et en vue de l'examen du dossier, la société
de gestion adresse à la Commission deux exemplaires du projet de dossier.

1-2 Contenu du dossier 
1-2-1 Identi té  de  la  société
a) forme juridique

- une copie d'un extrait K bis récent du registre du commerce et des sociétés (moins de trois mois) ;

- une copie des statuts certifiée conforme datés et signés, l'objet social précis ;

- les deux derniers comptes sociaux complets.

bb)) ccaappiittaall ssoocciiaall

- le montant ;

- une attestation de libération du capital minimum requis ;

- la répartition du capital en nombre de parts et pourcentage, détenu par chacune des personnes
physiques et morales, l'identité et la qualité de ces personnes. Pour les actionnaires personnes
morales seront indiqués leur forme juridique, le montant de leur capital, leur objet social, leurs
principaux actionnaires ainsi que le nom de leurs mandataires sociaux ;

- un organigramme reprenant ces principaux éléments, situant la société de gestion.

cc)) oobbjjeett ssoocciiaall

- Le dossier comprendra une description exhaustive des activités de la société de gestion.

I n s t r u c t i o n  p r i s e  e n  a p p l i c a t i o n
d u  r è g l e m e n t  n ° 9 4 - 0 5
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1-2-2 Moyens de  la  société  de  gest ion
aa)) mmooyyeennss hhuummaaiinnss

.. rreepprréésseennttaannttss llééggaauuxx eett mmaannddaattaaiirreess ssoocciiaauuxx

- les nom, prénoms, adresse, nationalité, date et lieu de naissance ; 

- leurs autres activités professionnelles ;

- un extrait récent du bulletin n° 3 du casier judiciaire ; pour les dirigeants de nationalité étrangère
ressortissant ou non d'un Etat membre de l’UE, résidant depuis moins de trois ans en France,
l'extrait de casier judiciaire est remplacé par un document délivré par les autorités compétentes
de leur pays d'origine et attestant que l'intéressé n'est pas, aux termes de la réglementation de son
pays, frappé d'une interdiction de diriger une société ;

- un curriculum vitae certifié sur l'honneur décrivant de façon exhaustive et complète les activités
professionnelles exercées par les intéressés.

.. ppeerrssoonnnneell 

Le document de présentation doit comprendre un organigramme de la société de gestion. Doivent
notamment être précisés :

- le nombre et le niveau hiérarchique des personnes salariées de la société, la nature de leur contrat
de travail ;

- le nombre et le niveau hiérarchique des personnes mises à la disposition de la société (joindre les
contrats de mise à disposition) ;

- les autres fonctions exercées par ces personnes dans d'autres établissements.

Le curriculum vitae des personnes susvisées pour l'exercice des principales missions est joint au
dossier.

Les règles déontologiques applicables à l'ensemble des personnes intervenant dans la gestion des
SCPI sont jointes au dossier.

bb)) mmooyyeennss tteecchhnniiqquueess 

- locaux utilisés et identité du propriétaire, contrats de bail, de mise à disposition, le cas échéant ;

- matériel et logiciels informatiques utilisés, identité du propriétaire et contrat de bail, de mise à
disposition, le cas échéant ;

- description détaillée de l'organisation de la gestion des SCPI (administrative, comptable,
financière, immobilière...).

1-2-3 Miss ions  de  la  société  de  gest ion
aa)) mmaannddaatt ddee ggeessttiioonn 

Dispositions statutaires de la ou des SCPI ou convention(s) établie(s) entre la société de gestion et
la ou les société(s) civile(s) de placement immobilier gérée(s). 



31

bb)) ssoouuss-mmaannddaatt ddee ggeessttiioonn ppoorrttaanntt ssuurr lleess ddééllééggaattiioonnss dd''aattttrriibbuuttiioonnss ccoonnffiiééeess àà ddeess ssoocciiééttééss ddee
ggeessttiioonn aaggrrééééeess

Les mandats doivent préciser les points suivants :

- étendue du mandat (spécial ou général) ; 

- type et nature de délégation consentie ;

- rémunération ;

- conditions de durée et de révocabilité ;

- contrôles prévus.

Le dossier contiendra une présentation de la ou des sociétés sous mandataires (forme juridique,
objet social, capital, répartition, identité des dirigeants), il précisera les procédures mises en œuvre
par la société de gestion pour assurer le contrôle des opérations effectuées par le ou les sous
mandataire(s).

cc)) pprrooccééddéé ddee ccoommmmeerrcciiaalliissaattiioonn ddeess ppaarrttss

- description de l'organisation de la commercialisation des parts ;

- en cas de conventions passées avec des tiers, joindre celles-ci au dossier.

1-2-4 Contrôle
Description des procédures de contrôle mises en place par la société de gestion.

1-3 Composition du comité consultatif d'agrément des
sociétés de gestion de SCPI 

Le Comité consultatif d'agrément prévu à l'article 12 du règlement n° 94-05 est composé de six
personnes désignées par le Président de la Commission des opérations de bourse dans les conditions
suivantes :

- un représentant de la COB, Président,

- trois responsables de sociétés de gestion des SCPI,

- deux personnalités qualifiées choisies parmi les associés de SCPI.  
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Chapitre II - La société civile de placement immobilier 

2-1 Appel public à l'épargne 
2-1-1 Disposi t ions  communes  à  toute  opérat ion
La société ne peut faire publiquement appel à l'épargne que si elle a établi une note d'information
visée par la Commission, publié une notice au Bulletin des annonces légales obligatoires et établi
un bulletin de souscription.

aa)) llaa nnoottee dd''iinnffoorrmmaattiioonn vviissééee

Le projet de note d'information est déposé à la Commission en deux exemplaires présenté selon le
schéma figurant en annexe 1.

Après examen du projet de note d'information, les services de la Commission font connaître à la
société de gestion les points sur lesquels les informations sont à compléter.

Le texte définitif est à déposer en 2 exemplaires, signés par le responsable de la société de gestion.

Le visa est notifié par lettre aux dirigeants de la société de gestion. La Commission demande que
la note d'information, dès qu'elle est disponible sous sa forme définitive, et au plus tard le jour de
la parution de la notice au BALO, lui soit adressée en cinq exemplaires.

La note d'information visée est actualisée pour toutes modifications significatives des informations
qu'elle comporte. 

L'actualisation peut être réalisée par l'établissement d'une fiche à encarter dans la note
d'information. Cette fiche est soumise, sous forme de projet, à la Commission qui y appose un visa.

Dans le cas où la situation de la société s'est profondément modifiée, il est procédé à l'établissement
d'une nouvelle note d'information.

bb)) llaa nnoottiiccee aauu BBAALLOO 

La notice prévue à l'article 8 du règlement contient les indications suivantes :

- la dénomination sociale suivie, le cas échéant, du sigle de la société ;

- la forme de la société ;

- la date d'expiration normale de la société ;

- le montant du capital social ;

- l'adresse du siège social ;

- les numéros d'immatriculation de la société au registre du commerce et à l'Institut national de la
statistique et des études économiques ;

- l'objet social indiqué sommairement ;

- la mention que la responsabilité de chaque associé à l'égard des tiers est engagée en fonction de
sa part dans le capital et dans la limite de deux fois le montant de cette part ;

- le montant de l'augmentation de capital ;
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- les dates d'ouverture et de clôture de la souscription ;

- la valeur nominale des parts à souscrire en numéraire et la somme immédiatement exigible
comprenant, le cas  échéant, le montant de la prime d'émission ;

- le numéro et la date de visa du document d'information prévu aux articles L 412-1 et L 621-8
du code monétaire et financier ainsi que les conditions dans lesquelles on peut se le procurer.

cc)) llee bbuulllleettiinn ddee ssoouussccrriippttiioonn 

A moins qu'il ne soit inséré dans la note d'information, le bulletin de souscription doit énoncer
clairement :

- la dénomination sociale suivie, le cas échéant, du sigle de la société ;

- la forme de la société ;

- le montant du capital social ;

- l'objet social indiqué sommairement ; 

- le montant et les modalités de l'augmentation de capital ; 

- les nom, prénom usuel et domicile du souscripteur ;

- le nombre des titres souscrits par lui ;

- la mention de la remise au souscripteur d'une copie du bulletin de souscription ainsi que la
copie du document d'information visé par la COB ;

- la date de la publication au Bulletin des annonces légales obligatoires de la notice prévue à
l'article 8 du règlement n°94-05.

2-1-2 Disposi t ions  par t icul ières  à  la  première  opérat ion :
aa)) ddééppôôtt dduu ddoossssiieerr 

Les fondateurs de la société ou les dirigeants de sa société de gestion déposent, en même temps
que le projet de note d'information, un dossier comprenant :

- les statuts ou projets en deux exemplaires de la société ;

- une note exposant les caractéristiques de la société (fonctionnement, patrimoine, clientèle...) ;

- une note fournissant des renseignements détaillés sur les fondateurs ;

- la présentation des commissaires aux comptes pressentis ;

- le projet de bulletin de souscription ;

- le dossier d'acceptation de l'expert établi conformément au chapitre III de la présente
Instruction ;

- le projet de garantie bancaire.

La garantie délivrée par la banque au profit de la société doit comporter au moins :

- le montant pour lequel la banque est engagée ;

- la date de la signature du contrat ;

- la date de début de la garantie, c'est-à-dire la date d'ouverture de la souscription au public
telle que mentionnée dans la notice au Bulletin des annonces légales obligatoires (BALO) ;

- la date d'extinction de la garantie ;

- les conditions financières ;

- les conditions de mise en jeu. LA
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bb)) ddéélliivvrraannccee dduu vviissaa

La délivrance du visa est conditionnée au dépôt des pièces suivantes : 

- la note d'information établie en deux exemplaires sous sa forme définitive ;

- les statuts signés et enregistrés et attestation d'immatriculation au greffe du registre du
commerce et des sociétés ;

- le procès-verbal de l'assemblée générale constitutive ayant nommé le conseil de surveillance
et les commissaires aux comptes ;

- l'attestation de dépôt des fonds représentatifs du capital souscrit par les fondateurs ;

- la garantie bancaire délivrée à la société ;

- le bulletin de souscription établi en deux exemplaires sous sa forme définitive.

2-2  Cession des parts sur le registre des ordres 
2-2-1 Les  ordres
Les ordres ne sont valablement inscrits, modifiés ou annulés sur le registre que s'ils comportent les
caractéristiques prévues dans les formulaires types figurant à l'Annexe II de la présente Instruction.

Seuls sont recevables les ordres d'achat à prix maximum et les ordres de vente à prix minimum.

A la différence des ordres de vente, les ordres d'achat peuvent indiquer une durée de validité.

Le donneur d'ordre peut préciser que son ordre ne donnera lieu à transaction que s'il est satisfait
en totalité.

2-2-2 Mode de transmiss ion des  ordres
Les ordres peuvent être adressés à la société de gestion ou à un intermédiaire.

Quelles que soient les modalités de transmission des ordres, le donneur d'ordre doit être en mesure
de prouver la passation de son ordre et de s'assurer de sa réception.

La société de gestion précise sur les formulaires type de l'Annexe II les moyens de transmission
qu'elle accepte, parmi ceux mentionnés ci-après : 

- lettre avec avis de réception ;

- télécopie avec envoi d'un accusé de réception ;

- internet si la preuve de la réception du message peut être apportée ;

- téléphone, avec confirmation du donneur d'ordre ou de son intermédiaire par l'un des
moyens précédents.

Les ordres d'annulation et de modification sont soumis à ces mêmes modalités de transmission.

2-2-3 Inscr ipt ion des  ordres
Les ordres sont horodatés avant de procéder à leur inscription sur le registre. Les ordres sont inscrits
sur le registre verticalement, par ordre de prix décroissant à l'achat, et par ordre de prix croissant à
la vente, accompagnés des quantités cumulées pour chaque niveau de prix. 

BULLETIN MENSUEL COB - MAI 2002- N°368



35

La durée de validité court à compter de la date d'inscription de l'ordre sur le registre. Lorsque la
durée de validité d'un ordre expire au cours d'une période de confrontation, cet ordre ne participe
pas à cette confrontation, il est réputé caduc à la date de clôture de la période précédente.

La modification d'un ordre inscrit emporte la perte de son rang d'inscription lorsque le donneur
d'ordre : 

- augmente la limite de prix s'il s'agit d'un ordre de vente ou la diminue s'il s'agit d'un ordre
d'achat ;

- augmente la quantité de parts ;

- modifie le sens de son ordre.

2-2-4 Couver ture  des  ordres
En application de l'article 31 du règlement n° 94-05, la société de gestion peut recevoir, pour les
ordres d'achat, des fonds du donneur d'ordre sur un compte spécifique. 

Le montant des fonds exigé par la société de gestion est indiqué dans le mandat ; il ne peut être
supérieur au prix auquel l'ordre inscrit pourrait être exécuté en totalité, frais de transaction inclus.

Lorsque l'ordre est exécuté, la couverture peut être utilisée pour assurer le règlement des parts
acquises, frais de transaction inclus. 

2-3 Informations périodiques 
2-3-1 Informations  adressées  aux associés  :
aa)) llee bbuulllleettiinn ttrriimmeessttrriieell dd''iinnffoorrmmaattiioonn ddeess SSCCPPII

Le bulletin trimestriel est numéroté avec indication du trimestre analysé et de la période durant
laquelle les énonciations qu'il contient sont valables. Il comporte la date de délivrance et le numéro
du visa de la note d'information par la Commission ainsi que la date et le numéro d'agrément de
la société de gestion. 

Le bulletin contient :

- le rappel des conditions de souscription et de cession ou de retrait des parts ;

- l'évolution du capital depuis l'ouverture de l'exercice en cours ;

- les conditions d'exécution des ordres depuis l'ouverture de la période analysée (prix, volume
échangé, date) ;

- le montant et la date de paiement du prochain acompte sur dividende ;

- l'état du patrimoine locatif : 
. acquisitions et cessions du trimestre,
. taux d'occupation (loyers facturés/loyers facturables) en moyenne trimestrielle,
. encaissement des loyers selon les mêmes règles que celles définies pour le rapport annuel,
. les vacances locatives.

Si une assemblée s'est tenue au cours du trimestre analysé, le bulletin indique en outre les
résolutions qui n'auraient pas été approuvées. 
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bb)) llee rraappppoorrtt aannnnuueell ddeess SSCCPPII

Le rapport annuel prévu à l'article 23 du règlement n°94-05 comporte les informations précisées
en Annexe V. Il contient, en outre, le rapport de gestion qui rend compte :

- de la politique de gestion suivie, des problèmes particuliers rencontrés, des perspectives de la
société ;

- de l'évolution du capital et du prix d'émission de la part ;

- de l'évolution et de l'évaluation du patrimoine immobilier :
• acquisitions (réalisées, projetées), cessions, le cas échéant, travaux d'entretien ou de remise

en état avant relocation ;
• présentation des travaux d'évaluation effectués par l'expert immobilier ;
• indication que pour les acquisitions d'immeubles réalisées en cours d'exercice, dont le

vendeur a directement ou indirectement des intérêts communs avec la société de gestion ou
des associés de la société civile de placement immobilier, une expertise immobilière
préalable a été réalisée. 

- de l'évolution des recettes locatives, de la part des recettes locatives dans les recettes globales,
des charges ;

- de la situation du patrimoine locatif en fin d'exercice, immeuble par immeuble : la
localisation précise des immeubles, leur nature, leur surface, leurs dates d'acquisition et
d'achèvement, le cas échéant, leur prix d'achat hors droits ou taxes, le montant de ces droits
et taxes ;

- de l'occupation des immeubles : sont notamment mentionnés le taux d'occupation en loyers
facturés par rapport aux loyers facturables - exprimé en moyenne annuelle -, les vacances
significatives constatées en cours d'exercice et le manque à gagner entraîné pour la société
civile de placement immobilier.

Les rapports annuels de plusieurs émetteurs peuvent faire l'objet d'une publication commune, dès
lors que la qualité de l'information n'en est pas affectée.

De même que pour le bulletin trimestriel sont mentionnés dans ce document les éléments relatifs
au visa et à l'agrément.

2-3-2 Informations  à  transmettre  à  la  Commiss ion 
aa)) lleess ddooccuummeennttss rreemmiiss aauuxx aassssoocciiééss

Les convocations aux assemblées avec les projets de résolutions, les bulletins trimestriels et les
rapports annuels. Pour ces deux derniers documents, il est envoyé à la Commission des opérations
de bourse autant d'exemplaires que de sociétés traitées dans ce document.

bb)) lleess ccoommpptteess aannnnuueellss ddee llaa ssoocciiééttéé ddee ggeessttiioonn eett ssoonn rraappppoorrtt ddee ggeessttiioonn 

cc)) lleess iinnffoorrmmaattiioonnss ssttaattiissttiiqquueess 

La société de gestion adresse à la Commission les informations statistiques sur les sociétés civiles de
placement immobilier qu'elle gère telles que définies en Annexe IV, en procédant à la saisie directe
des situations périodiques dans les fichiers de la Commission des opérations de bourse au moyen
du système internet.
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Il convient d'apporter un grand soin à l'exactitude des renseignements portés ainsi qu'au respect
des délais impartis.

La société de gestion fait parvenir ces informations à la COB dans le mois qui suit la clôture de la
période de référence et au plus tard au dernier jour de ce même mois, dans les formes précisées en
Annexe IV.

Chapitre III - L'expert 

3-1 Acceptation de l'expert immobilier 

La présentation de l'expert, par la société de gestion de la société civile de placement immobilier,
se fait sous la forme d'un dossier comportant les éléments suivants.

3-1-1 Identi f icat ion de l 'exper t  
- nom, adresse ; 

- si c'est une personne morale, la raison sociale détaillée, la forme juridique, la répartition du
capital, l'identité des dirigeants (curriculum vitae faisant apparaître l'expérience en matière
d'expertise, autres activités professionnelles exercées) et des actionnaires, les statuts certifiés
conformes, datés, signés, un extrait K bis de moins de trois mois sont joints ;

- les références portant sur l'activité passée ;

- la description de l'organisation administrative et commerciale ;

- la compétence géographique ;

- l'organigramme, nombre de personnes, expérience professionnelle en matière d'expertise ;

- les deux derniers rapports annuels, chiffre d'affaires ou honoraires de l'activité d'expertise.

3-1-2 Méthodes  ut i l i sées  pour l 'exper t i se  du patr imoine locat i f
de  la  société  c iv i le  de  placement  immobil ier

- description détaillée des méthodes d'évaluation retenues, présentation des concepts utilisés,
ainsi que des diligences effectuées ;

- adhésion à des règles déontologiques et/ou normes professionnelles.

3-1-3 Convention entre  l 'exper t  e t  la  société  c iv i le  de
placement  immobil ier

Une convention doit être passée entre l'expert et la société civile de placement immobilier. Cette
convention définit la mission de l'expert et détermine les termes de sa rémunération.

L'expert s'engage vis-à-vis de la Commission des opérations de bourse sur les conditions d'exercice
de sa mission et sur la nature de ses prestations par une lettre dont le modèle figure en Annexe III.
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3-2 Rapport annuel de l'expert immobilier
L'expert rédige un rapport annuel sur l'évaluation de l'ensemble du patrimoine immobilier de la
société.

Ce rapport sert de base aux dirigeants de la société de gestion pour établir, à la clôture de chaque
exercice, la valeur de réalisation et la valeur de reconstitution de la société civile qu'ils gèrent.

Chaque immeuble locatif doit être expertisé au moins une fois tous les 5 ans. Entre deux expertises,
l'expert procède à une actualisation des données.

Dans son rapport annuel, l'expert recense, en deux listes distinctes, les biens expertisés et ceux
faisant l'objet d'une simple actualisation. Ces listes donnent immeuble par immeuble :

- la valeur vénale retenue par l'expert exprimée hors droits et taxes ;

- le montant des taxes et droits afférents à une aliénation éventuelle ;

- le total de la valeur vénale et des droits et taxes.

L'expert doit apporter toute explication qu'il juge utile à la bonne compréhension de son rapport.

Il y rappellera notamment la mission confiée, les concepts et méthodes utilisées en les justifiant le
cas échéant.

Il précisera les éléments de références utilisés et les fondements de son évaluation.

Le rapport annuel doit être clair en utilisant un langage simple et précis accessible aux non
spécialistes avec un renvoi lexical en annexe.
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Annexe I - La note d�information

Introduction
- renseignements sur les fondateurs ;

- politique d'investissement de la SCPI ;

- date de souscription par les fondateurs ;

- responsabilité des associés.

Chapitre Ier - Conditions générales de souscription des parts
- composition du dossier de souscription qui doit être remis à tout souscripteur ;

- modalités de versement du montant des souscriptions ;

- parts sociales :

. valeur nominale  ;

. forme des parts ;

- nombre minimum de parts à souscrire ;

- lieux de souscription et de versement ;

- jouissance des parts ;

- détail des conditions de la première souscription ouverte au public (mention de la garantie
bancaire et de ses conditions de mise en jeu).

Chapitre II - Modalités de  sortie
- Dispositions générales aux cessions :

. registre des transferts ;

. pièces à envoyer à la société ;

. date à partir de laquelle les parts cédées ou retirées cessent de participer aux distributions de
revenus ;

. indication que la société ne garantit pas la revente des parts ;

. droit d'enregistrement ;

. délai de versement des fonds.

- Registre des ordres de vente :

. périodicité des prix d'exécution ;

. mode de transmission des ordres ;

. couverture des ordres ;

. blocage du marché des parts.
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- Retrait des associés :

. modalités de remboursement et effets du retrait ;

. Prix ;

. blocage des retraits.

Chapitre III - Frais 
Pour assurer une bonne information du public, il importe que le maximum de frais soient couverts
par des commissions forfaitaires.

Les forfaits doivent normalement couvrir :

- en ce qui concerne la commission de souscription, les frais de recherche et d'investissement des
capitaux ;

- en ce qui concerne la commission de gestion, les frais de personnel, de siège social, d'information
des associés, d'organisation des assemblées de gestion du patrimoine, frais courants de recherche
des locataires... Certains frais n'entrant pas normalement dans le forfait de gestion (assurances,
honoraires du commissaire aux comptes et de l'expert immobilier, frais exceptionnels de
recherche de locataires) peuvent être exclus du champ de cette commission ;

- en ce qui concerne la commission de cession perçue par la société de gestion, l'organisation du
marché des parts, les frais de cession sauf droits d'enregistrement.

Toute autre rémunération ne peut être qu'exceptionnelle et doit être soumise à la ratification de
l'assemblée générale ordinaire.

- Commission de souscription ;

- Frais de gestion ;

- Frais de cession ;

- Autre rémunération accordée à la société de gestion par l'assemblée générale.

Chapitre IV - Fonctionnement de la société
- Régime des assemblées ;

- Dispositions statutaires concernant la répartition des bénéfices et les provisions pour gros travaux ;

- Conventions particulières, engagement de faire expertiser préalablement à l'achat tout immeuble
dont le vendeur est lié directement ou indirectement à la gérance ;

- Régime fiscal :

. revenus ;

. plus-values ;

- Modalités d'information :

. le rapport annuel ;

. les bulletins trimestriels d'information.

BULLETIN MENSUEL COB - MAI 2002- N°368



41

Chapitre V - Administration, contrôle, information de la société
11)) LLaa ssoocciiééttéé 

. dénomination sociale, nationalité, siège social, forme juridique, lieu de dépôt des statuts, n° du
registre du commerce et des sociétés, durée de la société, objet social, exercice social, capital initial,
capital statutaire, capital effectif.

22)) AAddmmiinniissttrraattiioonn :: ssoocciiééttéé ddee ggeessttiioonn nnoommmmééee

. dénomination, siège social, nationalité, forme juridique, numéro du registre du commerce et des
sociétés ; 

. objet social ;

. montant et répartition du capital ;

. conseil d'administration, direction ;

. numéro de l'agrément délivré par la Commission des opérations de bourse.

33)) CCoonnsseeiill ddee ssuurrvveeiillllaannccee

- attributions ;

- nombre de membres ;

- durée de leur mandat ;

- composition du conseil à la date du visa de la COB ;

- renouvellement, candidatures, désignation par mandat impératif des associés.

44)) CCoommmmiissssaaiirreess aauuxx ccoommpptteess

- Nom, prénom, adresse, qualité du ou des commissaires aux comptes à la date du visa de la COB.

55)) EExxppeerrtt iimmmmoobbiilliieerr

66)) IInnffoorrmmaattiioonn

Nom, adresse et numéro de téléphone de la personne responsable de l'information relative à la
société civile.
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Signatures des personnes assumant la responsabilité de la note d'information :

Visa de la Commission des opérations de bourse :

VISA DE LA COMMISSION DES OPERATIONS DE BOURSE

Par application des articles L.411-1, L.411-2, L.412-1 et L.621-8 du code monétaire et financier,
la Commission des opérations de bourse a apposé sur la présente note d'infomation le visa n°       en
date du        .

Cette note d'information a été établie par l'émetteur et engage la responsabilité de ses signataires.
Le visa n'implique ni approbation de l'opportunité de l'opération, ni authentification des éléments
comptables et financiers présentés. Il a été attribué après examen de la pertinence et de la cohérence
de l'information donnée dans la perspective de l'opération proposée aux investisseurs.
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Annexe II 
FFoorrmmuullaaiirree "" mmaannddaatt dd''aacchhaatt oouu ddee vveennttee "" 

• Numéro de l'ordre ;

• Nom de la SCPI ;

• Nombre de parts ;

• Sens de l'ordre : achat ou vente ;

• Prix limite ;

• Durée de validité de l'ordre (pour l'achat) ;

• Mode de paiement ;

• Couverture (le cas échéant) ;

Frais supportés par le donneur d'ordre en cas de transaction :

- commissions de cession perçues par la société de gestion ;
- droits de mutation (4,80 %) ;

• Identité du donneur d'ordre (nom, prénoms et adresse) ou numéro d'associé ;

• Identité de l'intermédiaire (nom, établissement de rattachement le cas échéant, coordonnées) ;

• Signature du donneur d'ordre (inutile par internet) ;

• Nom et coordonnées (adresse et tél.) de la société de gestion avec mention de la possibilité de
saisir directement la société de gestion pour toute information sur l'état du registre et les
indicateurs valeurs de réalisation, dernier dividende annuel servi, dividende estimé.

FFoorrmmuullaaiirree "" AAnnnnuullaattiioonn- MMooddiiffiiccaattiioonn ""

• Numéro de l'ordre ;

• Nature de l'ordre : Annulation ou Modification ;

• Numéro de l'ordre annulé ou modifié ;

• Nom de la SCPI ;

S'il s'agit d'une modification, doivent être indiqués : 

• Nombre de parts ;

• Sens de l'ordre : achat ou vente ;

• Date limite de validité de l'ordre ;

• Limite de prix ;

• Mode de paiement ;

• Couverture (le cas échéant) ;
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• Frais supportés par le donneur d'ordre en cas de transaction 

- frais perçus par le mandataire (société de gestion ou intermédiaire) ;
- commission de cession perçue par la société de gestion ;
- droits de mutation (4,80 %).

• Identité de l'intermédiaire (nom, établissement de rattachement le cas échéant, coordonnées)

• Signature du donneur d'ordre (inutile par internet)

•  Nom et coordonnées (adresse et tél.) de la société de gestion avec mention de la possibilité de
saisir directement la société de gestion pour toute information sur l'état du registre et les
indicateurs valeurs de réalisation, dernier dividende annuel servi, dividende estimé.

Annexe III - Engagement de l'expert immobilier vis-a-vis de
la Commission des opérations de bourse

L'expert pressenti signera le texte suivant :

"L'expert soussigné reconnaît avoir parfaite connaissance des articles L.214-50 à L.214-84 et
L.231-8 à L.231-21 du Code monétaire et financier et des textes réglementaires relatifs aux sociétés
civiles de placement immobilier.

Il déclare, dans l'exercice de la mission qui lui a été confiée, être indépendant de la société qui le
mandate ou de ses représentants ainsi que des biens à évaluer, ne poursuivre aucune activité ou
n'effectuer aucun acte de nature à porter atteinte à son indépendance que ce soit de manière directe
ou indirecte. Il agit sous sa totale responsabilité.

La qualité de fondateur ou de porteur de parts de la SCPI évaluée est incompatible avec cette
mission.

Il s'engage à rédiger un rapport annuel, daté et signé, recensant tous les éléments qui concourent à
la détermination de la valeur vénale des immeubles et à le conclure par l'énoncé d'un chiffre
représentant la valeur vénale hors taxes, hors droits du patrimoine locatif de la société civile de
placement immobilier à la date de clôture de l'exercice.

Il fournit séparément dans ce même rapport annuel, par immeuble et pour l'ensemble du
patrimoine locatif, le montant des droits ou taxes nécessaires à une reconstitution de celui-ci.

En cas de pluralité d'experts, ceux-ci cosignent le rapport annuel dont ils assument solidairement
le contenu.

L'expert s'engage à ne faire aucun usage commercial de son acceptation par la Commission des
opérations de bourse pour l'évaluation du patrimoine immobilier de la société civile de placement
immobilier (dénomination)."
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Annexe IV - Informations statistiques à fournir a la
Commission des opérations de bourse

Pour pouvoir saisir les statistiques SCPI à partir de l'internet, procéder de la façon suivante :

CCoonnnneexxiioonn

L'accès à l'application internet du Service de la gestion et de l'épargne se fait à partir d'un lien sur
le site de la COB :

- connectez-vous au site web de la COB : http://www.cob.fr/

- cliquez sur :

- allez dans l'espace réservé aux sociétés de gestion de SCPI,

- dans la rubrique " Saisie des statistiques ", cliquez sur le lien :

SSCCPPII ((SSoocciiééttééss CCiivviilleess ddee PPllaacceemmeenntt IImmmmoobbiilliieerr))..

L'accès à cette partie du site internet est sécurisé par une authentification à la connexion.

Saisir le nom d'utilisateur et le mot de passe qui ont été communiqués par la COB afin d'accéder
à l'écran de l'application ci-dessous.
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Le menu situé sur le côté gauche de l'écran fait apparaître trois rubriques :

• visualisation des statistiques : cette rubrique permet de visualiser les statistiques des SCPI
gérées par la société de gestion connectée.

• Saisie des statistiques : elle permet de saisir les dernières statistiques de la période en cours et
de modifier celles des périodes précédentes, pour les SCPI gérées par la société de gestion
connectée.

• Mise à jour : cette dernière rubrique permet quant à elle de saisir des modifications sur
certaines informations concernant la société de gestion connectée.

En dessous du menu, un drapeau permet de spécifier la devise à prendre en compte pour l'affichage
et la saisie des valeurs monétaires dans l'application.

11 - VViissuuaalliissaattiioonn ddeess SSttaattiissttiiqquueess 

Cette rubrique se compose de deux sous-rubriques, Annuelles et Trimestrielles.

VViissuuaalliissaattiioonn ddeess ssttaattiissttiiqquueess aannnnuueelllleess

L'activation de la sous-rubrique Annuelles déclenche l'affichage de l'écran suivant :

Indiquer l'année recherchée sur 4 chiffres, ainsi que la SCPI concernée. La liste affichée est la liste
des SCPI gérées par la Société de Gestion connectée.

Si l'année indiquée n'est pas valide, ce même écran est réaffiché. Dans le cas contraire, on accède
à la statistique recherchée en visualisation.
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VViissuuaalliissaattiioonn ddeess ssttaattiissttiiqquueess ttrriimmeessttrriieelllleess

Activer la touche Trimestrielles - Indiquer l'année et le trimestre recherché, ainsi que la SCPI
concernée.

22 - SSaaiissiiee oouu mmooddiiffiiccaattiioonn ddeess ssttaattiissttiiqquueess

L'accès aux écrans de saisie des statistiques se fait à l'aide de la sous-rubrique Saisie Stat. SCPI de
la rubrique :
SCPI : Nom Type Année - Trimestre

SCPI 1 Annuelle 2000
SCPI 2 Annuelle 2000
SCPI 3 Annuelle 2000
SCPI 4 Annuelle 2000

L'écran " Recherche d'une statistique pour saisie ou modification " reprend toutes les SCPI gérées
par la société de gestion connectée. Par défaut, vous n'avez accès qu'à la campagne de statistiques
en cours. Si vous devez accéder à une autre campagne, vous devez au préalable prendre contact avec
une des personnes qui gèrent votre dossier à la COB afin qu'elle ouvre cette campagne.

Une fois une SCPI de la liste sélectionnée, un clic sur le bouton Valider affiche l'écran de saisie /
modification.

En ce qui concerne les statistiques trimestrielles, les statistiques du trimestre précédent sont
affichées automatiquement pour information.

Remarques et règles à observer 

Avert i ssement
Sur tous les écrans de l'application, la saisie des différentes statistiques s'effectue en utilisant le
caractère " . " (point) comme séparateur décimal pour les chiffres. TToouutt aauuttrree ffoorrmmaatt ddee ssaaiissiiee sseerraa
rreejjeettéé..

Exemple : 23456,78 doit être saisi de la manière suivante : 23456.78

Les champs obligatoires sont suivis d'une " * ".

• La rubrique " CCaappiittaalliissaattiioonn " est renseignée automatiquement (= nombre de parts x prix d'entrée
en fin de période).

• Rubrique " CCoolllleeccttee nneettttee ddee ll''aannnnééee " :

- indiquez ici les sommes collectées depuis le premier janvier, même si l'augmentation de
capital n'est pas clôturée.

- Pour les sociétés à capital variable, la collecte doit être diminuée des retraits.
- Pour les sociétés nouvellement créées, ne pas inclure le capital initial.
- La ligne " cumul depuis l'origine " est renseignée automatiquement.
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• Rubrique " PPrriixx ddeess ppaarrttss " :

- Les prix d'entrée doivent être saisis en euros, centièmes d'euros ou en francs, centimes.
- Pour les prix d'entrée en début de période, la saisie est obligatoire uniquement si la date

d'ouverture au public est antérieure au premier janvier de l'année considérée.
- Pour les prix de sortie, la saisie est obligatoire uniquement si la date d'ouverture est

antérieure au premier janvier de l'année considérée.

• Rubrique " MMooddiiffiiccaattiioonn dduu pprriixx ddeess ppaarrttss " :

- ce paragraphe concerne la modification du prix des parts au cours de l'année N.

• Rubrique " AAnnaallyyssee ddeess aaccoommpptteess ppaarr ppaarrtt " :

- détailler les différents versements avec indication de la date de mise en paiement (format
JJ/MM/AAAA) et du montant avec les centièmes s'il s'agit d'euros ou les centimes s'il s'agit
de francs.

• Rubrique " RReevveennuu nneett ddiissttrriibbuuéé ppaarr ppaarrtt " :

- La saisie n'est obligatoire que pour les SCPI ayant plus d'un an d'exercice à la date des
statistiques.
- Indiquer la totalité du revenu (prévisionnel) qui sera versé par part au titre de l'exercice (y

compris le solde éventuel).

• Rubrique " RRééppaarrttiittiioonn ddeess iinnvveessttiisssseemmeennttss dduurraanntt llaa ppéérriiooddee " :

En M2

- Indiquer uniquement les surfaces correspondant à des immeubles bâtis, négliger les
parkings…

En Keuros

- Indiquer les valeurs taxes et frais compris hors TVA récupérable. Ne pas prendre les
travaux.
- Si une acquisition correspond à un local regroupant plusieurs types de locaux

(par exemple : bureaux + archives + parking ...) sans ventilation possible, regrouper sous la
rubrique la plus significative économiquement.

• Rubrique " RReecceettttee bbrruuttee ddee ll''aannnnééee " et " RRéémmuunnéérraattiioonn ddee llaa ssoocciiééttéé ddee ggeessttiioonn " :

- à remplir hors taxes.

• Rubrique " RRééppaarrttiittiioonn dduu ppaattrriimmooiinnee "  en valeur vénale hors droits et taxes :

- à remplir en MMIILLLLIIOONNSS d'euros ou de francs à 2 décimales.

Les sommes suivantes ne sont pas affichées automatiquement et doivent être saisies :

• Total de la collecte nette de l'année (= Valeur nominale + Prime d'émission + Commission
de souscription).

• Total des recettes brutes HT ( = Loyers + Produits Financiers + Produits accessoires).
• Total de la rémunération de la société de gestion (= Commission de souscription +

Commission de gestion + Commission de cession + autres prélèvements).
• Revenus nets totaux versés aux associés (= revenus immobiliers + produits financiers de la

SCPI).
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33 - MMiissee àà jjoouurr

La mise à jour peut porter sur des informations relatives à la société de gestion ou aux SCPI gérées.

Mise à jour des informations relatives à une Société de gestion :

Adresse,
Numéro de téléphone,
Numéro de fax,
Email,
Numéros de téléphone, de fax et les emails des correspondants de la Commission.

Mise à jour des informations relatives à une SCPI (hors statistiques) : adresse.
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Annexe v - Tableaux complétant le rapport de la société de
gestion

Tableau I  -  Composit ion du patr imoine immobil ier  en % de la
valeur  vénale  des  immeubles  (à  la  c lôture  de  l 'exerc ice)

Tableau II  -  Évolut ion du capita l  (1)

BULLETIN MENSUEL COB - MAI 2002- N°368

Bureaux
Locaux

commerciaux
Locaux

industriels
Locaux

d'habitation Divers

PARIS

REGION PARISIENNE

PROVINCE

DOM-TOM

ETRANGER

TOTAUX

Date de création : Nominal de la part :

ANNEE

Montant du
capital nominal

au
31 décembre

Montant des
capitaux

apportés à la
S.C.P.I. par les
associés lors

des
souscriptions
au cours de
l'année (2)

Nombre de
parts au

31 décembre

Nombre
d'associés au
31 décembre

Rémunération H.T.
de la société de

gestion
à l'occasion des
augmentations

de capital
(au cours de
l'année)

Prix d'entrée au
31 décembre

(3)

N-4

N-3

N-2

N-1

N

(1) Si la société n'a pas augmenté son capital au cours des 5 dernières années, indiquer seulement, date de création,
montant du capital actuel et date à laquelle il a été atteint, nominal de la part.
(2) A diminuer des retraits réalisés pour les sociétés à capital variable.
(3) Prix payé par le souscripteur.
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Tableau III  -  Évolut ion des  condit ions  de  cess ion ou de retra i t

Tableau IV -  Évolut ion du prix  de  la  par t
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ANNE E 

 
 

Nomb re de 
parts 

cédées 
ou retirées 

 
 

% par rapport au nombre 
total de parts 
en circulation 
au 1er janvier 

 
 

Demandes de 
cessions  

ou de retraits en 
suspens 

 
 

Délai moyen 
d'exécution 

d'une cession 
ou d'un retrait 

 
 

Rémunération de la 
gérance sur les 

cessions, les retrait s   
(en Euros H.T.) 

 
N-4 

     

 
N-3 

     

 
N-2 

     

 
N-1 

     

 
N 

     

 
 
 
 

  
N-4 

 
N-3 

 
N-2 

 
N-1 

 
ANNEE  N 

 
Prix de souscription ou d’exécution  au  
1er

 
janvier (en euros)

 

     

 
Dividende versé au  titre de l'année 
 

    estimé 

 
Rentabilité de la part (en % ) (1) 
 

    estimée 

 
Report à nouveau cumulé  par part (en euros) 
 

     

      

 
(1) Dividende versé au titre de l'année rapporté au prix d’exécution moyen constaté sur la même année. 
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Tableau V -  Évolut ion par  par t  des  résul tats  f inanciers
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ANNEE 

 
 

N-4 

 
% du 

tota l des  
revenus 

 
 

N-3 

 
% du 

tota l des  
revenus

 
 

N-2 

 
% du 

total des  
revenus

 
 

N-1 

 
% du 

tota l des  
revenus  

 
 

N 

 
% du 
total 
de s  

revenus

           

REV ENUS (1)           

          
.  Recettes locatives  brutes

 
          

. Produits financiers avant   
prélèvement libératoire 

          

.   Produits           

TOTAL :            

           
CHARGES (1)           

           
. Commission de gestion           

. Autres frais de gestion           

. Entretien du patrimoine au 
cours de l’exercice 

          

. Charges locatives non 
récupérables

          

Sous  tota l ch arges  
ex ternes  

          

           

           

. Amortissement net           

       . patrimoine           

       . autres           

. Provisions nettes (2)           

    .                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                       pour                                                                       travaux             

      . autres           

Sous  tota l ch arges
internes  

          

           

TOTAL CHA RGES :           

           
RESU LTAT COURANT           

           
. Variation report à nouveau           

. Variation autres réserves  
(éventuellement) 

          

. Revenus distribués avant 
prélèvement libératoire 

          

. Revenus distribués après 
prélèvement 

          

           

 
(1) sous déduction de la partie non imputable à l'exercice 
( ) dotation de l'exercice diminuée des reprises 
 

divers

2
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Tableau VI -  Emploi  des  fonds
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Total au Durant Total au
31/12 31/12

N - 1 (*) N N

Fonds collectés

+ cessions d'immeubles

+ divers (préciser)

- commission de souscription

- achat d'immeubles

- frais d'acquisition (non récupérables.)

- divers (préciser)

= sommes restant à investir

(*) Depuis l'origine de la société.

NOTA : Lorsque les montants affectés à l'achat d'immeubles ont excédé les fonds disponibles, fournir tous
commentaires appropriés (emprunt, prélèvement sur trésorerie...).

l'année
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Consultation du CDI par la COB - Avis du 14 mars 2002 (2002/03/14-1 A)

Prestations de validation et de retraitement de plans d'affaires
(business plans) et calculs de parité

Par lettre en date du 19 octobre 2001, la Commission des opérations de bourse a demandé au CDI
son avis, au regard de la déontologie professionnelle, sur les prestations suivantes :

"Prestations de validation et de retraitement de plans d'affaires ("business plans"), de calculs de parité,
présentation de schémas juridiques possibles"

ayant fait l'objet d'un examen du Comité d'examen national d'activité des commissaires aux
comptes.

Des informations et explications fournies oralement au CDI et au vu des documents présentés, il
résulte que :

La société S1 a envisagé une opération de regroupement d'une branche de son activité avec la
branche d'activité correspondante d'une société étrangère S2 en une filiale commune, afin de
parvenir pour cette activité à une dimension d'entreprise permettant de financer les coûts de
recherche et de développement, et le développement des implantations commerciales.

Son commissaire aux comptes a été sollicité pour accompagner les deux sociétés dans cette
démarche de regroupement. 

Aux termes de la lettre de mission, les deux partenaires ont demandé au commissaire aux comptes
"un accompagnement dans la gestion de la demande devant aboutir au regroupement des branches
d'activité des deux groupes.

La démarche porte sur les trois points suivants :

1. Audit opérationnel / Business plan
2. Valorisation
3. Structure juridique et fiscale - bilan cible - méthodologie des apports.

L'approche "évaluative",(…) devra aboutir à une proposition de valorisation des branches (…) apportées
par chacun des groupes et de parité d'échange.

A v i s  d u  C o m i t é  d e  d é o n t o l o g i e  d e
l � i n d é p e n d a n c e  d e s  c o m m i s s a i r e s
a u x  c o m p t e s  ( C D I )
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Les activités devant être apportées tant par S1 que par S2, seront valorisées par le cabinet sur la base
d'une approche multicritère, tant d'un point de vue rentabilité que d'un point de vue patrimonial, selon
les normes usuellement retenues en la matière .

Le cabinet du commissaires aux comptes établira une ou plusieurs propositions en vue d'organiser la
structure juridique de la nouvelle entité. L'analyse de la fiscalité sera intégrée dans le cadre de cette
étude."

La mission menée par le commissaire aux comptes a donné lieu à des honoraires conformément
aux dispositions de la lettre de mission en fonction des heures de travail prévues ont représenté
94 % des honoraires d'audit du groupe pour l'année considérée et ont été pris en charge par moitié
par chacune des deux sociétés concernées S1 et S2.

Compte tenu des indications ci-dessus, la mission d'assistance à la préparation du regroupement
ne relève pas d'un audit d'acquisition.

Le projet de regroupement s'est concrétisé par une opération d'apport partiel d'actif des deux
branches d'activité analysées ; un commissaire aux apports a validé cette opération, préparée et
réalisée avec l'aide d'un cabinet d'avocats indépendant du réseau du commissaire aux comptes.

AVIS

1) Le CDI a noté que la mission remonte au printemps 1999, date à laquelle les dispositions
d'application de l'article 33 du code de déontologie professionnelle des commissaires aux
comptes n'avaient pas encore été arrêtées.

2) La mission confiée au commissaire aux comptes a d'abord consisté en un examen des données
comptables et en une analyse comparative des normes comptables appliquées par les deux
sociétés concernées. Il s'agit effectivement d'un audit d'éléments que le commissaire aux
comptes sera amené à réviser dans le cadre de sa mission annuelle.

3) La participation active à l'établissement de plans d'affaires ("business plans") à 3 ans comportant
valorisation de comptes de résultats prévisionnels et de plans sommaires de financement, ainsi
que la recherche de parité par application de critères multiples se rattachent à l'activité
d'ingénierie financière ou de "corporate finance", et doivent aujourd'hui être refusées par le
commissaire aux comptes, en vertu des dispositions d'application de l'article 33 du code de
déontologie professionnelle.

4) La participation à titre d'accompagnement d'une telle opération, par la validation et la
présentation de données dans le cadre de l'établissement de plans d'affaires à 2 et 3 ans et la
recherche de parité, présente des risques de mise en cause de la responsabilité du commissaire
aux comptes, plus particulièrement si l'opération analysée et présentée ne se réalisait pas
conformément aux prévisions.

5) Cette participation présente également des risques en matière d'apparence d'indépendance sur
le plan de la déontologie. Il pourrait être reproché au commissaire aux comptes de s'être engagé
dans une telle opération et de lui avoir apporté son concours, même s'il a limité son intervention
à un rôle d'accompagnement.
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Consultation du CDI par le CENA - Avis du 14 mars 2002 (2002/03/14-2 A)

Liens entre une société d'avocats, conseils juridiques et fiscaux et
un cabinet de commissariat aux comptes. Prestations de secrétariat
juridique et d'assistance pour des opérations juridiques complexes

Le CENA a relevé les constatations suivantes :

"L'entité juridique et fiscale du réseau du commissaire aux comptes a réalisé une prestation de contrôle
de la taxe professionnelle et la tenue du secrétariat juridique de la société contrôlée. Cette dernière peut
mettre en cause l'apparence d'indépendance du commissaire aux comptes."

Le CENA a demandé l'avis du CDI sur la prestation de secrétariat juridique réalisée par l'entité
juridique et fiscale membre du réseau d'un des commissaires aux comptes.

Des informations et explications fournies oralement au CDI, et au vu des documents présentés par
le commissaire aux comptes, il résulte que :

L'inventaire des prestations recense des prestations réalisées par une société d'avocats, conseils
juridiques et conseils en droit fiscal dont il convient de déterminer les liens avec l'un des
commissaires aux comptes.

Elles concernent une intervention en matière fiscale sur les comptes liés à la taxe professionnelle et
la "tenue du secrétariat juridique", pour un montant global de l'ordre de 10 % des honoraires du
commissaire aux comptes.

Il a été précisé que la société d'avocats intervient de façon ponctuelle. Le secrétariat juridique
courant est réalisé par la société ; la société d'avocats intervient sur des opérations plus complexes,
telles que : augmentation de capital, stock options et diverses opérations financières.

a) Le CDI a analysé les liens qui existent entre la société d'avocats SA et le cabinet de commissaires
aux comptes SC et a déterminé que ces deux cabinets sont membres d'un même "réseau" au sens
déontologique du terme.

La situation est la suivante :

• Il n'existe aucun capital commun ni aucun partage de bénéfices ou de pertes entre la société
d'avocats et le cabinet de commissaires aux comptes.

Les seuls éléments juridiquement communs concernent des partages de bureaux sur le même site
et des dépenses qui y sont liées (frais immobiliers, frais de réception, de téléphone et de services
matériels communs).

• Sur le plan pratique, la collaboration entre SA et SC est significative et bénéfique pour les deux LA
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entreprises. Le pourcentage de clientèle commune est important.

b) Le CDI a examiné, d'autre part, les opérations susceptibles d'être confiées à une société d'avocats
et apprécié la compatibilité avec le commissariat aux comptes des prestations effectuées en cas
d'appartenance de cette société au réseau du commissaire aux comptes.

Ces opérations peuvent être notamment :

• de l'assistance à l'établissement de documents préparatoires et des procès-verbaux de décisions du
conseil d'administration ou de l'assemblée générale. Certains de ces documents concernent les
décisions courantes du conseil d'administration ou de l'assemblée générale et les procès-verbaux
correspondants qui ne sont que la transcription "mécanique" de telles décisions prises par
l'organe compétent de la société ;

• des opérations matérielles de publicité légale et de dépôt légal des documents officiels ;

• de l'assistance à la confection de rapports du conseil d'administration destinés à l'assemblée
générale des actionnaires ;

• des opérations qui touchent au "corporate finance", ou à l'ingénierie financière, telles que :
augmentation de capital, émissions d'obligations, OPE, OPA, stock options ;

• des opérations qui comportent des risques d'importance significative pour la situation financière
de la société vérifiée ;

• des opérations susceptibles d'affecter l'égalité entre les actionnaires.

Les textes déontologiques qui seraient aujourd'hui directement applicables à la situation examinée
sont notamment les dispositions d'application de l'article 33 du code de déontologie
professionnelle, aux termes desquelles :

Définition du réseau :

"0011. - Sont considérés comme formant un réseau les cabinets, personnes physiques ou morales, fournissant
à titre professionnel des services ou conseils en matière de comptabilité, de commissariat aux comptes,
d'audit contractuel, de conseil juridique, financier, fiscal, organisationnel et dans des domaines connexes,
et entretenant directement ou indirectement entre eux des relations établissant une communauté d'intérêt
économique significative et durable."

Examen des prestations :

"0022. - Du point de vue déontologique, un commissaire aux comptes ne peut accepter ou poursuivre un
mandat de commissaire d'une société APE en cas d'exercice au profit de la société ou d'une filiale
française qu'elle contrôle de façon exclusive, par lui-même ou par une entité appartenant au même
réseau, des activités ou actes suivants qui sont de nature à porter atteinte à son indépendance :

(….)
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• 3.  Toute prestation dans laquelle une entité du réseau serait appelée à s'impliquer dans des processus
de décision de gestion.

(….)

• 6.  Toute participation, autrement qu'en assistance du commissaire aux comptes dans le cadre d'une
mission spécifique d'audit, à des opérations d'ingénierie financière ou de "corporate finance", telles que
fusions et acquisitions, montages complexes, restructurations, émission de valeurs mobilières,
défaisances, concernant la société vérifiée.

• 7.  Toute autre prestation juridique financière ou fiscale susceptible de poser problème au commissaire
aux comptes dans l'expression de son opinion du fait qu'elle comporte des risques d'importance
significative, c'est-à-dire des risques pour le résultat, la situation financière ou le patrimoine présent ou
futur de la société vérifiée susceptibles d'influencer la décision d'un investisseur ou d'affecter l'égalité
entre actionnaires.  

(….)

0033.  - Les prestations des réseaux autres que celles visées dans les développements précédents n'appellent
pas de réserves à condition que leur  montant ne crée pas de liens de dépendance financière excessifs.

(….)

0066.  -  L'existence de liens financiers excessifs doit s'entendre :

(….)

• d'honoraires perçus par les sociétés et cabinets membres du réseau pour des prestations récurrentes de
services et conseils, sans rapport avec l'audit, au bénéfice d'une société vérifiée, dépassant les honoraires
perçus pour les missions d'audit.

(….)

0088. - Les travaux faisant partie d'une mission d'audit exécutés par des experts spécialisés appartenant au
réseau d'un commissaire aux comptes doivent être effectués dans le cadre juridique de la mission du
commissaire, sous sa direction et sa responsabilité, en application de l'article 225-236 du Code de
commerce.

Pour l'application de cette disposition, le domaine de la mission d'audit doit être apprécié par application
de la définition générale de l'audit, à savoir le contrôle auquel procède un professionnel compétent et
indépendant en vue d'émettre une opinion motivée sur l'objet de son contrôle, opinion qui peut être
assortie d'avis, de recommandations et de conseils ; cette mission est permanente pendant toute la durée
du mandat du commissaire aux comptes et ne se limite pas à la vérification des comptes.

Le coût de ces prestations relève par nature des honoraires d'audit et elles doivent en règle générale être
facturées comme telles. Des honoraires complémentaires peuvent être justifiés pour les travaux non
envisagés lors de la fixation du programme de travail  des commissaires aux comptes."

Pour apprécier les prestations effectuées, il convient également de se référer aux avis précédemment
arrêtés par le CDI, et notamment l'avis du CDI du 21 juin 2001 (2001/07/21/-4) :
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"Bien que non mentionnée explicitement dans les dispositions d'application de l'article 33 du code de
déontologie professionnelle, l'intervention du commissaire aux comptes ou de l'entité de son réseau dans
l'information financière doit être considérée au point de vue déontologique suivant les mêmes critères que
l'intervention dans les publications comptables, (……).

"Le CDI considère que la préparation des documents préalables à des opérations financières vérifiés par
le commissaire aux comptes doit être laissée à des intervenants spécialisés n'appartenant pas au réseau du
commissaire aux comptes."

AVIS

Au vu des documents communiqués et compte tenu des informations données oralement, le CDI
a arrêté l'avis suivant :

1. En l'espèce, le CDI a noté que les missions examinées ont été réalisées au titre de l'exercice 1999,
période où les dispositions de l'article 33 du code de déontologie professionnelle n'avaient pas
encore été arrêtées.

2. L'analyse des liens entre les deux cabinets SA et SC fait apparaître, au plan national :

• un pourcentage de clientèle commune important ;

• dans la majorité des cas, un regroupement géographique sur le même site qui facilite un service
pluridisciplinaire.

Ces liens témoignent de manière suffisante de relations établissant "une communauté d'intérêt
économique significative et durable" constitutive de l'existence d'un réseau.

3. En ce qui concerne la compatibilité avec le commissariat aux comptes de prestations effectuées
par une société d'avocats appartenant au même réseau que le commissaire aux comptes :

a) Certains documents sont la préparation ou la transcription de décisions courantes des dirigeants
ou des actionnaires, notamment des procès-verbaux relatifs à ces décisions, certains autres ne
concernent que des opérations matérielles de formalités et de publicité.

Au cas d'espèce, le montant des honoraires perçus à ce titre est relativement faible par rapport
au montant des honoraires du commissaire aux comptes et ne paraît pas créer de liens financiers
excessifs.

Ces prestations de secrétariat juridique n'entrent pas dans la catégorie des prestations de nature
à porter atteinte à l'indépendance du commissaire aux comptes.

b) Les rapports de gestion du conseil d'administration ou des organes dirigeants à l'assemblée
générale relèvent de l'information financière et doivent être appréciés au point de vue
déontologique suivant les mêmes critères qu'une information comptable.
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Il entre dans la mission du commissaire aux comptes de contrôler ces informations comptables
et financières ; en conséquence, l'assistance à la préparation de ces documents doit être laissée à
des intervenants spécialisés n'appartenant pas au réseau du commissaire aux comptes.

c) La participation à la préparation ou à la rédaction de documents relatifs à des opérations
financières relevant de la gestion de la société ou destinées à améliorer sa structure financière,
telles que : augmentation de capital, émission d'obligations, OPE, OPA, stocks options, est visée
par l'article 02 paragraphe 6 des dispositions d'application de l'article 33 du code de déontologie
professionnelle.

Ces prestations relèvent de l'ingénierie financière ou du "corporate finance". Leur fourniture par
une entité du réseau du commissaire aux compte est de nature à porter atteinte à l'indépendance
du commissaire aux comptes. 

d) Il en va de même :

- des opérations de nature à comporter des risques significatifs pour la situation financière de la
société vérifiée.

- des opérations susceptibles d'affecter l'égalité entre les actionnaires.

e) La vérification de l'application correcte des règles fiscales et juridiques applicables aux situations
vérifiées relève par nature de la mission du commissaire aux comptes et doit être exécutée sous
sa direction et sa responsabilité, en application de l'article 225-236 du Code de commerce1. Les
honoraires correspondants doivent, en règle générale, faire partie des honoraires du commissaire
aux comptes. 
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activités de contrôle d'un auditeur.
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Consultation du CDI par le CENA - Avis du 14 mars 2002 (2002/03/14-3 A)

Prestation de secrétariat juridique réalisée par une entité juridique
du réseau du commissaire aux comptes

Le CENA a relevé les constatations suivantes :

"Une prestation de secrétariat juridique a été réalisée par une entité juridique du réseau du commissaire
aux comptes A."

et a saisi le CDI de la question suivante :

"La prestation de secrétariat juridique effectuée par le département juridique du réseau du commissaire
aux comptes est-elle de nature à porter atteinte à l'indépendance du commissaire aux comptes ?"

Des informations et explications fournies oralement au CDI et au vu des documents présentés par
le commissaire aux comptes, il résulte que :

Le commissaire aux comptes a indiqué que la mission de secrétariat juridique assurée par un associé
de la société d'avocats et de conseils juridiques et fiscaux SA a consisté en la mise en forme du
rapport de gestion, des résolutions ou de procès-verbaux de conseils et d'assemblées, afin de veiller
à leur conformité avec la réglementation en vigueur, étant précisé que toutes les décisions sont de
la compétence exclusive du client. 

Les textes déontologiques qui seraient aujourd'hui directement applicables à cette situation sont
notamment les dispositions d'application de l'article 33 du code de déontologie professionnelle,
aux termes desquelles :

Définition du réseau :

"01. - Sont considérés comme formant un réseau les cabinets, personnes physiques ou morales, fournissant
à titre professionnel des services ou conseils en matière de comptabilité, de commissariat aux comptes,
d'audit contractuel, de conseil juridique, financier, fiscal, organisationnel et dans des domaines connexes,
et entretenant directement ou indirectement entre eux des relations établissant une communauté d'intérêt
économique significative et durable."

Examen des prestations :

"0022. - Du point de vue déontologique, un commissaire aux comptes ne peut accepter ou poursuivre un
mandat de commissaire d'une société APE en cas d'exercice au profit de la société ou d'une filiale
française qu'elle contrôle de façon exclusive, par lui-même ou par une entité appartenant au même
réseau, des activités ou actes suivants qui sont de nature à porter atteinte à son indépendance :

(….)
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• 3. Toute prestation dans laquelle une entité du réseau serait appelée à s'impliquer dans des
processus de décision de gestion.

(….))

• 6. Toute participation, autrement qu'en assistance du commissaire aux comptes dans le cadre
d'une mission spécifique d'audit, à des opérations d'ingénierie financière ou de "corporate
finance", telles que fusions et acquisitions, montages complexes, restructurations, émission de
valeurs mobilières, défaisances, concernant la société vérifiée.

• 7. Toute autre prestation juridique financière ou fiscale susceptible de poser problème au
commissaire aux comptes dans l'expression de son opinion du fait qu'elle comporte des risques
d'importance significative, c'est-à-dire des risques pour le résultat, la situation financière ou le
patrimoine présent ou futur de la société vérifiée susceptibles d'influencer la décision d'un
investisseur ou d'affecter l'égalité entre actionnaires.  

(….)

0033.  - Les prestations des réseaux autres que celles visées dans les développements précédents
n'appellent pas de réserves à condition que leur  montant ne crée pas de liens de dépendance
financière excessifs.

(….)

0066.-  L'existence de liens financiers excessifs doit s'entendre :

(….)

• d'honoraires perçus par les sociétés et cabinets membres du réseau pour des prestations
récurrentes de services et conseils, sans rapport avec l'audit, au bénéfice d'une société vérifiée,
dépassant les honoraires perçus pour les missions d'audit. 

(….)

0088. - Les travaux faisant partie d'une mission d'audit exécutés par des experts spécialisés appartenant au
réseau d'un commissaire aux comptes doivent  être effectués dans le cadre juridique de la mission du
commissaire, sous sa direction et sa responsabilité, en application de l'article 225-236 du Code de
commerce.

Pour l'application de cette disposition, le domaine de la mission d'audit doit être apprécié par application
de la définition générale de l'audit, à savoir le contrôle auquel procède un professionnel compétent et
indépendant en vue d'émettre une opinion motivée sur l'objet de son contrôle, opinion qui peut être
assortie d'avis, de recommandations et de conseils ; cette mission est permanente pendant toute la durée
du mandat du commissaire aux comptes et ne se limite pas à la vérification des comptes.

Le coût de ces prestations relève par nature des honoraires d'audit et elles doivent en règle générale être
facturées comme telles. Des honoraires complémentaires peuvent être justifiés pour les travaux non
envisagés lors de la fixation du programme de travail  des commissaires aux comptes."
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Pour apprécier les prestations effectuées, il convient de retenir également les avis précédemment
arrêtés par le CDI, et notamment l'avis du CDI du 21 juin 2001 (2001/07/21/-4) :

“Bien que non mentionnée explicitement dans les dispositions d'application de l'article 33 du code de
déontologie professionnelle, l'intervention du commissaire aux comptes ou de l'entité de son réseau dans
l'information financière doit être considérée au point de vue déontologique suivant les mêmes critères que
l'intervention dans les publications comptables (….).

"Le CDI considère que la préparation des documents préalables à des opérations financières vérifiés par
le commissaire aux comptes doit être laissée à des intervenants spécialisés n'appartenant pas au réseau du
commissaire aux comptes."

AVIS

Au vu des documents communiqués et compte tenu des informations données oralement, le CDI
a arrêté l'avis suivant :

1. En l'espèce, le CDI a noté que la mission du cabinet d'avocats SA a été réalisée au titre de
l'exercice 1999, période où les dispositions de l'article 33 du Code de déontologie
professionnelle n'avaient pas encore été arrêtées.

2. Le CDI rappelle qu'à l'occasion de l'examen du dossier ayant donné lieu à l'avis du CDI
2002/03/14-2, l'analyse les liens existant entre la société d'avocats SA et le cabinet de
commissaires aux comptes SC a conclu à l'existence de relations établissant une "communauté
d'intérêt économique significative et durable", élément constitutif d'un réseau.

3. En ce qui concerne la prestation effectuée, il apparaît dans le cas examiné que l'entité juridique
et fiscale appartenant au réseau du commissaire aux comptes a :

• apporté une assistance aux organes dirigeants de la société vérifiée dans la rédaction du
rapport de gestion adressé par le conseil d'administration à l'assemblée générale,

• participé à la rédaction de projets de résolutions et de procès-verbaux de conseils et
d'assemblées.

a)  Les rapports de gestion du Conseil d'administration ou des organes dirigeants à l'assemblée
générale relèvent de l'information financière et doivent être appréciés au point de vue
déontologique suivant les mêmes critères qu'une information comptable.

Il entre dans la mission du commissaire aux comptes de contrôler ces informations comptables
et financières ; en conséquence, l'assistance à la préparation de ces documents doit être laissée à
des intervenants spécialisés n'appartenant pas au réseau du commissaire aux comptes.

b) En ce qui concerne la rédaction des résolutions et de procès-verbaux, faute d'indications
détaillées données au commissaire aux comptes, le CDI ne peut se prononcer sur leur influence
éventuelle sur l'indépendance ou l'apparence de d'indépendance du commissaire aux comptes. 
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Le CDI rappelle à cet égard, l'avis CDI 2002/03/14-2 A, aux termes duquel :

• certains documents sont la préparation ou la transcription de décisions courantes des dirigeants
ou des actionnaires ; certains autres ne concernent que des opérations matérielles de formalités
ou de publicité. Ces opérations n'entrent pas dans la catégorie des prestations de nature à porter
atteinte à l'indépendance du commissaire aux comptes.

• la participation à la préparation ou à la rédaction de documents relatifs à des opérations
financières relevant de la gestion de la société ou destinées à améliorer sa structure financière,
telles que : augmentation de capital, émission d'obligations, OPE, OPA, stocks options, est visée
par l'article 02 paragraphe 6 des dispositions d'application de l'article 33 du code de déontologie
professionnelle.

Ces prestations relèvent de l'ingénierie financière ou du "corporate finance". Leur fourniture par
une entité du réseau du commissaire aux compte est de nature à porter atteinte à l'indépendance
du commissaire aux comptes. 

• Il en va de même :

- des opérations de nature à comporter des risques significatifs pour la situation financière de la
société vérifiée,

- des opérations susceptibles d'affecter l'égalité entre les actionnaires.

• La vérification de l'application correcte des règles fiscales et juridiques applicables aux situations
vérifiées relève par nature de la mission du commissaire aux comptes et doit être exécutée sous sa
direction et sa responsabilité, en application de l'article 225-236 du Code de commerce1 . Les
honoraires correspondants doivent, en règle générale, faire partie des honoraires du commissaire
aux comptes. 
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Consultation du CDI par le CENA - Avis du 14 mars 2002 (2002/03/14-4 A)

Prestation de secrétariat juridique réalisée par une entité juridique
du réseau du commissaire aux comptes

Le CENA a relevé les constatations suivantes :

"L'entité juridique du réseau assure le secrétariat juridique de la société. Cette prestation, pour laquelle
le montant des honoraires représente 20 % environ des honoraires 1999 du commissaire aux comptes,
n'apparaît pas s'inscrire comme une mission complémentaire à celle du commissariat aux comptes."

La prestation de secrétariat juridique effectuée par le département juridique du réseau du
commissaire aux comptes est-elle de nature à porter atteinte à l'indépendance du commissaire aux
comptes ?

Des informations et explications fournies oralement au CDI et au vu des documents présentés par
le commissaire aux comptes, il résulte que :

La prestation présentée comme de "secrétariat juridique" réalisée par la société juridique
correspond à une mission de secrétariat juridique classique, complétée par une mission
complémentaire liée à la préparation d'une augmentation de capital, mission exécutée avec
l'assistance d'un cabinet d'avocats non membre du réseau.

Le commissaire aux comptes a rappelé également que toutes les décisions sont de la compétence
exclusive du client.

Les textes déontologiques qui seraient aujourd'hui directement applicables à cette situation sont
notamment les dispositions d'application de l'article 33 du code de déontologie professionnelle,
aux termes desquelles :

Définition du réseau :

"0011. - Sont considérés comme formant un réseau les cabinets, personnes physiques ou morales, fournissant
à titre professionnel des services ou conseils en matière de comptabilité, de commissariat aux comptes,
d'audit contractuel, de conseil juridique, financier, fiscal, organisationnel et dans des domaines connexes,
et entretenant directement ou indirectement entre eux des relations établissant une communauté d'intérêt
économique significative et durable."
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Examen des prestations :

"0022. - Du point de vue déontologique, un commissaire aux comptes ne peut accepter ou poursuivre un
mandat de commissaire d'une société APE en cas d'exercice au profit de la société ou d'une filiale
française qu'elle contrôle de façon exclusive, par lui-même ou par une entité appartenant au même
réseau, des activités ou actes suivants qui sont de nature à porter atteinte à son indépendance :

(….)

3. Toute prestation dans laquelle une entité du réseau serait appelée à s'impliquer dans des processus de
décision de gestion.

(….)

6. Toute participation, autrement qu'en assistance du commissaire aux comptes dans le cadre d'une
mission spécifique d'audit, à des opérations d'ingénierie financière ou de "corporate finance", telles que
fusions et acquisitions, montages complexes, restructurations, émission de valeurs mobilières, défaisances,
concernant la société vérifiée.

7. Toute autre prestation juridique financière ou fiscale susceptible de poser problème au commissaire aux
comptes dans l'expression de son opinion du fait qu'elle comporte des risques d'importance significative,
c'est-à-dire des risques pour le résultat, la situation financière ou le patrimoine présent ou futur de la
société vérifiée susceptibles d'influencer la décision d'un investisseur ou d'affecter l'égalité entre
actionnaires.  

(….)

0033. - Les prestations des réseaux autres que celles visées dans les développements précédents n'appellent
pas de réserves à condition que leur  montant ne crée pas de liens de dépendance financière excessifs.

(….)

0066. -  L'existence de liens financiers excessifs doit s'entendre :

(….)

d'honoraires perçus par les sociétés et cabinets membres du réseau pour des prestations récurrentes de
services et conseils, sans rapport avec l'audit, au bénéfice d'une société vérifiée, dépassant les honoraires
perçus pour les missions d'audit.

(….)

0088.- Les travaux faisant partie d'une mission d'audit exécutés par des experts spécialisés appartenant au
réseau d'un commissaire aux comptes doivent  être effectués dans le cadre juridique de la mission du
commissaire, sous sa direction et sa responsabilité, en application de l'article 225-236 du Code de
commerce.

Pour l'application de cette disposition, le domaine de la mission d'audit doit être apprécié par application
de la définition générale de l'audit, à savoir le contrôle auquel procède un professionnel compétent et
indépendant en vue d'émettre une opinion motivée sur l'objet de son contrôle, opinion qui peut être
assortie d'avis, de recommandations et de conseils ; cette mission est permanente pendant toute la durée
du mandat du commissaire aux comptes et ne se limite pas à la vérification des comptes. LA
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Le coût de ces prestations relève par nature des honoraires d'audit et elles doivent en règle générale être
facturées comme telles. Des honoraires complémentaires peuvent être justifiés pour les travaux non
envisagés lors de la fixation du programme de travail  des commissaires aux comptes."

Pour apprécier les prestations effectuées, il convient également de retenir les avis précédemment
arrêtés par le CDI, et notamment l'avis du CDI du 21 juin 2001 (2001/07/21/-4) :

“Bien que non mentionnée explicitement dans les dispositions d'application de l'article 33 du code de
déontologie professionnelle, l'intervention du commissaire aux comptes ou de l'entité de son réseau dans
l'information financière doit être considérée au point de vue déontologique suivant les mêmes critères que
l'intervention dans les publications comptables, (…….)."

Le CDI considère que la préparation des documents préalables à des opérations financières vérifiés par le
commissaire aux comptes doit être laissée à des intervenants spécialisés n'appartenant pas au réseau du
commissaire aux comptes."

AVIS

Au vu des documents communiqués et compte tenu des informations données oralement, le CDI
a arrêté l'avis suivant :

1. En l'espèce, le CDI a noté que cette mission a été réalisée au titre de l'exercice 1999, période où
les dispositions de l'article 33 du code de déontologie professionnelle n'avaient pas encore été
arrêtées.

2. Le CDI rappelle qu'à l'occasion de l'examen du dossier ayant conduit à l'avis du CDI
2002/03/14-2, l'analyse des liens existant entre la société d'avocats SA et le cabinet de
commissaires aux comptes SC a conclu à l'existence de relations établissant une "communauté
d'intérêt économique significative et durable", élément constitutif d'un réseau.

3. En ce qui concerne la prestation effectuée, il a été indiqué que, dans le cas examiné, l'entité
juridique et fiscale appartenant au réseau du commissaire aux comptes a :

• effectué une mission de "secrétariat juridique classique" ;

• effectué, avec un cabinet extérieur non membre du réseau, une mission complémentaire liée
à la préparation d'une augmentation de capital.
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a) Cette dernière prestation relève de l'ingénierie financière ou du "corporate finance", et sa
fourniture à la société vérifiée serait considérée aujourd'hui comme de nature à porter atteinte à
l'indépendance du commissaire aux comptes, sauf si les prestations réalisées répondent à la
définition de l'audit donnée à l'article 08 des dispositions d'application de l'article 33 du code
de déontologie professionnelle précité. Dans ce cas, elles doivent être exécutées sous la direction
et la responsabilité du commissaire aux comptes en application de l'article 225-236 du Code de
commerce1. Les honoraires correspondants doivent, en règle générale, faire partie des honoraires
du commissaire aux comptes. 

b)La notion de "secrétariat juridique classique" n'ayant pu être explicitée, faute d'indications
détaillées données au commissaire aux comptes, le CDI ne peut se prononcer sur leur influence
éventuelle sur l'indépendance ou l'apparence d'indépendance du commissaire aux comptes. 

Le CDI rappelle à cet égard l'avis CDI 2002/03/14-2 A, aux termes duquel :

• Certains documents sont la préparation ou la transcription de décisions courantes des dirigeants
ou des actionnaires ; certains autres ne concernent que des opérations matérielles de formalités
ou de publicité. Ces opérations n'entrent pas dans la catégorie des prestations de nature à porter
atteinte à l'indépendance du commissaire aux comptes.

• La participation à la préparation ou à la rédaction de documents relatifs à des opérations
financières relevant de la gestion de la société ou destinées à améliorer sa structure financière,
telles que : augmentation de capital, émission d'obligations, OPE, OPA, stocks options, est visée
par l'article 02 paragraphe 6 des dispositions d'application de l'article 33 du code de déontologie
professionnelle.

Ces prestations relèvent de l'ingénierie financière ou du corporate finance. Leur fourniture par une
entité du réseau du commissaire aux comptes est de nature à porter atteinte à l'indépendance du
commissaire aux comptes. 

• Il en va de même :

- des opérations de nature à comporter des risques significatifs pour la situation financière de
la société vérifiée ;

- des opérations susceptibles d'affecter l'égalité entre les actionnaires.
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1 L'importance de l'insertion des missions de contrôle exécutées par les cabinets d'avocats faisant partie du réseau du commissaire
aux comptes dans la mission du commissaire, a été renforcée par le jugement du 19 février 2002 de la Cour de justice des
Communautés européennes (cas C.309/99), aux termes duquel les avocats sont tenus d'agir dans l'intérêt exclusif de leur "client"
et, qu'en conséquence, il peut y avoir "un certain degré d'incompatibilité" entre les activités de conseil d'un avocat et les activités
de contrôle d'un auditeur.
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Consultation du CDI par la COB - Avis du 14 mars 2002 (2002/03/14-5 A)

Prestations juridiques et fiscales réalisées par un membre du
réseau du commissaire aux comptes

Le CENA et la COB ont conclu ainsi le contrôle du dossier :

"Des prestations ont été réalisées sur ce dossier par l'entité juridique membre du réseau d'un des
commissaires aux comptes. Aucune information sur ce point n'a été fournie dans le cadre du contrôle
ENA. En l'absence d'information, le CENA ne peut conclure sur la compatibilité des prestations fiscales
et juridiques réalisées par l'entité membre du réseau d'un des commissaires aux comptes avec la mission
de commissariat aux comptes".

La COB a indiqué que :

"Suite à l'impossibilité constatée par le CENA de conclure sur l'acceptation au plan déontologique de
prestations réalisées par l'entité juridique, membre du réseau de l'un des commissaire aux comptes, la
COB n'a pas été en mesure de formuler un avis sur le respect des règles déontologiques et a souhaité un
examen plus approfondi par le CDI."

Des informations et explications fournies oralement au CDI, à l'occasion de l'instruction du
présent dossier et des dossiers ayant fait l'objet des avis du CDI 2002/03/14-2, 2002/03/14-3,
2002/03/14-4 concernant le même cabinet de commissaires aux comptes, et au vu des documents
présentés par le commissaire aux comptes, il résulte que :

1) Il existe entre la société d'avocats qui a réalisé les prestations examinées et le cabinet de
commissaires aux comptes, des liens qui établissent "une communauté d'intérêt économique
significative et durable" constitutive de l'existence d'un réseau.

2) Les prestations juridiques et fiscales réalisées par la société d'avocats sont les suivantes :

• Revue fiscale et assistance à la réunion de synthèse de l'audit ;

• Contrôle des informations juridiques préparées par des services de la société et destinées au
Conseil d'administration et à l'assemblée générale annuelle.

La revue fiscale a été réalisée à la demande du commissaire aux comptes.

La deuxième mission a consisté en l'examen critique des informations juridiques préparées
par les services de la société.

Les textes déontologiques applicables à cette situation sont notamment les dispositions
d'application de l'article 33 du code de déontologie professionnelle, aux termes desquelles :
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Définition du réseau :

"0011. - Sont considérés comme formant un réseau les cabinets, personnes physiques ou morales, fournissant
à titre professionnel des services ou conseils en matière de comptabilité, de commissariat aux comptes,
d'audit contractuel, de conseil juridique, financier, fiscal, organisationnel et dans des domaines connexes,
et entretenant directement ou indirectement entre eux des relations établissant une communauté d'intérêt
économique significative et durable."

Mission du commissaire aux comptes :

0088. - Les travaux faisant partie d'une mission d'audit exécutés par des experts spécialisés appartenant au
réseau d'un commissaire aux comptes doivent  être effectués dans le cadre juridique de la mission du
commissaire, sous sa direction et sa responsabilité, en application de l'article 225-236 du Code de
commerce.

Pour l'application de cette disposition, le domaine de la mission d'audit doit être apprécié par application
de la définition générale de l'audit, à savoir le contrôle auquel procède un professionnel compétent et
indépendant en vue d'émettre une opinion motivée sur l'objet de son contrôle, opinion qui peut être
assortie d'avis, de recommandations et de conseils ; cette mission est permanente pendant toute la durée
du mandat du commissaire aux comptes et ne se limite pas à la vérification des comptes.

Le coût de ces prestations relève par nature des honoraires d'audit et elles doivent en règle générale être
facturées comme telles. Des honoraires complémentaires peuvent être justifiés pour les travaux non
envisagés lors de la fixation du programme de travail  des commissaires aux comptes."

AVIS

Au vu des documents communiqués et compte tenu des informations données oralement, le CDI
a arrêté l'avis suivant :

1. en l'espèce, le CDI a noté que cette mission a été réalisée au titre de l'exercice 1999, période où
les dispositions de l'article 33 du code de déontologie professionnelle n'avaient encore pas été
arrêtées.

2. Le CDI rappelle qu'à l'occasion de l'examen du dossier ayant fait l'objet de l'avis du CDI
2002/03/14-2, l'analyse des liens existant entre la société d'avocats SA et le cabinet de
commissaires aux comptes SC a conclu à l'existence de relations établissant une "communauté
d'intérêt économique significative et durable", élément constitutif d'un réseau.

3. La compatibilité avec l'audit de prestations juridiques et fiscales par une entité appartenant au
réseau du commissaire aux comptes doit être appréciée en fonction des précisions données à
l'occasion de l'examen du dossier cité ci-dessus, à savoir :
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• Certains documents sont la préparation ou la transcription de décisions courantes des
dirigeants ou des actionnaires ; certains autres ne concernent que des opérations matérielles
de formalités ou de publicité. Ces opérations n'entrent pas dans la catégorie des prestations
de nature à porter atteinte à l'indépendance du commissaire aux comptes.

• La participation à la préparation ou à la rédaction de documents relatifs à des opérations
financières relevant de la gestion de la société ou destinées à améliorer sa structure
financière, telles que : augmentation de capital, émission d'obligations, OPE, OPA, stocks
options, est visée par l'article 02 paragraphe 6 des dispositions d'application de l'article 33 du
code de déontologie professionnelle.

Ces prestations relèvent de l'ingénierie financière ou du "corporate finance". Leur fourniture
par une entité du réseau du commissaire aux compte est de nature à porter atteinte à
l'indépendance du commissaire aux comptes. 

• Il en va de même :

- des opérations de nature à comporter des risques significatifs pour la situation financière de
la société vérifiée ;

- des opérations susceptibles d'affecter l'égalité entre les actionnaires.

• La vérification de l'application correcte des règles fiscales et juridiques applicables aux
situations vérifiées relève par nature de la mission du commissaire aux comptes et doit être
exécutée sous sa direction et sa responsabilité, en application de l'article 225-236 du Code
de commerce1. Les honoraires correspondants doivent, en règle générale, faire partie des
honoraires du commissaire aux comptes. 
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1 L'importance de l'insertion des missions de contrôle exécutées par les cabinets d'avocats faisant partie du réseau du commissaire
aux comptes dans la mission du commissaire a été renforcée par le jugement du 19 février 2002 de la Cour de justice des
Communautés européennes (cas C.309/99), aux termes duquel les avocats sont tenus d'agir dans l'intérêt exclusif de leur
"client" et, qu'en conséquence, il peut y avoir "un certain degré d'incompatibilité" entre les activités de conseil d'un avocat et les
activités de contrôle d'un auditeur.
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Réforme de la procédure d'émission des titres de créance
donnant accès au capital 

Lors de l'émission de titres de créance donnant accès au capital (obligations convertibles ou
remboursables en actions nouvelles, à bons de souscription d'actions nouvelles, ou autres titres
assimilés), les intermédiaires financiers éprouvent des difficultés à rendre compatibles les délais
incompressibles d'attribution par la COB du visa sur le prospectus  avec les fenêtres très ciblées de
lancement des opérations. L'exercice est devenu encore plus difficile dans le contexte actuel, du fait
de la très forte volatilité affectant le cours de nombreuses valeurs, ce qui a parfois conduit les
intermédiaires financiers et la COB à gérer plusieurs visas préliminaires au cours d'une même
journée pour une seule opération dans des contraintes de délais particulièrement serrés. 

La procédure jusqu'alors appliquée consistait à délivrer, sans qu'il soit rendu public, un visa
préliminaire sur un projet de prospectus énonçant les principales caractéristiques de l'opération
avec à titre indicatif des fourchettes à l'intérieur desquelles devait se construire le livre d'ordres. Le
visa n'était publié qu'une fois rendues publiques, sous la forme d'un communiqué de presse diffusé
par l'émetteur, les informations permettant de confirmer et de compléter le projet sur la base
duquel le visa avait été délivré. Lorsque les conditions définitives de l'offre étaient arrêtées et que
le visa définitif était délivré, une période d'au moins trois jours de bourse était ouverte pour
permettre la souscription des particuliers.

Dans le contexte actuel de marché, cette procédure n'apparaît plus adaptée à la réalité du marché
pour deux raisons : 

• le placement des opérations est réalisé quasi exclusivement auprès d'investisseurs institutionnels :
moins de 1% de l'émission en moyenne est souscrite par les particuliers ;

• le communiqué contenant les éléments essentiels de l'opération et diffusé lors du lancement de
l'opération constitue le vecteur déterminant d'information du marché, sachant que le prospectus
n'est lui-même mis à la disposition du public que de manière décalée par rapport au placement
qui est généralement réalisé en moins d'une journée. 

Partant de ce constat, la COB a constitué un groupe de travail informel comprenant des
représentants des intermédiaires, des avocats et des émetteurs chargés de proposer une nouvelle
procédure. 

Au vu de ces travaux, la COB a retenu l'alternative suivante où l'émission est structurée :

• soit comme une opération publique dès le premier jour (le " premier cas "), et dont la durée
minimale reste de trois jours en ce qui concerne le placement auprès des investisseurs particuliers ;

L a  c h r o n i q u e  d e s  o p é r a t i o n s
f i n a n c i è r e s

LA
C

H
R

O
N

IQ
U

E 

BULLETIN MENSUEL COB - MAI 2002- N°368



102BULLETIN MENSUEL COB -  AVRIL 2002- N°367

• soit comme un placement privé le premier jour, suivi d'une ouverture au public pendant au
moins trois jours à compter de la fixation des conditions définitives (le " second cas "). 

Un visa unique est délivré sur le prospectus :

• avant l'ouverture du livre d'ordres réservés aux institutionnels et aux particuliers sur la base de
conditions libellées sous forme de fourchettes dans le " premier cas ", 

• à la clôture du livre d'ordres réservés aux institutionnels sur la base des conditions définitives du
placement et avant l'élargissement de l'opération de placement au public dans le " second cas ". 

Dans le " premier cas ", le visa est délivré sur le prospectus sous condition résolutoire de la fixation
des conditions définitives. A la clôture du livre d'ordres, n'est publié qu'un simple communiqué
par l'émetteur indiquant les conditions définitives du placement dès lors que celles-ci demeurent
dans les limites des conditions préliminaires visées. Si l'état du livre d'ordres ne permet pas la
fixation des conditions définitives dans ces limites, un nouveau projet de prospectus comportant
les conditions définitives telles que fixées à la clôture du livre d'ordres, devra être soumis au visa de
la COB. Dans le cas où il est nécessaire pour l'émetteur de rouvrir un livre d'ordres, ce nouveau
projet pourra à nouveau comporter des conditions sous forme de fourchettes.

Dans le " second cas ", l'émetteur opte pour un visa délivré sur le prospectus à la clôture du livre
d'ordres institutionnels et donc sur la base des conditions définitives. Un communiqué est publié
par l'émetteur à l'ouverture du livre d'ordres annonçant les conditions préliminaires du placement.
Dès lors que ces conditions préliminaires devraient être modifiées pour des raisons de marché (forte
volatilité, faible appétence des investisseurs au niveau de prix proposé…) ou autres, il est alors
possible de les modifier par une nouvelle communication diffusée dans les mêmes formes avant
celle relative à l'annonce des conditions définitives. 

Ces deux procédures permettent, dès la fixation des modalités définitives à la clôture du livre
d'ordres institutionnels, une communication des quantités de titres alloués sachant que l'allocation
finale devra inclure les ordres des investisseurs particuliers passés durant la période d'ouverture au
public. 

La première procédure permet d'attirer dès le premier jour une base d'investisseurs élargie aux
particuliers et aux investisseurs institutionnels français qui ne sont pas considérés en droit français
comme des investisseurs qualifiés. 

La seconde procédure présente l'avantage de faire disparaître les rigidités de demande préalable de
visa alors qu'à tout moment, en fonction des conditions de marché, l'émetteur peut décider de
reporter l'opération ou au contraire souhaite profiter d'une opportunité de marché. Comme pour
tout placement privé, les intermédiaires prennent la responsabilité de s'assurer de la qualité
d'investisseurs qualifiés des institutionnels qui participent au placement le premier jour. 

Les pratiques habituelles concernant l'amplitude des  fourchettes de prix (prime), de taux d'intérêt,
du montant des capitaux levés et de la quantité de titres s'appliquent à cette nouvelle procédure
quelle que soit l'option mise en oeuvre. 
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Enfin, compte tenu de l'importance accrue conférée aux communiqués, les émetteurs seront tenus,
lors des différents communiqués liés à l'opération, de respecter le " contenu type " défini ci-
dessous. Ils s'assureront de leur diffusion effective et intégrale et devront envoyer, dans les meilleurs
délais, la version électronique de ces communiqués à la COB aux fins de mise en ligne sur son site
internet, SOPHIE. 

CCOONNTTEENNUU DD''UUNN CCOOMMMMUUNNIIQQUUEE11

NNOOMM ddee ll''éémmeetttteeuurr

IINNTTRROODDUUCCTTIIOONN ((bbuutt,, ccoonntteexxttee ddee ll''ooppéérraattiioonn))

MMOONNTTAANNTT ddee ll''EEMMIISSSSIIOONN eett,, llee ccaass éécchhééaanntt,, mmoonnttaanntt ddee llaa ccllaauussee dd''eexxtteennssiioonn eett ddee llaa ccllaauussee
ddee ssuurr-aallllooccaattiioonn

NNOOMMBBRREE22 ddeess ttiittrreess yy ccoommpprriiss,, llee ccaass éécchhééaanntt,, llee mmoonnttaanntt ddee llaa ccllaauussee dd''eexxtteennssiioonn eett,, ddee llaa ccllaauussee
ddee ssuurr-aallllooccaattiioonn 

MMOODDAALLIITTEESS ddee PPLLAACCEEMMEENNTT ((ddaattee eett dduurrééee dd''oouuvveerrttuurree ddee llaa ssoouussccrriippttiioonn ppuubblliiqquuee aapprrèèss vviissaa
ddee llaa CCOOBB,, rreessttrriiccttiioonnss))

BBAANNQQUUEESS cchheeffss ddee ffiillee oouu cchhaarrggééeess dduu ppllaacceemmeenntt

DDAATTEE ddee FFIIXXAATTIIOONN ddeess ccoonnddiittiioonnss ddééffiinniittiivveess 

NNOOMMIINNAALL uunniittaaiirree dduu ttiittrree

PPRRIIMMEE ppaarr rraappppoorrtt aauu ccoouurrss ddee rrééfféérreennccee ddee ll''aaccttiioonn,, eett PPRRIIXX dd''EEMMIISSSSIIOONN

DDAATTEE DDEE JJOOUUIISSSSAANNCCEE eett ddee RREEGGLLEEMMEENNTT ddeess ttiittrreess

IINNTTEERREETT aannnnuueell

MMOODDAALLIITTEESS eett PPRRIIXX ddee ll''aammoorrttiisssseemmeenntt nnoorrmmaall 

TTAAUUXX aaccttuuaarriieell

DDUURREEEE ddee ll''eemmpprruunntt 

PPAARRIITTEE ddee ccoonnvveerrssiioonn

CCLLAAUUSSEESS PPAARRTTIICCUULLIIEERREESS dd''AAMMOORRTTIISSSSEEMMEENNTT 

AAUUTTRREESS CCLLAAUUSSEESS PPAARRTTIICCUULLIIEERREESS

NNUUMMEERROO DDEE VVIISSAA33

MMOODDAALLIITTEESS ddee MMIISSEE àà DDIISSPPOOSSIITTIIOONN dduu pprroossppeeccttuuss44
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1 Information indicative et sous forme de fourchette s'il s'agit du communiqué diffusé avant l'ouverture du livre d'ordres,
information définitive s'il s'agit du communiqué établi à l'issue de la fixation des conditions définitives.

2 Si le montant de l'opération est fixé, le nombre de titres définitif peut ressortir en dehors des fourchettes annoncées sachant qu'il
est fonction du cours de référence retenu au moment de la fixation des conditions définitives. 

3 Si un prospectus a été visé, sinon indication du visa en attente.

4 Si un  prospectus a été visé.
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La Commission des opérations de bourse (COB) et la Commission de supervision financière
FSC (Financial Supervisory Commission) de la République de Corée ont signé, le 30 avril 2002, une
convention de coopération et d'échange d'informations. Cette convention vise à organiser et à
mettre en œuvre une procédure d'assistance mutuelle entre les deux autorités.

Cette coopération concerne l'échange d'informations dans le cadre de la recherche de violations des
lois et règlements relatifs à la protection de l'épargne, à l'information des investisseurs et au bon
fonctionnement des marchés d'instruments financiers. Elle couvre en particulier l'utilisation
d'informations privilégiées.

La signature de cette convention s'inscrit dans le mouvement de restructuration du secteur
financier coréen, qui a conduit à la création de la FSC en 1998 et à la révision des textes législatifs
et réglementaires coréens en 2000 selon les standards internationaux en matière de régulation. Elle
accompagne la FSC et son organe exécutif, le FSS (Financial Supervisory Service), dans leur
politique de coopération internationale.

Cette convention est la trente quatrième convention bilatérale de coopération signée entre la COB
et l'un de ses homologues étrangers. La convention sera publiée au Journal officiel de la République
française.

S i g n a t u r e  d � u n e  c o n v e n t i o n  d e
c o o p é r a t i o n  e t  d � é c h a n g e
d � i n f o r m a t i o n s  e n t r e  l a  C O B  e t  l a
F S C d e  l a  R é p u b l i q u e  d e  C o r é e
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La Commission des opérations de bourse et la Commission de supervision financière (Financial
Supervisory Commission) de Corée du Sud ;

Considérant que le développement de l'internationalisation des activités financières rend nécessaire
une procédure d'assistance et de consultation mutuelle afin de faciliter l'exercice de leurs
compétences dans les domaines ci-dessous mentionnés ;

Considérant la nécessité d'assurer l'application et le respect des lois et règlements applicables en
France et en Corée du Sud en matière d'instruments financiers ;

sont convenues de ce qui suit :

Article 1 : Objectif de la Convention

11.La présente convention a pour objet d'organiser et de mettre en œuvre, entre les autorités ci-après
désignées, une procédure d'assistance mutuelle et d'échange d'informations de façon à leur
permettre d'assurer l'exercice de leurs missions de surveillance des marchés financiers, en
particulier :

a) l'assistance dans la recherche et la lutte contre les opérations d'initiés, manipulations de
cours et divulgations de fausse information dans le domaine des instruments financiers ;

b) l'assistance dans la recherche et la lutte contre toutes pratiques frauduleuses dans le
domaine des instruments financiers ;

c) l'application et le respect des lois et  règlements relatifs à l'émission, la négociation, la
gestion d'instruments financiers et le conseil afférant ;

d) la surveillance et le contrôle des marchés d'instruments financiers dans le cadre des lois et
règlements les concernant ;

e) le développement et la garantie des principes d'honorabilité et de compétence des
personnes agréées ou autorisées par chaque Autorité, et le contrôle de leurs activités.

22.La présente convention constitue pour chaque Autorité le moyen privilégié d'obtention des
informations confidentielles utiles pour assurer l'application et le respect des lois et règlements.
Elle ne fait cependant pas obstacle à d'autres mesures que chaque Autorité peut prendre, à cette
même fin, conformément au droit international. Avant de recourir à d'autres mesures, l'Autorité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

COMMISSION DES OPÉRATIONS 
DE BOURSE

RÉPUBLIQUE DE CORÉE DU SUD

COMMISSION DE SUPERVISION
FINANCIÈRE

(FINANCIAL SUPERVISORY COMMISSION)
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requérante avise l'Autorité requise de son intention de recourir à d'autres mesures. Sur demande
de l'Autorité requise, l'Autorité requérante examine avec cette dernière les conséquences de ces
autres mesures pour l'Autorité requise.

33.La présente convention ne préjuge pas les modalités d'échanges d'informations non
confidentielles entre les Autorités.

Article 2 : Définitions

Pour l'application de la présente convention, il faut entendre par :

11.. "" AAuuttoorriittéé "" ::

a) la Commission des opérations de bourse (COB) pour la France ; ou

b) la Commission de supervision financière (Financial Supervisory Commission FSC) pour la
Corée du Sud.

Le Service de Supervision Financière (Financial Supervisory Service) de Corée du Sud, organe de
mise en oeuvre de la Commission de Supervision Financière selon la loi coréenne, peut être associé
à l'exécution de cette convention.

22.. ""AAuuttoorriittéé rreeqquuiissee"" s'entend de l'autorité saisie d'une demande d'assistance conformément à la
présente convention.

33.. ""AAuuttoorriittéé rreeqquuéérraannttee"" s'entend de l'autorité qui formule une demande d'assistance
conformément à la présente convention.

44.. ""LLooiiss eett rrèègglleemmeennttss"" s'entendent des dispositions légales et réglementaires applicables en Corée
du Sud et en France.

55.. ""PPeerrssoonnnnee"" s'entend de toute personne physique ou morale, tout groupement ou association
sans personnalité morale.

66.. ""IInnssttrruummeennttss ffiinnaanncciieerrss"" s'entendent de tout titre de capital, titre de créance, produit à terme et
dérivé, et tout autre instrument financier négocié dans les Etats respectifs des autorités.
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Article 3 : Portée de l'assistance

11..Les autorités s'accordent mutuellement, dans le cadre de la présente convention, et
conformément aux lois auxquelles elles sont respectivement soumises, l'assistance la plus large
afin de se faciliter l'exercice de leurs missions de surveillance. A ces fins, l'autorité requise donne
à l'autorité requérante accès aux informations dont elle dispose ; lorsqu'elle en a la compétence,
elle met en œuvre les moyens et les pouvoirs nécessaires, en vue d'obtenir les informations utiles
pour répondre à la demande de l'autorité requérante.

22..L'assistance prévue par la présente convention peut être refusée notamment lorsque :

a) l'exécution de la demande est de nature à porter atteinte à la souveraineté, à la sécurité, aux
intérêts économiques essentiels, à l'ordre public de l'Etat de l'autorité requise ;

b) une procédure pénale quelconque a déjà été engagée dans l'Etat de l'Autorité requise sur la
base des mêmes faits et contre les mêmes personnes ;

c) les mêmes personnes ont déjà été sanctionnées par une décision définitive pour les mêmes
faits par l'Autorité requise compétente ;

d) cette assistance n'est pas autorisée par les lois et règlements applicables en France et en
Corée du Sud.

Le refus d'assistance ne porte pas atteinte au droit qu'ont les autorités de se consulter.

33..Pour toute demande d'assistance, l'autorité requise pourra examiner afin d'accepter ou de refuser
la requête d'assistance si :

a) pour une demande d'assistance relative à la violation de lois ou règlements autres que ceux
mentionnés à l'Article 1.1(a), le pays de l'autorité requise ne dispose pas de lois ou de
règlements équivalents ; 

b) le pays de l'autorité requérante est en mesure de fournir une assistance équivalente ;

c) la demande comporte une disposition d'une juridiction qui n'est pas reconnue par le pays
de l'autorité requise. 

44..Lorsque l'autorité requise n'est pas compétente pour répondre à une demande d'assistance,
l'autorité requise et l'autorité requérante se consultent sur d'autres moyens possibles pour traiter
la demande.

55..Les autorités peuvent se communiquer, sans demande préalable, des informations en leur
possession et qu'elles estiment être utiles à l'autre autorité dans l'exercice de ses fonctions et aux
fins éventuellement précisées dans la communication. Les termes et conditions de la présente
convention s'appliquent lorsque l'autorité ayant communiqué des informations le précise.

BULLETIN MENSUEL COB - MAI 2002- N°368
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66..La présente convention constitue un cadre de coopération entre les autorités et son application
se fera en conformité avec les lois et règlements applicables en France et en Corée du Sud. La
présente convention ne crée pas d'obligation à l'égard de tiers et ne porte pas atteinte à l'ordre
public de l'Etat de l'autorité requise.

Article 4 : Demandes d'assistance

11..Les demandes d'assistance se font par écrit. Elles sont adressées au responsable de l'autorité
requise indiqué à l'annexe A de la présente convention. Chacune des autorités peut modifier
l'annexe par une notification écrite sans que cela nécessite une nouvelle signature de cette
convention. 

22..La demande d'assistance comporte :

a) une description générale de l'information recherchée par l'autorité requérante ;

b) une description générale de l'objet de la requête, des motifs de la recherche de ces
informations et des raisons pour lesquelles la recherche desdites informations peut être utile
(incluant le détail des règlements ou des lois se rapportant à l'objet mentionné dans la
requête) ; 

c) le cas échéant, la ou  les personne(s) susceptible(s) de requérir la communication des
informations et les raisons d'une telle divulgation ; 

d) le délai et la forme souhaitée pour la réponse et, le cas échéant, l'urgence de celle-ci.

33..En cas d'urgence, les demandes d'assistance et les réponses peuvent être transmises selon une
procédure simplifiée ou d'urgence définie d'un commun accord, pourvu qu'elles soient
confirmées dans les conditions prévues aux paragraphes 1 et 2, dans un délai de cinq jours
ouvrables.

44..Dans le domaine couvert par la présente convention, lorsqu'une demande d'assistance est
présentée par l'autorité requérante à la demande d'une autre autorité, et lorsque l'Etat de cette
autorité est celui de l'autorité requérante, les autorités se consultent pour déterminer la suite à
donner et la nature exacte des informations à communiquer, le cas échéant, par l'autorité requise.

Article 5 :  Exécution des requêtes

Dans les conditions prévues aux articles 1, 3 et 4 de la présente convention, l'autorité requise
communique à l'autorité requérante les éléments d'information que l'autorité requise détient déjà
ou qu'elle recherchera avec les moyens qu'elle déterminera dans le respect des lois et règlements qui
lui sont applicables.
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Article 6 :  Utilisation admise des informations échangées 

11..L'autorité requérante ne peut utiliser les informations obtenues que pour les motifs mentionnés
dans la demande, pour assurer le respect ou l'application des dispositions des lois et règlements
indiqués dans la demande, et dans le cadre de procédures pénales, civiles et administratives
résultant des violations des dispositions mentionnées dans la requête.

22..L'autorité qui reçoit les informations communiquées spontanément ne peut les utiliser qu'aux
fins indiquées dans la lettre de transmission.

33..Toutefois, lorsque l'autorité requérante souhaite utiliser les informations reçues à des fins autres
que celles mentionnées aux paragraphes 1 et 2 du présent article, mais restant dans le cadre de la
présente convention, et notamment transmettre ces informations à d'autres autorités
compétentes dans le domaine des instruments financiers, elle doit en demander l'autorisation à
l'autorité requise. Si l'autorité requise accepte cette utilisation des informations à des fins autres
que celles mentionnées aux paragraphes 1 et 2, elle peut la subordonner à certaines conditions.
L'autorité requise peut s'opposer à cette utilisation des informations ; dans ce cas, les autorités se
consultent conformément à l'article 8 sur les motifs du refus et sur les conditions nécessaires pour
permettre l'utilisation des informations. 

Article 7 :  Confidentialité des requêtes

11..Chaque autorité préserve, dans les conditions prévues par la loi, le caractère confidentiel des
demandes présentées ou des communications effectuées dans le cadre de la présente convention,
du contenu de ces demandes et de toute autre question liée à la mise en œuvre de la présente
convention, notamment des consultations entre autorités.

22..Dans tous les cas, l'autorité requérante assure la confidentialité, dans les conditions prévues par
la loi, des informations qu'elle reçoit en application de la présente convention. 

33..L'Autorité requérante notifie par écrit, conformément aux paragraphes 1 et 2, l'Autorité requise
préalablement à toute divulgation des communications effectuées.

Article 8 : Consultations

11..Les autorités conviennent de s'informer mutuellement sur l'évolution des réglementations dans
les domaines faisant l'objet de la présente convention, et de se consulter régulièrement et chaque
fois qu'il est nécessaire.

22..Les autorités revoient périodiquement la mise en œuvre de la présente convention et se
consultent pour l'améliorer et pour résoudre des difficultés qui peuvent survenir.
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33..Les autorités peuvent s'accorder sur les mesures d'ordre pratique nécessaires en vue de faciliter la
mise en œuvre de la présente convention.

44..En cas de contestation sur l'interprétation et la mise en œuvre de la présente convention, les
autorités se consultent en vue de parvenir à une interprétation commune.

Article 9 : Amendements à la Convention

11..A la suite des consultations prévues à l'article 8, les autorités peuvent s'accorder sur des
amendements qu'elles jugent nécessaires d'apporter à la présente convention.

22..En cas de modification législative qui affecterait la portée de la présente convention, les autorités
signataires peuvent revoir la convention. 

Article 10 : Publication

Les autorités conviennent de rendre la présente convention publique.

Article 11 : Entrée en vigueur

La présente convention entre en vigueur dès sa signature.

Article 12 :  Dénonciation

La présente convention est conclue sans limitation de durée et peut être dénoncée à tout moment
par l'une des autorités moyennant un préavis écrit de trente jours. Dans le cas où le préavis est
donné par l'autorité requise, les demandes d'assistance présentées avant ce préavis continuent d'être
traitées conformément à la présente convention.

EN FOI DE QUOI les Soussignés ont signé cette Convention.

FAIT en six exemplaires, deux en français, deux en coréen, deux en anglais, le 30 avril 2002.

Pour la COMMISSION DES OPERATIONS Pour la COMMISSION DE SUPERVISION

DE BOURSE FINANCIERE 

Michel PRADA Cheon-Sik YANG

Président Standing commissionner
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Annexe

Les personnes à contacter représentant les Autorités requises selon l'Article 4 de cette Convention sont : 

Pour la Commission des opérations de bourse M. Hervé DALLÉRAC

de France Chef du service de l'Inspection

Tel: (33 1) 53 45 63 76

Fax: (33 1) 53 45 63 70

Pour la Commission de supervision financière Mr Sang-Goo BYUN

((FFiinnaanncciiaall SSuuppeerrvviissoorryy CCoommmmiissssiioonn)) de Corée Directeur de la division de la 
Coopération Internationale

Tel: 822-3771-5191

Fax: 822-3771-5190
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COMMUNIQUÉ DE PRESSE DU 28 MAI 2002

L'Organisation internationale des commissions de valeurs mobilières (OICV) a adopté à Istanbul,
le 24 mai dernier, à l'occasion de sa conférence annuelle, le premier accord multilatéral de
coopération et d'échange d'informations entre régulateurs boursiers au niveau mondial (MOU -
Memorendum Of Understanting).

Adopté à l'unanimité, cet accord résulte des réflexions d'un Groupe de projet spécial (Special project
team) créé à Rome en octobre 2001 par le Comité technique de l'OICV présidé par M. David
BROWN, Président de la Commission des valeurs mobilières de l'Ontario. La présidence de ce
groupe avait été confiée, à la suite des événements du 11 septembre, à Michel PRADA, Président
de la Commission des opérations de bourse. Ce groupe avait pour mission d'explorer les actions
que les régulateurs boursiers pourraient entreprendre pour élargir la coopération et l'échange
d'informations en matière de lutte contre les infractions boursières.

L'adoption d'un tel accord représente une étape décisive en matière de coopération internationale.
C'est un accord inédit par sa dimension multilatérale : en effet, jusqu'à présent n'existaient que des
accords bilatéraux ou régionaux. C'est un accord novateur par ses modalités d'adhésion et de
contrôle qui vont au-delà d'une simple déclaration d'intention. Les régulateurs qui voudront
devenir signataires du MOU devront, au préalable, répondre à un questionnaire détaillé visant à
mesurer leur capacité à obtenir des informations et à les échanger avec leurs homologues. L'examen
de la conformité des réponses aux exigences du MOU a été confié à un Screening Group composé
de deux comités d'experts de l'OICV présidés par M. Hervé DALLERAC, Chef du service de
l'inspection de la COB, et M. Miroslaw KACHNIEWSKI, Secrétaire général de la COB polonaise
et appuyé par le secrétariat général de l'OICV animé par M. Philippe RICHARD.

Le travail de ce groupe permettra " d'auditer " les dispositifs législatifs et réglementaires des
commissions candidates et de proposer leur acceptation à la signature du Comité décisionnel formé
par les trois présidents des comités constitutifs de l'OICV. Le processus de mise en œuvre de cet
accord est destiné à inciter les membres de l'OICV qui n'ont pas encore atteint le niveau requis à
améliorer leurs normes nationales respectives. L'OICV s'est d'ailleurs engagée à les aider dans ce
processus. 

A d o p t i o n  p a r  l ' O I C V  d u  p r e m i e r
a c c o r d  m u l t i l a t é r a l  d e
c o o p é r a t i o n  e t  d ' é c h a n g e
d ' i n f o r m a t i o n s  e n t r e  r é g u l a t e u r s
b o u r s i e r s
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Commentant cet accord multilatéral de coopération, M. Fernando TEIXEIRA dos SANTOS,
Président du Comité exécutif de l'OICV a indiqué : " Cet accord multilatéral reflète le thème de la
conférence annuelle et constitue une initiative clé pour faire face aux défis qui se posent aujourd'hui au
plan mondial. Il offre aux membres de l'OICV un instrument unique pour améliorer leur niveau de
coopération et d'échange d'informations afin de lutter contre les infractions transfrontières  et autres
infractions boursières, ainsi que pour améliorer leur capacité à mettre en œuvre la réglementation
boursière au plan mondial ".

Dr Dogan CANZISCLAR, Président du Comité des Présidents, a déclaré : " L'OICV exprime sa
gratitude à M. Michel PRADA, Président de la Commission des opérations de bourse, et son Groupe de
projet, pour avoir mené à bien cette importante initiative ".

MMiicchheell PPRRAADDAA aa ééttéé pprrééssiiddeenntt dduu CCoommiittéé eexxééccuuttiiff ddee ll''OOIICCVV ddee sseepptteemmbbrree 11999966 àà sseepptteemmbbrree 11999988,, eett
pprrééssiiddeenntt dduu CCoommiittéé tteecchhnniiqquuee ddee sseepptteemmbbrree 11999988 àà mmaaii 22000000..
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DANS LE CAPITAL DES SOCIÉTÉS COTÉES (AVRIL 2002)

x Franchissement de seuil en capital (1) directement
** Franchissement de seuil en droit de vote (2) indirectement

(3) directement et indirectement
(4) agissant de concert

A c q u i s i t i o n s  o u  c e s s i o n s  d e
p a r t i c i p a t i o n s  s i g n i f i c a t i v e s
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N°

Avis

Date

avis
Sociétés Concernées Acquéreur Cédant 5% 10% 20% 33% 50% 66%

1148A 2/4 IPBM GRPE IDI (3) X **

1149A 2/4 CYBERSEARCH
FCP YMA

SELECTION
X **

1150A 2/4 CANAL +

STE CENTAURUS

ALPHA MASTER

FUND LIMITED

X **

1152A 2/4

GARAGES

SOUTERRAINS ET

FONCIERE DES

REGIONS -GSFR

STE BATIPART SA (1) X **

1161A 2/4 JACQUES BOGART BANQUE SAN PAOLO X

1162A 2/4
PIERRE ET

VACANCES

STE SA S.I.T.I.

PARTICIPATION (1)
X

1163A 2/4 JACQUES BOGART
FAMILLE

KONCKIER
X

1163B 2/4 JACQUES BOGART
Mme Régine

KONCKIER
X

1163C 2/4 JACQUES BOGART
Mr Jacques

KONCKIER
X **

1170A 3/4
HAVAS

ADVERTISING

STES PUTNAM

INVESTMENT

MANAGEMENT LLC

ET PUTNAM

ADVISORY

COMPANY LLC (2)

X

1184A 4/4
EUROPEENNE DE

CASINOS

Mr et Mme DER

KRIKORIAN, M.

MICHELET, Mme

AKOPOFF, Mr et Mme

SIMONIAN et Stes

CIVILES (4)

X **

1197A 5/4
HAVAS

ADVERTISING

STES PUTNAM

INVESTMENT

MANAGEMENT LLC et

PUTNAM ADVISORY

COMPANY LLC (2)

X
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A c q u i s i t i o n s  o u  c e s s i o n s  d e  p a r t i c i p a t i o n s
s i g n i f i c a t i v e s  d a n s  l e  c a p i t a l  d e s  s o c i é t é s  c o t é e s
( a v r i l  2 0 0 2 )
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N°

Avis

Date

avis
Sociétés Concernées Acquéreur Cédant 5% 10% 20% 33% 50% 66%

1208A 5/4 FININFO STE UFIPAR SA X **

1209A 5/4
GUYENNE ET

GASCOGNE

CDC IXIS CAPITAL

MARKET
X **

1210A 5/4 SITICOM GROUP
CDC IXIS CAPITAL

MARKET (1)
X **

1217A 8/4 CERESTAR

CARGILL

INCORPORATED et

CARGILL EUROPE

LIMITED (4)

X **

1225A 8/4
JEAN-CLAUDE

AUBRY

STE SOREFICO

COIFFERIE (4)
X **

1233A 9/4 CERESTAR
MONTEDISON S.p.A.

(3)
X **

1235A 9/4 ASF
STES VINCI et

EIFFAGE (4)
X **

1235B 9/4 ASF STE VINCI (1) X **

1249A 10/4 RENAULT
STE NISSAN

FINANCE Co Ltd
X

1250A 10/4

HIGHWAVE

OPTICAL

TECHNOLOGIES

STE TECHNOCOM

VENTURES
X

1251A 10/4
HAVAS

ADVERTISING

STES PUTNAM

INVESTMENT

MANAGEMENT LLC

ET PUTNAM

ADVISORY

COMPANY LLC (2)

X

1252A 10/4 NICOX SA
STE AMVESCAP Plc

(1)
X **

1300A 12/4 CROMETAL STE FACI (1) X **

1304A 15/4 BUFFALO GRILL
INDIVISION

COUTRE-PICART
** X

1307A 15/4
ELECTRICITE DE

STRASBOURG

EDF

DEVELOPPEMENT

ENVIRONNEMENT

SA -EDEV- (1)

X **

1311A 15/4
TEAM PARTNERS

GROUP
STE FIMALAC (1) X **

SSEEUUIILL EENN %%
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Date
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Sociétés Concernées Acquéreur Cédant 5% 10% 20% 33% 50% 66%

1312A 15/4
GROUPE PHILIPPE

BOSC

STE JOUSSE

MORILLON

INVESTISSEMENT

(2)

X **

1335A 17/4 NEXANS
FONDS VOLTAIRE

FUND
X **

1336A 16/4 NEXANS

STE GOLDMAN

SACHS

INTERNATIONAL

X **

1337A 17/4
TREDI

ENVIRONNEMENT

STE SECHE

ENVIRONNEMENT
X

1339A 17/4 NORTENE

STE INDUSTRIELLE

ET COMMERCIALE

ANDRE

TEISSERENC ET

COMPAGNIE (1)

X

1346A 17/4 BOURSE DIRECT Mr J-G BOITOUZET (1) X **

1354A 18/4 SYLIS
GRPE FAMILIAL

MELLENTIN
X

1355A 18/4
LINEDATA

SERVICES

STE AXA ASSET

MANAGEMENT

PRIVATE EQUITY

**

1363A 18/4
TREDI

ENVIRONNEMENT
BANQUE WORMS X **

1363B 18/4
TREDI

ENVIRONNEMENT
APAX France VA X **

1363C 18/4
TREDI

ENVIRONNEMENT
APAX France VA X **

1363D 18/4
TREDI

ENVIRONNEMENT
ALTAMIR & CIE X **

1363E 18/4
TREDI

ENVIRONNEMENT
ALTAMIR & CIE X **

1364A 18/4 GAMELOFT

STE UBI

PARTICIPATIONS SA

(1)

X **

1364B 18/4 GAMELOFT
Mr Claude GUILLEMOT

(1)
X **

1364C 18/4 GAMELOFT
Mr Michel GUILLEMOT

(1)
X **

1364D 18/4 GAMELOFT
Mr Yves GUILLEMOT

(1)
X **
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1364E 18/4 GAMELOFT
Mr Gérard

GUILLEMOT (1)
X **

1364F 18/4 GAMELOFT
Mr Christian

GUILLEMOT (1)
X **

1365A 18/4
PISCINE

DESJOYAUX

STE FINANCIERE

DE L'ECHIQUIER (2)
X **

1366A 18/4 ABEL GUILLEMOT
STE FINANCIERE

DE L'ECHIQUIER (2)
X

1367A 18/4 TOUPARGEL
STE FINANCIERE

DE L'ECHIQUIER (2)
X

1374A 18/4

RISC

TECHNOLOGY

EUROPE

Mr Patrick FORNAS

(1)
X

1374B 18/4

RISC

TECHNOLOGY

EUROPE

UBIZEN NV, UBIZEN

SA (4)
X **

1374C 18/4

RISC

TECHNOLOGY

EUROPE

UBIZEN SA (1) X **

1374D 18/4

RISC

TECHNOLOGY

EUROPE

UBIZEN NV (1) **

1376A 18/4 EMME
STE INFOGRAMES

EUROPE SA
X **

1377A 18/4 BOUYGUES

PUTNAM

INVESTMENT

MANAGEMENT LLC

ET PUTNAM

ADIVSORY

COMPANY LLC(2)

X

1381A 18/4 SITICOM GROUP STE DEVOTEAM X

1404A 19/4 EMME
STE DASSAULT

MULTIMEDIA
X **

1405A 19/4 RUE IMPERIALE STE UBS AG X **

1423A 23/4
JEAN-CLAUDE

AUBRY

STE SOREFICO

COIFFERIE (1)
X **

1423A 23/4
JEAN-CLAUDE

AUBRY

STE SOREFICO

COIFFERIE (4)
X **

1427A 23/4 CGBI
STE EUROP INFOS

HOLDING (1)
X

BULLETIN MENSUEL COB - MAI 2002- N°368
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Sociétés Concernées Acquéreur Cédant 5% 10% 20% 33% 50% 66%

1428A 23/4 NEXANS

STE BRANDES

INVESTMENT

PARTNERS LP

X **

1456A 25/4 SITICOM GROUP STE F & L HOLDING X **

1456B 25/4 SITICOM GROUP Mr Bernard TANGUY X **

1456C 25/4 SITICOM GROUP Mr Pascal MINAUX X **

1457A 25/4 BOUYGUES

PUTNAM

INVESTMENT

MANAGEMNT,LLC ET

PUTNAM ADVISORY

COMPANY,LLC (2)

X

1458A 25/4 PERNOD RICARD
GRPE SOCIETE

GENERALE
X **

1459A 25/4
LEON DE

BRUXELLES
STE SENIMAVI (1) X **

1459B 25/4
LEON DE

BRUXELLES

Mr Jean-Louis DETRY

(3)
X **

1460A 25/4 COLETICA

Mr françois LACOSTE,

STE BIOETICA et Mr

Pierre DEVICTOR (4)

**

1464A 26/4 CGF GALLET
Mme Caroline GALET

(1)
X **

1464B 26/4 CGF GALLET Mr Nicolas Galet (1) X **

1464C 26/4 CGF GALLET
Mme Danielle GALET

(1)
X **

1475A 26/4 SEB

GRPE CAISSE DES

DEPOTS ET

CONSIGNATIONS

**

1476A 26/4
GROUPE

BOURBON

STE UNION

D'ETUDES ET

D'INVESTISSEMENTS

(1)

X **

1498A 30/4 NICOX SA
STE APAX PARTNERS

SA (2)
X **

1504A 30/4 LAFARGE

PUTNAM

INVESTMENT

MANAGEMENT LLC

ET PUTNAM

ADIVSORY

COMPANY LLC(2)

X
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OPÉRATIONS PARUES DANS LE RELEVÉ QUOTIDIEN OU

DISPENSÉES DE PUBLICATION ENTRE LE 1ER ET

LE 30 AVRIL 2002

VISAS

Introductions sur un marché réglementé

10 Sociétés  nouvel les  f rançaise  ou étrangères

110011 SSeeccoonndd MMaarrcchhéé

ALAIN AFFLELOU SA

104, avenue des Champs Elysées - 75008 PARIS

Prospectus définitif (visa n° 02-356 du 10 avril 2002) d'admission d'actions à la cote du Second Marché de la société
ALAIN AFFLELOU.

I/ ADMISSION A LA COTE DU SECOND MARCHE

- Banquier introducteur : Crédit Lyonnais.

- Date de jouissance : 1er mai 2001.

- Nombre de titres mis à la disposition du public : 3.962.147 actions représentant 26,29 % du capital et des droits de
vote :

. dont 2.000.000 d'actions nouvelles provenant d'une augmentation de capital décidée par une Assemblée Générale
Extraordinaire du 6 mars 2002 ;

. dont 1.962.147 actions anciennes cédées par :

Apax France VA 1.278.610 actions.

Apax France VB 142.065 actions.

Altamir & Cie : 355.169 actions.

Croissance Discovery 29.096 actions.

Indivision Lange 26.987 actions.

Euromezzanini 3 46.086 actions.

Crédit Lyonnais 18.220 actions.

Banque Worms 11.253 actions.

IFE Fund 54.661 actions.

- Option de sur-allocation : en vue de couvrir une éventuelle demande excédentaire, 600.000 actions pourront être
cédées par tous les actionnaires cédants, soit 15 % du nombre d'actions mises à la disposition du public et des
franchisés.

- Procédure de diffusion des actions : 

. offre à prix ouvert en France portant sur environ 6,98 % des actions, soit 276.477 actions ;

. placement global en France et à l'étranger portant sur environ 93,02 % des actions, soit 3.685.670 actions ;

. le prix de vente et le prix de souscription des actions dans le cadre de l'offre à prix ouvert et du placement sont
identiques (15 € par action) ;

. le placement global s'est déroulé pendant la même période que l'offre à prix ouvert du 20 mars 2002 au 9 avril 2002
inclus.

V i s a s  d e  n o t e s  d � i n f o r m a t i o n
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- Marché et place de cotation : première cotation le 10 avril 2002 au Second Marché de la Place de Paris.

II/ AUGMENTATION DE CAPITAL

Les modifications suivantes sont apportées au visa préliminaire :

- Nombre de titres émis : 2.000.000 d'actions avec suppression du droit préférentiel de souscription.

- Prix d'émission : 15 €.

- Produit brut  : 30 M€.

- Produit net : 27,7 M€.

- Date des premières négociations : 11 avril 2002.

III/ AUGMENTATION DE CAPITAL RESERVEE AUX SALARIES

- Nombre maximum de titres émis : 195.459 actions (étant précisé que la société anticipe l'émission d'environ 40.000
actions nouvelles dans le cadre de cette augmentation de capital).

- Prix d'émission : 12 €.

IV/ CESSION RESERVEE AUX FRANCHISES

- Nombre de titres offerts : 49.853 actions cédées par des anciens actionnaires.

- Prix de souscription : 13,50 €.

Avertissement :

" La Commission des opérations de bourse attire l'attention du public sur les litiges décrits au paragraphe 6.1 du chapitre
activité du prospectus ".

ORPEA

115, rue de la Santé - 75013 PARIS

Prospectus définitif (visa n° 02-384 du 16 avril 2002) d'admission d'actions à la cote du Second Marché de la société
ORPEA.

I/ ADMISSION A LA COTE DU SECOND MARCHE

- Banquiers introducteurs : Natexis Capital, Crédit Du Nord, Gilbert Dupont.

- Date de jouissance : 1er janvier 2002.

- Nombre de titres mis à la disposition du public : 3.125.000 actions, représentant environ 17,43 % du capital et des
droits de vote :

. dont 1.562.500 actions provenant d'une augmentation de capital décidée par les Assemblées Générales
Extraordinaires du 21 septembre 2001 et du 9 janvier 2002 ;

. dont 1.562.500 actions existantes cédées par les actionnaires suivants :

M. Jean Claude Marian 298.258 actions.

M. Sempré  220.432 actions.

M.Daniel Aubry 20.484 actions.

Mme Brigitte Michel 7.272 actions.

M. Alexandre Malbasa 98 actions.

Mme Nicole Marian 98 actions.

M.Laurent Marian 9.741 actions.

M.Olivier Marian 9.643 actions.

Natexis Investissement 80.749 actions.

SG Capital Développement 899.575 actions.

FCPR Sogecap Dévelpt 16.150 actions.

Total 1.562.500 actions.

- Option de sur-allocation : en vue de couvrir la demande excédentaire, 468.750 actions supplémentaires seront cédées
par les actionnaires suivants : Messieurs Jean-Claude Marian et Sempré, Natexis Investissement, SG Capital
Développement, FCPR Sogecap Développment, soit 15 % du nombre d'actions mises à la disposition du public.
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- Procédure de diffusion des actions (y compris option de sur allocation) : 

. offre à prix ouvert en France portant sur 718.750 actions, soit 20 % des actions ;

. placement global en France et à l'étranger portant sur 2.875.000 actions, soit 80 % des actions (dont 468.750 actions
résultant de l'exercice de l'option de sur-allocation).

Le prix de vente et de souscription des actions dans le cadre de l'offre à prix ouvert et du placement est  identique et
s'élève à 12,80 .

Le placement global s'est déroulé pendant la même période que l'offre à prix ouvert du 8 avril au 15 avril 2002 inclus.

- Marché et place de cotation : première cotation prévue le 16 avril 2002 au Second Marché de la Place de Paris.

II/ AUGMENTATION DE CAPITAL

- Banquiers introducteurs : Natexis Capital, Crédit Du Nord, Gilbert Dupont.

- Nombre de titres émis : 1.562.500 actions avec suppression du droit préférentiel de souscription.

- Prix d'émission : 12,8 €.

- Produit brut  : 20 M€.

- Produit net  : 18,24 M€.

- Date de jouissance : 1er janvier 2002.

- Date d'introduction : 16 avril 2002.

- Garantie de bonne fin : la souscription des actions nouvelles est garantie par Natexis Capital et le Credit du Nord
conformément à l'article L.225-145 du Code de Commerce.

Avertissement :

" La Commission des opérations de bourse attire l'attention du public sur le fait que la société n'a pas distribué de dividendes
sur les exercices 1999 et 2000 et n'envisage pas d'en distribuer sur 2001. Elle souhaite affecter la totalité des fonds disponibles
au financement du développement de ses activités et n'a pas l'intention de distribuer de dividendes dans un futur proche ".

Admission sur un marché sur un marché réglementé de titres déja émis

11 Titres  de  capita l  ou donnant  accès  à  capita l

111111 TTiittrreess éémmiiss eenn FFrraannccee :: éémmiissssiioonn rréésseerrvvééee

LEON DE BRUXELLES

5, rue de Chartres - 92200 NEUILLY-SUR-SEINE

Note d'information (visa n° 02-322 de 4 avril 2002) à l'occasion de l'attribution gratuite de bons de soucription
d'actions et d'une augmentation de capital réservée à la société SENIMAVI.

I/ ATTRIBUTION GRATUITE DE BSA

CARACTERISTIQUES DES BONS DE SOUSCRIPTION D'ACTIONS ATTRIBUES AUX ACTIONNAIRES

- Attribution gratuite des bons de souscription : 10 BSA A pour une action de 0,05 € de nominal. Le nombre total
de BSA émis et attribués gratuitement aux actionnaires s'élève à 21.255.020.

- Caractéristiques des bons de souscription d'actions : 1 BSA A donne le droit de souscrire une action Leon de Bruxelles
à sa valeur nominale (0,05 €).

- Période d'exercice des bons de souscription : les BSA A pourront être exercés à tout moment du 1er janvier 2003 au
31 décembre 2003 inclus. Après cette date, les BSA A qui n'auront pas été exercés seront caducs.

- Cotation des bons : les BSA font l'objet d'une demande d'admission aux négociations sur le Second Marché
d'Euronext Paris SA. Leur cotation est prévue pour le 9 avril 2002 sous le numéro Euroclear 67139.

CARACTERISTIQUES DES BONS DE SOUSCRIPTION D'ACTIONS ATTRIBUES AUX OBLIGATAIRES

- Attribution gratuite des bons de souscription obligataires : seuls les obligataires qui se sont irrévocablement engagés
à convertir leurs obligations pourront bénéficier de l'attribution gratuite. Chaque obligation convertie à la date
d'émission des BSA O donnera droit à l'attribution gratuite de 103 actions. Concomitamment, les attributaires se
verront verser une soulte de 5,15 €.
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- Caractéristiques des BSA  obligataires : 1 BSA obligataire donnera le droit de souscrire à 1 action de la société à sa
valeur nominale (0,05 €).

- Période d'exercice des BSA obligataires : les BSA obligataires pourront être exercées à tout moment à compter de leur
émission et au plus tard le 31 décembre 2002 ; à cette date les BSA obligataires deviennent caducs.

- Cotation : les BSA feront l'objet d'une demande d'admission au Second Marché. Leur cotation est prévue pour le 16
avril 2002 sous le numéro Euroclear 67138.

CARACTERISTIQUES DES ACTIONS A SOUSCRIRE PAR EXERCICE DES BONS

- Valeur nominale : 0,05 €.

- Cotation des actions nouvelles : les actions nouvelles issues des BSA feront l'objet de demandes périodiques
d'admission aux négociations sur le Second Marché d'Euronext Paris SA.

II/ AUGMENTATION DE CAPITAL RESERVEE A LA SOCIETE SENIMAVI

- Nombre d'actions émises : 70.000.000 d'actions de 0,05 € nominal.

- Prix de l'émission : 0,05 € par action.

- Montant brut de l'émission : 3.500.000 €.

- Date de jouissance des actions nouvelles : 1er janvier 2002.

- Suppression du droit préférentiel de souscription : au profit de Senimavi.

- But de l'émission : l'augmentation de capital réservée s'inscrit dans le cadre du plan de continuation de l'activité et
contribue, tout en renforçant les fonds propres, à doter la structure d'un nouvel actionnaire majoritaire.

- Cotation : les actions nouvelles feront l'objet d'une demande d'admission au Second Marché. La cotation est prévue
pour le 18 avril 2002.

Avertissement :

" La Commission des opérations de bourse attire l'attention du public sur les éléments suivants :

- l'expert indépendant dans son avis sur le caractère équitable de l'opération émet un certain nombre d'observations reprises
au chapitre VIII de la note d'opération ;

- le paragraphe 3.5 relatif aux principaux facteurs de risques présentés dans le chapitre III du document de référence et du
chapitre IV de la note d'opération ;

- le résultat net de l'exercice clos au 31 décembre 2000 est une perte de 12 M€ ".

111133 TTiittrreess éémmiiss hhoorrss ddee FFrraannccee

FIAT SPA

Via Nizza, 250 - 10126 TURIN - ITALIE

Prospectus (visa n° 02-319 du 5 avril 2002) d'admission de 65.820.600 actions pour un montant global de
329.103.000 € (5 € nominal) au compartiment international du Premier Marché de la société FIAT SPA.

- Provenance des actions admises : les actions admises proviennent d'une augmentation de capital en numéraire de
65.820.600 actions FIAT ordinaires, jouissance 1er janvier 2001, réalisée du 14 janvier au 4 février 2002.

Avertissement :

" La Commission des opérations de bourse attire l'attention du public sur le fait que la société Fiat S.p.A. est une société de
droit italien dont les actions sont cotées à Paris, à Milan et à Francfort ainsi que, sous forme d'ADR, au New-York Stock
Exchange. Compte tenu de cette spécificité, la réglementation boursière qui lui est applicable en matière d'information du
public et de protection des investisseurs ainsi que les engagements pris par la société vis-à-vis des autorités boursières et du
marché sont décrits dans le Prospectus ".
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12 Titres  de  créance

112222 TTiittrreess rrééppuuttééss éémmiiss hhoorrss ddee FFrraannccee

OObblliiggaattiioonnss

CAJA DE HAHORROS Y MONTE DE PIEDAD DE MADRID

Plaza de Celenque 2 - 28013 MADRID - Espagne

Note d'information (visa n° 02-455 du 26 avril 2002) à l'occasion de l'admission de 10.000 euro-obligations " cedulas
Hipotecarias " pour un montant global de 1.000 M€ (100.000 € nominal) au compartiment international du Premier
Marché de la société CAJA DE AHORROS Y MONTE DE PIEDAD DE MADRID.

- Prix d'émission : 99,93 %.

- Date de jouissance : 29.06.2001.

- Date de règlement : 29.06.2001.

- Taux nominal : 5,75 %.

- Intérêt annuel payable le : 29 juin de chaque année et pour la première fois le 29 juin 2002.

- Type d'amortissement : in fine.

- Prix de remboursement : le pair.

- Echéance : 29.06.2016.

- Notation : Aaa par Moody's.

- Droit applicable : législation espagnole.

- Prise ferme : CDC Ixis Capital Markets, Barclays Bank.

SG OPTION EUROPE

17, cours Valmy - 92800 PUTEAUX

Note d'information (visa n° 02-473 du 29 avril 2002) à l'occasion de l'admission de 150.000 euro-obligations pour
un montant global de 150.000.000 € (1.000 € nominal) au compartiment du Premier Marché de la société SG
OPTION EUROPE.

- Prix d'émission : 100 %.

- Date de jouissance : 02.05.2002.

- Date de règlement : 02.05.2002.

- Intérêt : aucun intérêt ne sera versé.

- Prix de remboursement : les obligations seront remboursées le 30 avril 2008, selon la formule suivante : 

où

PerfPortef(k) désigne la performance de la Sélection à chaque Date de Constatation(k) calculée selon la formule
suivante : 

CourPerf(k) désigne la somme des Performances des Indices qui composent la Sélection Courante à chaque Date de
Constatation(k) calculée selon la formule suivante :

)12(;...;)(;...;)1(;0%100000.1 PerfPortefkPerfPortefPerfPortefMaxxeuros [ ( [(

1
14 )()( kk CourPerfMaxPerfx1 ( (

+[ [
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indicen
k désigne le niveau de clôture de l'Indicen à une Date de Constatation(k) tel que calculé par Stoxx Limited.

indicen
o désigne le niveau de clôture de l'Indicen à la Date de Constatation Initiale tel que calculé par Stoxx Limited.

MaxPerf(k) désigne la valeur de la Sélection Cristallisée à chaque Date de Constatation(k) calculée selon la formule
suivante :

Maxt désigne l'Indicen parmi les N(k) Indices compris dans la Sélection Observée au cours d'une Période
d'Observation(k) qui a réalisé la meilleure Performance à une Date de Constatation(k).

N(k) désigne le nombre d'Indicesn compris dans la Sélection Observée au cours d'une Période d'Observation(k)
calculé de la façon suivante : 14 - k + 1.

Performance désigne pour une Date de Constatation(k)/Période d'Observation(k), le rapport calculé selon la formule
suivante :

indicen
k

indicen
k

La Sélection est composée des 14 indices sectoriels suivants :

La Sélection Observée désigne pour la première Période d'Observation(k) les 14 Indices de la Sélection. Toutefois,
l'Indice qui enregistre la meilleure Performance " Maxt " lors de chaque Date de Constatation(k) sera définitivement
exclu de la Sélection Observée et ne sera pas pris en compte pour les Périodes d'Observation(k) suivantes. Au cours de
chaque Période d'Observation(k), la Sélection Observée comportera N(k) Indices. 

La Sélection Courante désigne à la Date de Constatation(k) la Sélection Observée au cours de la Période
d'Observation(k) dont on a retiré l'Indicen ayant réalisé la meilleure Performance " Maxt " à la Date de Constatation(k).

La Sélection Cristallisée désigne la sélection composée des Indicesn ayant réalisé la meilleure Performance " Maxt " à
une Date de Constatation(k). A la Date de Constatation(k=1), la Sélection Cristallisée comportera un Indice. A chaque
Date de Constatation(k) ultérieure, la Sélection Cristallisée sera obtenue en ajoutant à la Sélection Cristallisée de la
Date de Constatation(k) précédente, l'Indice ayant réalisé la meilleure Performance " Maxt " à la Date de
Constatation(k) étant précisé que la Performance de ces Indices sera définitivement figée et retenue dans la Sélection
Cristallisée jusqu'à la dernière Date de constatation(k=12). 
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Indice(s) / Indice(s)n 
n=1 DJ Euro Stoxx Bank price Index
n=2 DJ Euro Stoxx Healthcare price Index
n=3 DJ Euro Stoxx Retail price Index
n=4 DJ Euro Stoxx Energy price Index
n=5 DJ Euro Stoxx Financial Services price Index
n=6 DJ Euro Stoxx Consumer non-cyclical price Index
n=7 DJ Euro Stoxx Food & Beverages price Index
n=8 DJ Euro Stoxx Utility price Index
n=9 DJ Euro Stoxx Insurance price Index
n=10 DJ Euro Stoxx Chemical price Index
n=11 DJ Euro Stoxx Media price Index
n=12 DJ Euro Stoxx Industrial Goods and Services price Index
n=13 DJ Euro Stoxx Auto price Index
n=14 DJ Euro Stoxx cyclical Goods and Services price Index
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Date de Constatation Initiale, Date de Constatation(k) et Période d'observation(k) figurent dans le tableau suivant :

En aucun cas, le montant de remboursement ne pourra être inférieur à 100 % du nominal.

Date d'échéance : 30.04.2008.

Durée de vie : 6 ans.

Droit applicable : droit français.

Garant : Société Générale.

Preneur ferme : Société Générale.

CHARBONNAGES DE FRANCE 

100, avenue Albert 1er - BP 200 - 92503 RUEIL MALMAISON Cédex

Note d'information (visa n° 02-474 du 30 avril 2002) à l'occasion de l'admission de 500.000 euro-obligations pour
un montant global de 500 M€ (1.000 € nominal) au compartiment international du Premier Marché de la société
CHARBONNAGES DE FRANCE.

Prix d'émission : 99,922 %.

Date de jouissance : 03.05.2002.

Date de règlement : 03.05.2002.

Taux facial : 5,50 %.

Intérêt annuel payable le : 25 avril. Exceptionnellement, le premier terme d'intérêt payable le 25 avril 2003 sera
proportionnel et calculé pour la période allant du 03.05.2002 au 25.04.2003.

Type d'amortissement : in fine.

Prix de remboursement : le pair.

Echéance : 25.04.2013.

Notations : AAA par Standard & Poor's Rating Services et Aaa par Moody's Investors Service Inc.

Droit applicable : droit français.

Prise ferme : ABN Amro Bank Nv, Bnp Paribas, CDC Ixis Capital Markets.

SG OPTION EUROPE

17, cours Valmy - 92800 PUTEAUX

Note d'information (visa n° 02-481 du 30 avril 2002) à l'occasion de l'admission de 10.000 euro-obligations pour un
montant global de 10.000.000 € (1.000 € nominal) au compartiment international du Premier Marché de la société
SG OPTION EUROPE.

Prix d'émission : 100 %.

Date de règlement : 03.05.2002.

Période d’observation (k) 
k De la Date de Constatation Initiale

(incluse)
A la Date de Constatation(k) (incluse)

k=1 30 avril 2002 30 octobre 2002
k=2 30 avril 2002 30 avril 2003
k=3 30 avril 2002 30 octobre 2003
k=4 30 avril 2002 30 avril 2004
k=5 30 avril 2002 30 octobre 2004
k=6 30 avril 2002 30 avril 2005
k=7 30 avril 2002 30 octobre 2005
k=8 30 avril 2002 30 avril 2006
k=9 30 avril 2002 30 octobre 2006
k=10 30 avril 2002 30 avril 2007
k=11 30 avril 2002 30 octobre 2007
k=12 30 avril 2002 24 avril 2008
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- Date de jouissance : 03.05.2002.

- Intérêt : aucun intérêt ne sera versé.

- Remboursement normal : les obligations seront remboursées le 17 mai 2010 au plus élevé des prix de remboursement
calculés selon les formules suivantes :

où :

. Indicei est égal à 100 %,

. Indicef est déterminé le 3 mai 2010 et égal au montant suivant :

100 % si CACmax est inférieur à 110 % x CACinitial

110 % si CACmax est supérieur ou égal à 110 % x CACinitial

120 % si CACmax est supérieur ou égal à 120 % x CACinitial

130 % si CACmax est supérieur ou égal à 130 % x CACinitial

140 % si CACmax est supérieur ou égal à 140 % x CACinitial

150 % si CACmax est supérieur ou égal à 150 % x CACinitial

160 % si CACmax est supérieur ou égal à 160 % x CACinitial

170 % si CACmax est supérieur ou égal à 170 % x CACinitial

180 % si CACmax est supérieur ou égal à 180 % x CACinitial

190 % si CACmax est supérieur ou égal à 190 % x CACinitial

200 % si CACmax est supérieur ou égal à 200 % x CACinitial

CACinitial est égal au niveau de clôture du CAC 40 le 3 mai 2002 tel que calculé par Euronext Paris SA.

CACmax correspond au niveau le plus élevé du CAC 40 à tout instant pendant la Période de Référence.

Période de Référence est la période comprise entre les 3 mai 2002 et 3 mai 2010 inclus.

En aucun cas, le montant de remboursement ne pourra être inférieur à 100 % du nominal.

- Durée de vie : 8 ans et 14 jours.

- Garant : Société Générale.

- Date d'échéance : 17.05.2010.

- Prise ferme : Société Générale.

- Droit applicable : droit français.

EEuurroo-ttiittrreess

CREDIT LYONNAIS

81, rue de Richelieu - 75002 PARIS

Note d'information (visa n° 02-347 du 9 avril 2002) à l'occasion de l'admission de 7.250 euro-titres au compartiment
international du Premier Marché pour un montant global de 7.250.000 € (1.000 € nominal) de la société CREDIT
LYONNAIS FINANCIAL PRODUCTS (GUERNSEY) LTD.

- Prix d'émission : 100 %.

- Date de jouissance : 20.03.2002.

- Date de règlement : 20.03.2002.

- Intérêt : aucun intérêt ne sera versé.

- Remboursement : chaque titre sera remboursé le 20 mars 2008 au prix de remboursement déterminé selon la formule
suivante :

%100euros000.1 x

−
i

if

Indice

IndiceIndice
x%65%100xeuros1.000 ( ((

(

+
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A chaque Date d'évaluation(i), le Meilleur Indice(k) à la Date d'évaluation(i) sera définitivement et irrévocablement
exclu du Portefeuille d'Indices.

Niveau de l'Indice(k) à la Date d'évaluation(i) désigne le cours officiel de clôture de l'Indice(k) sur la Bourse Concernée
tel que calculé et publié par Stoxx Limited à la Date d'évaluation(i).

Niveau Initial de l'Indice(k) désigne le cours officiel de clôture de l'Indice(k) sur la Bourse Concernée tel que calculé
et publié par Stoxx Limited le 15 mars 2002.

Bourse Concernée désigne Euronext Paris SA et/ou Virt-X plc et/ou Deutsche Börse AG.

Date d'évaluation(i) désigne le 17 mars 2003 (i=1), 15 mars 2004 (i=2), 15 mars 2005 (i=3), 15 mars 2006 (i=4), 15
mars 2007 (i=5), 17 mars 2008 (i=6).

Le prix de remboursement d'un titre ne pourra être inférieur à 100 % du nominal.

- Echéance : 20.03.2008.

- Garant : Credit Lyonnais.

- Droit applicable : droit français.

- Prise ferme : Credit Lyonnais.

CREDIT LYONNAIS

81, rue de Richelieu - 75002 PARIS

Note d'information (visa n° 02-361 du 11 avril 2002) à l'occasion de l'admission de 7.000 euros-titres au
compartiment international du Premier Marché pour un montant global de 7.000.000 € (1.000 € nominal) de la
société CREDIT LYONNAIS FINANCIAL PRODUCT (GUERNSEY) LTD.

- Prix d'émission : 100 %.

- Date de jouissance : 15.04.2002.

- Date de règlement : 15.04.2002.

- Intérêt : aucun intérêt ne sera versé.

- Remboursement : chaque titre sera remboursé le 15 avril 2004 au prix de remboursement déterminé selon la formule
suivante :

)6((...))1(
6

1
;0%100%100000.1 ePerformancMeilleureePerformancMeilleureePerformancMeilleurexMaxxxeuros

Meilleure Performance(i) désigne la performance du Meilleur Indice(k) à la Date
d�évaluation(i).
Meilleur Indice(k) à la Date d�évaluation(i) désigne l�Indice(k) avec la meilleure performance
parmi les performances des indices composant le Portefeuille d�Indices (à cette date)
pendant la période qui commence le 15 mars 2002 (inclus) et se termine à la Date
d�évaluation(i) (incluse), chaque performance étant calculée selon la formule suivante :

)(

)()()(

'

''
'

k

kik

IndiceldeInitialNiveau

IndiceldeInitialNiveauévaluationdDatelaàIndiceldeNiveau

Portefeuille d�Indices désigne un portefeuille composé le 15 mars 2002 des six indices
suivants :

Indice (k) Nom de l�Indice(k) Niveau Initial
de l�Indice(k)

Indice 1 Dow Jones Euro Stoxx Bank 284,37

Indice 2 Dow Jones Euro Stoxx Healthcare 493,05

Indice 3 Dow Jones Euro Stoxx Retail 280,47

Indice 4 Dow Jones Euro Stoxx Energy 359,14

Indice 5 Dow Jones Euro Stoxx
Automobiles

242,39

Indice 6 Dow Jones Euro Stoxx
Telecommunications

423,82

[

[))(
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où 

CACinitial est égal au cours d'ouverture de l'indice CAC40 sur Euronext Paris SA le 22.03.2002 : 4.599.

CACfinal est égal au cours d'ouverture de l'indice CAC40 sur Euronext Paris SA le 22.03.2004.

Le prix de remboursement d'un titre ne pourra être supérieur à 114 % du nominal et inférieur à 100 % du nominal.

- Echéance : 15.04.2004.

- Garant : CREDIT LYONNAIS SA.

- Droit applicable : droit français.

- Prise ferme : CREDIT LYONNAIS SA.

SOCIETE GENERALE

Tour Société Générale - 92972 PARIS LA DEFENSE Cédex

Note d'information (visa n° 02-371 du 12 avril 2002) à l'occasion de l'admission de 10.000 euro-titres au
compartiment international du Premier Marché pour un montant global de 10 M€ (1.000 € nominal) de la société
SGA SOCIÉTÉ GÉNÉRALE ACCPTANCE NV.

- Prix d'émission : 100 %.

- Date de règlement : 20.03.2002.

- Date de jouissance : 20.03.2002.

- Intérêt : 20,34 % payable le 21 mars 2003.

- Remboursement normal : les titres seront remboursés en totalité le 21 mars 2003 selon les modalités suivantes :

. si le Cours Final CAf est supérieur ou égal à la Limite Haute, le remboursement sera égal à 100 % du nominal du
titre ;

. si le Cours Final  CAf est inférieur à la Limite Haute et si pendant la Période de Référence, le cours de l'action
Télévision Française 1-TF1 à tout instant sur Euronext Paris SA a toujours été supérieur à la Limite Basse, le
remboursement sera égal à 100 % du nominal du titre ;

. si le Cours Final  CAf est inférieur à la Limite Haute et si pendant la Période de Référence, le cours de l'action
Télévision Française 1-TF1 à tout instant sur Euronext Paris SA a été au moins une fois inférieur ou égal à la Limite
Basse, le remboursement sera égal à la formule suivante :

Avec :

. Limite Haute est égale au cours de clôture de l'action Télévision Française 1-TF1 sur Euronext Paris SA le
06.03.2002 : 32,66 ;

. Limite Basse est égale à 75 % x Limite Haute = 24,50 ;

. Période de Référence désigne la période comprise entre le 13.12.2002 et le 13.03.2003 ;

. Cours Final est égal au cours de clôture de l'action Télévision Française 1-TF1 sur Euronext Paris SA le 13.03.2003
;

. CAf est égal à la valeur de CA le 13.03.2003 ;

. CA est le coefficient d'ajustement, dont la valeur est égale à 1 le 06.03.2002. En cas d'ajustements, CA fera l'objet
de recalculs successifs.

- Date d'échéance : 21.03.2003.

- Garant : SOCIETE GENERALE.

initial

initialfinal

CAC

CACCAC
MaxxMinxeuros ;%100%100;%114(000.1 [ +

[( (

o

=
HauteLimite

HauteLimiteCAxFinalCours
xeuros

f
%100000.1 [

[((
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- Droit applicable : droit français.

Avertissement : 

" La Commission des opérations de bourse attire l'attention du public sur le fait que la valeur des titres peut être à tout
moment inférieure au pair ".

CREDIT LYONNAIS

81, rue de Richelieu - 75002 PARIS

Note d'information (visa n° 02-372 du 12 avril 2002) à l'occasion de l'admission de 3.000 euro-titres au compartiment
international du Premier Marché pour un montant global de 3.000.000 € (1.000 € nominal) de la société CREDIT
LYONNAIS FINANCIAL PRODUCT (GUERSNEY) LTD.

- Prix d'émission : 100 %.

- Date de jouissance : 17.04.2002.

- Date de règlement : 17.04.2002.

- Intérêt : aucun intérêt ne sera versé.

- Remboursement : chaque titre sera remboursé le 3 décembre 2002 au prix de remboursement déterminé selon les
modalités suivantes :

. si à la Date d'évaluation, l'Indicefinal est inférieur ou égal à l'Indiceinitial : 

. si à la Date d'évaluation, l'Indicefinal est strictement supérieur à l'Indiceinitial et strictement inférieur à 107,50 % de
l'Indiceinitial (soit 4.014,05) :

. si à la Date d'évaluation, l'Indicefinal est supérieur ou égal à 107,50 % de l'Indiceinitial (soit 4.014,05) :

1.000 euros x 115%

avec

l'Indiceinitial est égal à 3.734.

Indicefinal désigne le cours de clôture de l'indice Dow Jones Eurostoxx 50 à la Date d'évaluation tel que calculé et
publié par Stoxx Limited.

Date d'évaluation désigne le 19 novembre 2002.

- Date d'échéance : 03.12.2002.

- Garant : CREDIT LYONNAIS.

- Droit applicable : droit français.

- Prise ferme : CREDIT LYONNAIS.

Avertissement :

" La Commission des opérations de bourse attire l'attention du public sur le fait que la valeur de chacun des titres peut être
à tout moment inférieure à sa valeur nominale. Le remboursement d'un titre étant directement lié à l'évolution de l'indice
retenu comme actif sous-jacent des titres, le détenteur d'un titre peut perdre tout ou partie de son investissement ".

initial

final

Indice
xeuros000.1

Indice

initial

initialfinal

Indice

IndiceIndice
xxeuros 2%100000.1 +(

(_
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CREDIT LYONNAIS

81, rue de Richelieu - 75002 PARIS

Note d'information (visa n° 02-382 du 15 avril 2002) à l'occasion de l'admission de 7.000 euro-titres au compartiment
international du Premier Marché pour un montant global de 7.000.000 € (1.000 € nominal) de la société CREDIT
LYONNAIS FINANCIAL PRODUCT (GUERNSEY) LTD.

- Prix d'émission : 100 %.

- Date de jouissance : 18.04.2002.

- Date de règlement : 18.04.2002.

- Intérêt : aucun intérêt ne sera versé.

- Remboursement : chaque titre sera remboursé le 19 avril 2004 au prix de remboursement déterminé selon la formule
suivante :

où 

CACinitial est égal au cours de clôture de l'indice CAC40 sur Euronext Paris SA le 28.03.2002 : 4.688,02.

CACfinal est égal au cours d'ouverture de l'indice CAC40 sur Euronext Paris SA le 29.03.2004.

Le prix de remboursement d'un titre ne pourra être supérieur à 114 % du nominal et inférieur à 100 % du nominal.

- Echéance : 19.04.2004.

- Garant : CREDIT LYONNAIS.

- Droit applicable : droit français.

- Prise ferme : CREDIT LYONNAIS.

BBoonnss dd''ooppttiioonnss

CITIBANK

25, rue Balzac - 75008 PARIS

Note d'information (visa n° 02-325 du 5 avril 2002) à l'occasion de l'admission de 10.000.000 de bons d'option pour
un montant global de 800.000 € au compartiment international du Premier Marché de la société CITIBANK AG et
indexés sur les actions Vivendi Universal SA comme suit :

- Option d'achat VI : 0,08 €.

BNP PARIBAS ARBITRAGE ISSUANCE BV

Haaksbergweg - 1101 BP AMSTERDAM ZO - PAYS-BAS

Note d'information (visa n° 02-335 du 8 avril 2002) à l'occasion de l'admission de 190.000.000 de bons d'option
pour un montant global de 153.300.000 € au compartiment international du Premier Marché de la société BNP
PARIBAS ARBITRAGE ISSUANCE BV répartis en 21 tranches comme suit :

- Option d'achat A de 10.000.000  de bons d'option indexés sur les actions Deutche Telekom AG : 0,52 €.

- Option d'achat A de 5.000.000  de bons d'option indexés sur les actions Ericsson LM-B SHS : 0,78 €.

- Option d'achat A de 10.000.000  de bons d'option indexés sur les actions Nestlé SA : 1,30 €.

- Option d'achat B de 10.000.000  de bons d'option indexés sur les actions Nestlé SA : 0,93 €.

- Option d'achat A de 10.000.000  de bons d'option indexés sur les actions Nokia OYJ : 0,97 €.

- Option d'achat B de 10.000.000  de bons d'option indexés sur les actions Nokia OYJ : 0,66 €.

- Option d'achat C de 10.000.000  de bons d'option indexés sur les actions Nokia OYJ : 0,84 €.

- Option d'achat A de 10.000.000  de bons d'option indexés sur les actions Novartis AG : 0,78 €.

- Option d'achat A de 10.000.000  de bons d'option indexés sur les actions Philips Electronics NV : 0,60 €.

initial

initialfinal

CAC

CACCAC
MaxxMinxeuros ;0%100%100;%114(000.1 +

(([ [_
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- Option d'achat A de 10.000.000  de bons d'option indexés sur les actions Roche Holding AG : 0,81 €.

- Option d'achat A de 10.000.000  de bons d'option indexés sur les actions Siemens AG : 0,71 €.

- Option d'achat A de 10.000.000  de bons d'option indexés sur les actions Telefonica SA : 0,69 €.

- Option d'achat B de 10.000.000  de bons d'option indexés sur les actions Telefonica SA : 0,87 €.

- Option d'achat A de 10.000.000  de bons d'option indexés sur les actions UBS AG : 0,60 €.

- Option d'achat A de 2.500.000  de bons d'option indexés sur les actions Vodafone Group PLC : 0,57 €.

- Option de vente C de 10.000.000  de bons d'option indexés sur les actions Nestlé SA : 1,24 €.

- Option de vente D de 10.000.000  de bons d'option indexés sur les actions Nokia OYJ SA : 0,51 €.

- Option de vente E de 10.000.000  de bons d'option indexés sur les actions Nokia OYJ SA : 0,87 €.

- Option de vente B de 10.000.000  de bons d'option indexés sur les actions Philips Electronics NV : 1,01 €.

- Option de vente B de 10.000.000  de bons d'option indexés sur les actions Siemens AG : 0,73 €.

- Option de vente B de 2.500.000  de bons d'option indexés sur les actions Vodafone Group PLC : 0,63 €.

BNP PARIBAS ARBITRAGE ISSUANCE BV

Haaksbergweg - 1101 BP AMSTERDAM ZO - PAYS-BAS

Note d'information (visa n° 02-336 du 8 avril 2002) à l'occasion de l'admission de 332.500.000  bons d'option pour
un montant global de 210.650.000 € au compartiment international du Premier Marché de la société BNP PARIBAS
ARBITRAGE ISSUANCE BV répartis en 39 tranches comme suit :

- Option d'achat A de 5.000.000 de bons d'option indexés sur les actions Air France : 0,86 €.

- Option d'achat B de 5.000.000 de bons d'option indexés sur les actions Air France : 1,15 €.

- Option d'achat C de 5.000.000 de bons d'option indexés sur les actions Air France : 0,69 €.

- Option d'achat A de 10.000.000 de bons d'option indexés sur les actions Alcatel A : 0,55 €.

- Option d'achat A de 10.000.000 de bons d'option indexés sur les actions Alstom : 0,52 €.

- Option d'achat B de 10.000.000 de bons d'option indexés sur les actions Alstom : 0,79 €.

- Option d'achat C de 10.000.000 de bons d'option indexés sur les actions Alstom : 0,56 €.

- Option d'achat A de 2.500.000 bons d'option indexés sur les actions Euro Disney : 0,48 €.

- Option d'achat A de 2.500.000 bons d'option indexés sur les actions Eurotunnel SA ESA-UNITS : 0,54 €.

- Option d'achat B de 2.500.000 bons d'option indexés sur les actions Eurotunnel SA ESA-UNITS : 0,48 €.

- Option d'achat A de 10.000.000 de bons d'option indexés sur les actions Lagardère SCA : 0,77 €.

- Option d'achat A 10.000.000 de bons d'option indexés sur les actions Orange SA : 0,51 €.

- Option d'achat B 10.000.000 de bons d'option indexés sur les actions Orange SA : 0,33 €.

- Option d'achat C 10.000.000 de bons d'option indexés sur les actions Orange SA : 0,21 €.

- Option d'achat D 10.000.000 de bons d'option indexés sur les actions Orange SA : 0,44 €.

- Option d'achat A 5.000.000 de bons d'option indexés sur les actions Pechiney SA : 0,72 €.

- Option d'achat B 5.000.000 de bons d'option indexés sur les actions Pechiney SA : 0,53 €.

- Option d'achat A 10.000.000 de bons d'option indexés sur les actions STMicroélectronics NV : 0,86 €.

- Option d'achat B 10.000.000 de bons d'option indexés sur les actions STMicroélectronics NV : 0,56 €.

- Option d'achat A 5.000.000 de bons d'option indexés sur les actions Technip-Coflexip : 0,72 €.

- Option d'achat B 5.000.000 de bons d'option indexés sur les actions Technip-Coflexip : 0,59 €.

- Option d'achat A 10.000.000 de bons d'option indexés sur les actions Vinci SA : 0,86 €.

- Option d'achat B 10.000.000 de bons d'option indexés sur les actions Vinci SA : 0,43 €.

- Option d'achat C 10.000.000 de bons d'option indexés sur les actions Vinci SA : 1,10 €.

- Option d'achat D 10.000.000 de bons d'option indexés sur les actions Vinci SA : 0,67 €.

- Option d'achat A 10.000.000 de bons d'option indexés sur les actions Vivendi Environnement : 0,50 €.
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- Option d'achat A 10.000.000 de bons d'option indexés sur les actions Vivendi Universal SA : 0,64 €.

- Option de vente A 10.000.000 de bons d'option indexés sur les actions Air Liquide : 1,04 €.

- Option de vente D 10.000.000 de bons d'option indexés sur les actions Alstom : 0,55 €.

- Option de vente A 10.000.000 de bons d'option indexés sur les actions Axa : 0,52 €.

- Option de vente B 10.000.000 de bons d'option indexés sur les actions Axa : 0,70 €.

- Option de vente A 10.000.000 de bons d'option indexés sur les actions Droupe Danone : 0,56 €.

- Option de vente E 10.000.000 de bons d'option indexés sur les actions Orange SA : 0,50 €.

- Option de vente F 10.000.000 de bons d'option indexés sur les actions Orange SA : 0,90 €.

- Option de vente A 10.000.000 de bons d'option indexés sur les actions Peugeot SA : 0,53 €.

- Option de vente A 10.000.000 de bons d'option indexés sur les actions Renault SA : 0,50 €.

- Option de vente A 10.000.000 de bons d'option indexés sur les actions Suez SA : 0,62 €.

- Option de vente E 10.000.000 de bons d'option indexés sur les actions Vinci SA : 0,83 €.

- Option de vente B 10.000.000 de bons d'option indexés sur les actions Vivendi Universal SA : 0,51 €.

BNP PARIBAS ARBITRAGE ISSUANCE BV

Haaksbergweg - 1101 BP AMSTERDAM ZO - PAYS-BAS

Note d'information (visa n° 02-337 du 8 avril 2002) à l'occasion de l'admission de 140.000.000 de bons d'option
pour un montant global de 180.500.000 € au compartiment international du Premier Marché de la société BNP
PARIBAS ARBITRAGE ISSUANCE BV répartis en 14 tranches de 10.000.000 de bons d'option chacune et indexés
sur le CAC 40 comme suit :

- Option d'achat A : 0,88 €.

- Option d'achat B : 3,24 €.

- Option d'achat C : 1,82 €.

- Option d'achat D : 0,91 €.

- Option d'achat E : 1,07 €.

- Option d'achat F : 0,64 €.

- Option d'achat G : 0,33 €.

- Option de vente H : 1,80 €.

- Option de vente I : 0,96 €.

- Option de vente J : 1,74 €.

- Option de vente K : 2,79 €.

- Option de vente L : 0,32 €.

- Option de vente M : 0,57 €.

- Option de vente N : 0,98 €.

UNICREDITO ITALIANO SPA

Via San Protaso 3 - 20121 MILAN - Italie

Note d'information (visa n° 02-348 du 9 avril 2002) à l'occasion de l'admission de 3.500.000.000 de bons d'option
pour un montant global de 1.833.250.000 € au compartiment international du Premier Marché de la société
UNICREDITO ITALIANO SPA répartis en 140 tranches de 25.000.000 € chacune comme suit :

- Option d'achat A, bons indexés sur les actions Accor : 0,68 €.

- Option d'achat B, bons indexés sur les actions Accor : 0,36 €.

- Option d'achat C, bons indexés sur les actions Accor : 0,63 €.

- Option d'achat D, bons indexés sur les actions Accor : 0,38 €.

- Option d'achat A, bons indexés sur les actions Alcatel SA : 0,84 €.

- Option d'achat B, bons indexés sur les actions Alcatel SA : 0,45 €.



135

D
ÉC

IS
IO

N
S 

- A
VI

S 
D

E 
LA

C
O

M
M

IS
SI

O
N

VISAS DE NOTES D�INFORMATION

BULLETIN MENSUEL COB - MAI 2002- N°368

- Option d'achat A, bons indexés sur les actions Alcatel SA : 0,28 €.

- Option d'achat A, bons indexés sur les actions Alstom SA : 0,60 €.

- Option d'achat B, bons indexés sur les actions Alstom SA : 0,30 €.

- Option d'achat C, bons indexés sur les actions Alstom SA : 0,47 €.

- Option d'achat D, bons indexés sur les actions Alstom SA : 0,32 €.

- Option d'achat A, bons indexés sur les actions Aventis SA : 0,84 €.

- Option d'achat B, bons indexés sur les actions Aventis SA : 0,32 €.

- Option d'achat C, bons indexés sur les actions Aventis SA : 0,67 €.

- Option d'achat D, bons indexés sur les actions Aventis SA : 0,32 €.

- Option d'achat A, bons indexés sur les actions Axa SA : 0,27 €.

- Option d'achat B, bons indexés sur les actions Axa SA : 0,76 €.

- Option d'achat C, bons indexés sur les actions Axa SA : 0,26 €.

- Option d'achat D, bons indexés sur les actions Axa SA : 0,51 €.

- Option d'achat E, bons indexés sur les actions Axa SA : 0,26 €.

- Option d'achat A, bons indexés sur les actions BNP Paribas SA : 0,59 €.

- Option d'achat B, bons indexés sur les actions BNP Paribas SA : 0,22 €.

- Option d'achat C, bons indexés sur les actions BNP Paribas SA : 0,41 €.

- Option d'achat D, bons indexés sur les actions BNP Paribas SA : 0,22 €.

- Option d'achat A, bons indexés sur les actions Bouygues SA : 0,50 €.

- Option d'achat B, bons indexés sur les actions Bouygues SA : 0,26 €.

- Option d'achat C, bons indexés sur les actions Bouygues SA : 0,44 €.

- Option d'achat D, bons indexés sur les actions Bouygues SA : 0,25 €.

- Option d'achat A, bons indexés sur les actions Cap Gemini SA : 1,20 €.

- Option d'achat B, bons indexés sur les actions Cap Gemini SA : 0,37 €.

- Option d'achat C, bons indexés sur les actions Cap Gemini SA : 1,16 €.

- Option d'achat D, bons indexés sur les actions Cap Gemini SA : 0,39 €.

- Option d'achat A, bons indexés sur les actions Carrefour SA : 2,38 €.

- Option d'achat B, bons indexés sur les actions Carrefour SA : 0,75 €.

- Option d'achat C, bons indexés sur les actions Carrefour SA : 2,23 €.

- Option d'achat D, bons indexés sur les actions Carrefour SA : 0,60 €.

- Option d'achat A, bons indexés sur les actions Crédit Lyonnais SA : 0,74 €.

- Option d'achat B, bons indexés sur les actions Crédit Lyonnais SA : 0,25 €.

- Option d'achat C, bons indexés sur les actions Crédit Lyonnais SA : 0,51 €.

- Option d'achat D, bons indexés sur les actions Crédit Lyonnais SA : 0,24 €.

- Option d'achat E, bons indexés sur les actions Crédit Lyonnais SA : 0,41 €.

- Option d'achat F, bons indexés sur les actions Crédit Lyonnais SA : 0,24 €.

- Option d'achat A, bons indexés sur les actions Groupe Danone : 0,55 €.

- Option d'achat B, bons indexés sur les actions Groupe Danone : 0,26 €.

- Option d'achat C, bons indexés sur les actions Groupe Danone : 0,53 €.

- Option d'achat D, bons indexés sur les actions Groupe Danone : 0,28 €.

- Option d'achat A, bons indexés sur les actions Dassault Systèmes SA : 0,98 €.

- Option d'achat B, bons indexés sur les actions Dassault Systèmes SA : 0,44 €.

- Option d'achat C, bons indexés sur les actions Dassault Systèmes SA : 1,00 €.

- Option d'achat D, bons indexés sur les actions Dassault Systèmes SA : 0,52 €.
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- Option d'achat A, bons indexés sur les actions European Aeronautical Defense and Space Company : 0,57 €.

- Option d'achat B, bons indexés sur les actions European Aeronautical Defense and Space Company : 0,32 €.

- Option d'achat C, bons indexés sur les actions European Aeronautical Defense and Space Company : 0,40 €.

- Option d'achat D, bons indexés sur les actions European Aeronautical Defense and Space Company : 0,27 €.

- Option d'achat A, bons indexés sur les actions Equant NV : 0,68 €.

- Option d'achat B, bons indexés sur les actions Equant NV : 0,39 €.

- Option d'achat C, bons indexés sur les actions Equant NV : 0,70 €.

- Option d'achat D, bons indexés sur les actions Equant NV : 0,48 €.

- Option d'achat E, bons indexés sur les actions Equant NV : 0,78 €.

- Option d'achat F, bons indexés sur les actions Equant NV : 0,55 €.

- Option d'achat A, bons indexés sur les actions France Telecom SA : 1,16 €.

- Option d'achat B, bons indexés sur les actions France Telecom SA : 0,58 €.

- Option d'achat C, bons indexés sur les actions France Telecom SA : 0,33 €.

- Option d'achat A, bons indexés sur les actions Lagardère SCA : 0,28 €.

- Option d'achat B, bons indexés sur les actions Lagardère SCA : 0,77 €.

- Option d'achat C, bons indexés sur les actions Lagardère SCA : 0,33 €.

- Option d'achat D, bons indexés sur les actions Lagardère SCA : 0,73 €.

- Option d'achat E, bons indexés sur les actions Lagardère SCA : 0,37 €.

- Option d'achat A, bons indexés sur les actions L'Oréal SA : 1,15 €.

- Option d'achat B, bons indexés sur les actions L'Oréal SA : 0,44 €.

- Option d'achat C, bons indexés sur les actions L'Oréal SA : 0,92 €.

- Option d'achat D, bons indexés sur les actions L'Oréal SA : 0,44 €.

- Option d'achat A, bons indexés sur les actions LVMH SA : 0,31 €.

- Option d'achat B, bons indexés sur les actions LVMH SA : 0,81 €.

- Option d'achat C, bons indexés sur les actions LVMH SA : 0,35 €.

- Option d'achat D, bons indexés sur les actions LVMH SA : 0,66 €.

- Option d'achat E, bons indexés sur les actions LVMH SA : 0,36 €.

- Option d'achat A, bons indexés sur les actions Compagnie Générale des Etablissements Michelin : 0,42 €.

- Option d'achat B, bons indexés sur les actions Compagnie Générale des Etablissements Michelin : 0,23 €.

- Option d'achat C, bons indexés sur les actions Compagnie Générale des Etablissements Michelin : 0,36 €.

- Option d'achat D, bons indexés sur les actions Compagnie Générale des Etablissements Michelin : 0,24 €.

- Option d'achat A, bons indexés sur les actions Orange SA : 0,44 €.

- Option d'achat B, bons indexés sur les actions Orange SA : 0,23 €.

- Option d'achat C, bons indexés sur les actions Orange SA : 0,43 €.

- Option d'achat D, bons indexés sur les actions Orange SA : 0,24 €.

- Option d'achat A, bons indexés sur les actions Peugeot SA : 0,22 €.

- Option d'achat B, bons indexés sur les actions Peugeot SA : 0,64 €.

- Option d'achat C, bons indexés sur les actions Peugeot SA : 0,32 €.

- Option d'achat D, bons indexés sur les actions Peugeot SA : 0,55 €.

- Option d'achat E, bons indexés sur les actions Peugeot SA : 0,24 €.

- Option d'achat A, bons indexés sur les actions Pinault Printemps Redoute SA : 0,63 €.

- Option d'achat B, bons indexés sur les actions Pinault Printemps Redoute SA : 0,29 €.

- Option d'achat C, bons indexés sur les actions Pinault Printemps Redoute SA : 0,62 €.

- Option d'achat D, bons indexés sur les actions Pinault Printemps Redoute SA : 0,26 €.
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- Option d'achat A, bons indexés sur les actions Renault SA : 0,56 €.

- Option d'achat B, bons indexés sur les actions Renault SA : 0,26 €.

- Option d'achat C, bons indexés sur les actions Renault SA : 0,53 €.

- Option d'achat D, bons indexés sur les actions Renault SA : 0,26 €.

- Option d'achat A, bons indexés sur les actions Sanofi-Synthélabo SA : 1,07 €.

- Option d'achat B, bons indexés sur les actions Sanofi-Synthélabo SA : 0,50 €.

- Option d'achat C, bons indexés sur les actions Sanofi-Synthélabo SA : 0,83 €.

- Option d'achat D, bons indexés sur les actions Sanofi-Synthélabo SA : 0,39 €.

- Option d'achat A, bons indexés sur les actions Schneider Electric SA : 0,69 €.

- Option d'achat B, bons indexés sur les actions Schneider Electric SA : 0,26 €.

- Option d'achat C, bons indexés sur les actions Schneider Electric SA : 0,53 €.

- Option d'achat D, bons indexés sur les actions Schneider Electric SA : 0,26 €.

- Option d'achat A, bons indexés sur les actions Société Générale SA : 0,83 €.

- Option d'achat B, bons indexés sur les actions Société Générale SA : 0,28 €.

- Option d'achat C, bons indexés sur les actions Société Générale SA : 0,60 €.

- Option d'achat D, bons indexés sur les actions Société Générale SA : 0,27 €.

- Option d'achat A, bons indexés sur les actions STMicroélectronics NV : 0,94 €.

- Option d'achat B, bons indexés sur les actions STMicroélectronics NV : 0,53 €.

- Option d'achat C, bons indexés sur les actions STMicroélectronics NV : 0,33 €.

- Option d'achat A, bons indexés sur les actions Suez-Lyonnaise des Eaux : 0,53 €.

- Option d'achat B, bons indexés sur les actions Suez-Lyonnaise des Eaux : 0,22 €.

- Option d'achat C, bons indexés sur les actions Suez-Lyonnaise des Eaux : 0,41 €.

- Option d'achat D, bons indexés sur les actions Suez-Lyonnaise des Eaux : 0,20 €.

- Option d'achat A, bons indexés sur les actions Télévision Française 1 : 0,57 €.

- Option d'achat B, bons indexés sur les actions Télévision Française 1 : 0,30 €.

- Option d'achat C, bons indexés sur les actions Télévision Française 1 : 0,52 €.

- Option d'achat D, bons indexés sur les actions Télévision Française 1 : 0,33 €.

- Option d'achat A, bons indexés sur les actions Thomson Multimédia SA : 0,36 €.

- Option d'achat B, bons indexés sur les actions Thomson Multimédia SA : 0,25 €.

- Option d'achat C, bons indexés sur les actions Thomson Multimédia SA : 0,47 €.

- Option d'achat D, bons indexés sur les actions Thomson Multimédia SA : 0,30 €.

- Option d'achat A, bons indexés sur les actions Total Fina Elf SA : 1,12 €.

- Option d'achat B, bons indexés sur les actions Total Fina Elf SA : 0,53 €.

- Option d'achat C, bons indexés sur les actions Total Fina Elf SA : 1,08 €.

- Option d'achat D, bons indexés sur les actions Total Fina Elf SA : 0,49 €.

- Option d'achat A, bons indexés sur les actions Vivendi Universal SA : 0,85 €.

- Option d'achat B, bons indexés sur les actions Vivendi Universal SA : 0,45 €.

- Option d'achat C, bons indexés sur les actions Vivendi Universal SA : 0,28 €.

- Option d'achat A, bons indexés sur les actions Wanadoo SA : 0,76 €.

- Option d'achat B, bons indexés sur les actions Wanadoo SA : 0,39 €.

- Option d'achat C, bons indexés sur les actions Wanadoo SA : 0,76 €.

- Option d'achat D, bons indexés sur les actions Wanadoo SA : 0,40 €.

- Option de vente D, bons indexés sur les actions Alcatel SA : 0,56 €.

- Option de vente D, bons indexés sur les actions France Télécom SA : 0,29 €.
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- Option de vente D, bons indexés sur les actions STMicroélectronics NV : 0,50 €.

- Option de vente D, bons indexés sur les actions Vivendi Universal SA : 0,56 €.

UNICREDITO ITALIANO SPA

Via San Protaso 3 - 20121 MILAN - Italie

Note d'information (visa n° 02-349 du 9 avril 2002) à l'occasion de l'admission de 420.000.000 de bons d'option
pour un montant global de 242.550.000 € au compartiment international du Premier Marché de la société
UNICREDITO ITALIANO SPA répartis en 12 tranches de 35.000.000 € chacune comme suit :

- Option d'achat A, bons indexés sur l'indice Nikkei 225 Stock Average : 0,68 €.

- Option d'achat B, bons indexés sur l'indice Nikkei 225 Stock Average : 0,46 €.

- Option d'achat C, bons indexés sur l'indice Nikkei 225 Stock Average : 0,31 €.

- Option d'achat D, bons indexés sur l'indice Nikkei 225 Stock Average : 1,03 €.

- Option d'achat A, bons indexés sur l'indice Dow Jones Industrial Average : 0,51 €.

- Option d'achat B, bons indexés sur l'indice Dow Jones Industrial Average : 0,27 €.

- Option d'achat C, bons indexés sur l'indice Dow Jones Industrial Average : 0,25 €.

- Option d'achat F, bons indexés sur l'indice Dow Jones Industrial Average : 0,1,09 €.

- Option de vente E, bons indexés sur l'indice Nikkei 225 Stock Average : 0,39 €.

- Option de vente F, bons indexés sur l'indice Nikkei 225 Stock Average : 0,59 €.

- Option de vente D, bons indexés sur l'indice Dow Jones Industrial Average : 0,66 €.

- Option de vente E, bons indexés sur l'indice Dow Jones Industrial Average : 0,69 €.

ODDO, SOCIEDAD DE VALORES, SA

12, boulevard de la Madeleine - 75009 PARIS

Note d'information (visa n° 02-364 du 11 avril 2002) à l'occasion  de l'admission de 970.000.000 de bons d'option
pour un montant global de 894.000.000 € au compartiment international du Premier Marché de la société ODDO,
SOCIEDAD DE VALORES, SA répartis en 106 tranches chacune comme suit :

- Option d'achat 1A de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions Alcatel A : 0,89 €.

- Option d'achat 1B de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions Alcatel A : 0,84 €.

- Option d'achat 1C de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions Alcatel A : 0,71 €.

- Option d'achat 1D de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions Alcatel A : 0,63 €.

- Option d'achat 1E de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions Alcatel A : 0,56 €.

- Option d'achat 1G de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions Alcatel A : 0,58 €.

- Option d'achat 1H de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions Alcatel A : 1,02 €.

- Option d'achat 1I de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions Alcatel A : 0,95 €.

- Option d'achat 1J de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions Alcatel A : 0,85 €.

- Option d'achat 1K de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions Alcatel A : 0,77 €.

- Option d'achat 2A de 5.000.000 de bons d'options indexés sur les actions Orange SA : 1,02 €.

- Option d'achat 2B de 5.000.000 de bons d'options indexés sur les actions Orange SA : 0,96 €.

- Option d'achat 2C de 5.000.000 de bons d'options indexés sur les actions Orange SA : 0,89 €.

- Option d'achat 2D de 5.000.000 de bons d'options indexés sur les actions Orange SA : 0,81 €.

- Option d'achat 2E de 5.000.000 de bons d'options indexés sur les actions Orange SA : 0,73 €.

- Option d'achat 2H de 5.000.000 de bons d'options indexés sur les actions Orange SA : 1,20 €.

- Option d'achat 2I de 5.000.000 de bons d'options indexés sur les actions Orange SA : 1,13 €.

- Option d'achat 2J de 5.000.000 de bons d'options indexés sur les actions Orange SA : 1,05 €.

- Option d'achat 2K de 5.000.000 de bons d'options indexés sur les actions Orange SA : 0,97 €.
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- Option d'achat 3A de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions Vivendi Universal SA : 0,79 €.

- Option d'achat 3B de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions Vivendi Universal SA : 0,70 €.

- Option d'achat 3C de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions Vivendi Universal SA : 0,64 €.

- Option d'achat 3D de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions Vivendi Universal SA : 0,56 €.

- Option d'achat 3F de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions Vivendi Universal SA : 1,13 €.

- Option d'achat 3G de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions Vivendi Universal SA : 1,06 €.

- Option d'achat 3H de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions Vivendi Universal SA : 0,92 €.

- Option d'achat 3I de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions Vivendi Universal SA : 0,84 €.

- Option d'achat 4A de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions France Télécom SA : 0,86 €.

- Option d'achat 4B de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions France Télécom SA : 0,79 €.

- Option d'achat 4C de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions France Télécom SA : 0,73 €.

- Option d'achat 4D de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions France Télécom SA : 0,68 €.

- Option d'achat 4E de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions France Télécom SA : 0,55 €.

- Option d'achat 4H de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions France Télécom SA : 1,13 €.

- Option d'achat 4I de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions France Télécom SA : 1,05 €.

- Option d'achat 4J de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions France Télécom SA : 0,96 €.

- Option d'achat 4K de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions France Télécom SA : 0,88 €.

- Option d'achat 4L de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions France Télécom SA : 0,80 €.

- Option d'achat 5A de 5.000.000 de bons d'options indexés sur les actions Alstom : 2,44 €.

- Option d'achat 5B de 5.000.000 de bons d'options indexés sur les actions Alstom : 1,90 €.

- Option d'achat 5D de 5.000.000 de bons d'options indexés sur les actions Alstom : 2,89 €.

- Option d'achat 5E de 5.000.000 de bons d'options indexés sur les actions Alstom : 2,38 €.

- Option d'achat 6A de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions Suez : 1,20 €.

- Option d'achat 6B de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions Suez : 1,08 €.

- Option d'achat 6C de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions Suez : 0,95 €.

- Option d'achat 6E de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions Suez : 1,45 €.

- Option d'achat 6F de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions Suez : 1,25 €.

- Option d'achat 6G de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions Suez : 1,10 €.

- Option d'achat 7A de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions LVMH : 1,23 €.

- Option d'achat 7B de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions LVMH : 0,90 €.

- Option d'achat 7D de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions LVMH : 1,56 €.

- Option d'achat 7E de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions LVMH : 1,40 €.

- Option d'achat 8A de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions Carrefour : 1,30 €.

- Option d'achat 8B de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions Carrefour : 1,05 €.

- Option d'achat 8C de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions Carrefour : 0,68 €.

- Option d'achat 8E de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions Carrefour : 1,10 €.

- Option d'achat 8F de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions Carrefour : 0,89 €.

- Option d'achat 8G de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions Carrefour : 0,61 €.

- Option d'achat 9A de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions Renault : 1,02 €.

- Option d'achat 9B de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions Renault : 0,80 €.

- Option d'achat 9C de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions Renault : 0,58 €.

- Option d'achat 9E de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions Renault : 0,86 €.

- Option d'achat 9F de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions Renault : 0,59 €.

- Option d'achat 10A de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions BNP Paribas : 1,11 €.
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- Option d'achat 10B de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions BNP Paribas : 0,98 €.

- Option d'achat 10C de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions BNP Paribas : 0,60 €.

- Option d'achat 10E de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions BNP Paribas : 0,88 €.

- Option d'achat 10F de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions BNP Paribas : 0,64 €.

- Option d'achat 11A de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions Bouygues : 1,05 €.

- Option d'achat 11B de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions Bouygues : 0,90 €.

- Option d'achat 11C de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions Bouygues : 0,53 €.

- Option d'achat 11E de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions Bouygues : 1,00 €.

- Option d'achat 11F de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions Bouygues : 0,67 €.

- Option d'achat 12A de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions Axa : 1,15 €.

- Option d'achat 12B de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions Axa : 1,01 €.

- Option d'achat 12C de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions Axa : 0,77 €.

- Option d'achat 12E de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions Axa : 0,96 €.

- Option d'achat 12F de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions Axa : 0,64 €.

- Option de vente 1F de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions Alcatel A : 0,51 €.

- Option de vente 1L de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions Alcatel A : 0,68 €.

- Option de vente 1M de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions Alcatel A : 1,07 €.

- Option de vente 1N de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions Alcatel A : 1,32 €.

- Option de vente 2F de 5.000.000 de bons d'options indexés sur les actions Orange A : 0,69 €.

- Option de vente 2G de 5.000.000 de bons d'options indexés sur les actions Orange A : 1,31 €.

- Option de vente 2L de 5.000.000 de bons d'options indexés sur les actions Orange A : 1,63 €.

- Option de vente 3E de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions Vivendi Universal SA : 0,78 €.

- Option de vente 3J de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions Vivendi Universal SA : 1,02 €.

- Option de vente 4F de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions France Telecom SA : 0,60 €.

- Option de vente 4G de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions France Telecom SA : 0,72 €.

- Option de vente 4M de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions France Telecom SA : 0,75 €.

- Option de vente 4N de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions France Telecom SA : 0,91 €.

- Option de vente 5C de 5.000.000 de bons d'options indexés sur les actions Alstom : 1,12 €.

- Option de vente 5F de 5.000.000 de bons d'options indexés sur les actions Alstom : 1,80 €.

- Option de vente 6D de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions Suez : 0,90 €.

- Option de vente 6H de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions Suez : 1,00 €.

- Option de vente 7C de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions LVMH : 1,10 €.

- Option de vente 7F de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions LVMH : 1,02 €.

- Option de vente 8D de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions Carrefour : 0,80 €.

- Option de vente 8H de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions Carrefour : 0,90 €.

- Option de vente 9D de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions Renault : 0,74 €.

- Option de vente 9G de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions Renault : 0,86 €.

- Option de vente 10D de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions BNP Paribas : 0,72 €.

- Option de vente 10G de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions BNP Paribas : 0,85 €.

- Option de vente 11D de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions Bouygues : 0,58 €.

- Option de vente 11G de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions Bouygues : 0,50 €.

- Option de vente 12D de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions Axa : 0,65 €.

- Option de vente 12G de 10.000.000 de bons d'options indexés sur les actions Axa : 0,60 €.
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SOCIETE GENERALE

Tour Société Générale - 92972 PARIS LA DEFENSE Cédex

Note d'information (visa n° 02-395 du 16 avril 2002) à l'occasion de l'admission de 80.000.000 de bons d'option
pour un montant global de 41.500.000 € au compartiment international du Premier Marché de la société SGA
SOCIETE GENERALE ACCEPTANCE NV répartis en 8 tranches de 10.000.000 de bons d'option chacune comme
suit :

- Option d'achat A, bons indexés sur Contrat à terme sur pétrole brut Brent échéance septembre 2002 : 0,20 €.

- Option d'achat B, bons indexés sur Contrat à terme sur pétrole brut Brent échéance septembre 2002 : 0,10 €.

- Option d'achat E, bons indexés sur Contrat à terme sur pétrole brut Brent échéance décembre 2002 : 0,55 €.

- Option d'achat F, bons indexés sur Contrat à terme sur pétrole brut Brent échéance décembre 2002 : 0,32 €.

- Option de vente C, bons indexés sur Contrat à terme sur pétrole brut Brent échéance septembre 2002 : 0,87 €.

- Option de vente D, bons indexés sur Contrat à terme sur pétrole brut Brent échéance septembre 2002 : 1,39 €.

- Option de vente G, bons indexés sur Contrat à terme sur pétrole brut Brent échéance décembre 2002 : 0,50 €.

- Option de vente H, bons indexés sur Contrat à terme sur pétrole brut Brent échéance décembre 2002 : 0,22 €.

SOCIETE GENERALE

Tour Société Générale - 92972 PARIS LA DEFENSE Cédex

Note d'information (visa n° 02-396 du 16 avril 2002) à l'occasion de l'admission de 138.000.000 de bons d'option
pour un montant global de 132.440.000 € au compartiment international du Premier Marché de la société SGA
SOCIETE GENERALE ACCEPTANCE NV répartis en 18 tranches comme suit :

- Option d'achat 1-A de 8.000.000 de bons d'options indexés sur Dow Jones Industrial Averagesm : 2,04 €.

- Option d'achat 1-B de 8.000.000 de bons d'options indexés sur Dow Jones Industrial Averagesm : 1,42 €.

- Option d'achat 1-C de 8.000.000 de bons d'options indexés sur Dow Jones Industrial Averagesm : 0,88 €.

- Option d'achat 2-A de 10.000.000 de bons d'options indexés sur Standard & Poor's 500 : 0,96 €.

- Option d'achat 2-B de 10.000.000 de bons d'options indexés sur Standard & Poor's 500 : 0,58 €.

- Option d'achat 2-C de 10.000.000 de bons d'options indexés sur Standard & Poor's 500 : 0,34 €.

- Option d'achat 3-A de 5.000.000 de bons d'options indexés sur Nikkei 225 : 1,26 €.

- Option d'achat 3-B de 5.000.000 de bons d'options indexés sur Nikkei 225 : 0,76 €.

- Option d'achat 3-C de 5.000.000 de bons d'options indexés sur Nikkei 225 : 0,42 €.

- Option de vente 1-D de 8.000.000 de bons d'options indexés sur Dow Jones Industrial Averagesm : 1,67 €.

- Option de vente 1-E de 8.000.000 de bons d'options indexés sur Dow Jones Industrial Averagesm : 1,17 €.

- Option de vente 1-F de 8.000.000 de bons d'options indexés sur Dow Jones Industrial Averagesm : 0,85 €.

- Option de vente 2-D de 10.000.000 de bons d'options indexés sur Standard & Poor's 500 : 1,19 €.

- Option de vente 2-E de 10.000.000 de bons d'options indexés sur Standard & Poor's 500 : 0,88 €.

- Option de vente 2-F de 10.000.000 de bons d'options indexés sur Standard & Poor's 500 : 0,58 €.

- Option de vente 3-D de 5.000.000 de bons d'options indexés sur Nikkei 225 : 1,11 €.

- Option de vente 3-E de 5.000.000 de bons d'options indexés sur Nikkei 225 : 0,66 €.

- Option de vente 3-F de 5.000.000 de bons d'options indexés sur Nikkei 225 : 0,37 €.

SOCIETE GENERALE

Tour Société Générale - 92972 PARIS LA DEFENSE Cédex

Note d'information (visa n° 02-397 du 17 avril 2002) à l'occasion de l'admission de 550.000.000 de bons d'option
pour un montant global de 351.500.000 € au compartiment international du Premier Marché de la société SGA
SOCIETE GENERALE ACCEPTANCE NV répartis en 110 tranches de 5.000.000 de bons d'option chacune
comme suit :

- Option d'achat 1-A bons indexés sur les actions Alcatel SA : 0,53 €.

- Option d'achat 1-B bons indexés sur les actions Alcatel SA : 0,49 €.
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- Option d'achat 1-C bons indexés sur les actions Alcatel SA : 0,52 €.

- Option d'achat 2-A bons indexés sur les actions Altran Technologies SA : 0,62 €.

- Option d'achat 2-B bons indexés sur les actions Altran Technologies SA : 0,75 €.

- Option d'achat 2-C bons indexés sur les actions Altran Technologies SA : 0,72 €.

- Option d'achat 3-A bons indexés sur les actions Aventis SA : 0,47 €.

- Option d'achat 3-B bons indexés sur les actions Aventis SA : 0,90 €.

- Option d'achat 4-A bons indexés sur les actions Axa : 0,39 €.

- Option d'achat 4-B bons indexés sur les actions Axa : 0,68 €.

- Option d'achat 4-C bons indexés sur les actions Axa : 0,52 €.

- Option d'achat 5-A bons indexés sur les actions BNP Paribas SA : 0,38 €.

- Option d'achat 5-B bons indexés sur les actions BNP Paribas SA : 0,52 €.

- Option d'achat 5-C bons indexés sur les actions BNP Paribas SA : 0,34 €.

- Option d'achat 6-A bons indexés sur les actions Bouygues : 1,25 €.

- Option d'achat 6-B bons indexés sur les actions Bouygues : 0,66 €.

- Option d'achat 6-C bons indexés sur les actions Bouygues : 0,30 €.

- Option d'achat 6-D bons indexés sur les actions Bouygues : 0,53 €.

- Option d'achat 7-A bons indexés sur les actions Carrefour SA : 0,81 €.

- Option d'achat 7-B bons indexés sur les actions Carrefour SA : 0,93 €.

- Option d'achat 7-C bons indexés sur les actions Carrefour SA : 0,48 €.

- Option d'achat 7-D bons indexés sur les actions Carrefour SA : 0,97 €.

- Option d'achat 7-E bons indexés sur les actions Carrefour SA : 0,64 €.

- Option d'achat 7-F bons indexés sur les actions Carrefour SA : 0,61 €.

- Option d'achat 7-G bons indexés sur les actions Carrefour SA : 0,79 €.

- Option d'achat 8-A bons indexés sur les actions Crédit Agricole SA : 0,54 €.

- Option d'achat 8-B bons indexés sur les actions Crédit Agricole SA : 0,66 €.

- Option d'achat 8-C bons indexés sur les actions Crédit Agricole SA : 0,66 €.

- Option d'achat 8-D bons indexés sur les actions Crédit Agricole SA : 0,53 €.

- Option d'achat 8-E bons indexés sur les actions Crédit Agricole SA : 0,74 €.

- Option d'achat 9-A bons indexés sur les actions Crédit Lyonnais SA : 0,94 €.

- Option d'achat 9-B bons indexés sur les actions Crédit Lyonnais SA : 0,67 €.

- Option d'achat 10-A bons indexés sur les actions Dexia : 0,46 €.

- Option d'achat 10-B bons indexés sur les actions Dexia : 0,43 €.

- Option d'achat 10-C bons indexés sur les actions Dexia : 0,45 €.

- Option d'achat 11-A bons indexés sur les actions Lagardère SCA : 0,72 €.

- Option d'achat 11-B bons indexés sur les actions Lagardère SCA : 0,70 €.

- Option d'achat 12-A bons indexés sur les actions L'Oréal SA : 0,80 €.

- Option d'achat 13-A bons indexés sur les actions Orange SA : 0,29 €.

- Option d'achat 13-B bons indexés sur les actions Orange SA : 0,18 €.

- Option d'achat 13-C bons indexés sur les actions Orange SA : 0,50 €.

- Option d'achat 14-A bons indexés sur les actions Renault SA : 0,48 €.

- Option d'achat 14-B bons indexés sur les actions Renault SA : 0,62 €.

- Option d'achat 14-C bons indexés sur les actions Renault SA : 0,45 €.

- Option d'achat 15-A bons indexés sur les actions Sanofi-Synthélabo SA : 0,43 €.

- Option d'achat 15-B bons indexés sur les actions Sanofi-Synthélabo SA : 0,45 €.
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- Option d'achat 15-C bons indexés sur les actions Sanofi-Synthélabo SA : 0,62 €.

- Option d'achat 16-A bons indexés sur les actions Télévision Française 1 : 0,46 €.

- Option d'achat 16-B bons indexés sur les actions Télévision Française 1 : 0,62 €.

- Option d'achat 16-C bons indexés sur les actions Télévision Française 1 : 0,33 €.

- Option d'achat 16-D bons indexés sur les actions Télévision Française 1 : 0,86 €.

- Option d'achat 17-A bons indexés sur les actions Société Générale : 0,43 €.

- Option d'achat 17-B bons indexés sur les actions Société Générale : 0,81 €.

- Option d'achat 18-A bons indexés sur les actions STMicroélectronics NV : 0,59 €.

- Option d'achat 18-B bons indexés sur les actions STMicroélectronics NV : 0,68 €.

- Option d'achat 18-C bons indexés sur les actions STMicroélectronics NV : 0,78 €.

- Option d'achat 19-A bons indexés sur les actions Suez SA : 1,10 €.

- Option d'achat 19-B bons indexés sur les actions Suez SA : 0,39 €.

- Option d'achat 19-C bons indexés sur les actions Suez SA : 1,22 €.

- Option d'achat 19-D bons indexés sur les actions Suez SA : 0,56 €.

- Option d'achat 19-E bons indexés sur les actions Suez SA : 0,22 €.

- Option d'achat 20-A bons indexés sur les actions Thomson Multimédia : 0,36 €.

- Option d'achat 20-B bons indexés sur les actions Thomson Multimédia : 0,84 €.

- Option d'achat 20-C bons indexés sur les actions Thomson Multimédia : 0,47 €.

- Option d'achat 21-A bons indexés sur les actions Total Fina Elf SA : 0,68 €.

- Option d'achat 21-B bons indexés sur les actions Total Fina Elf SA : 0,53 €.

- Option d'achat 22-A bons indexés sur les actions UBI Soft Entertainment SA : 0,43 €.

- Option d'achat 22-B bons indexés sur les actions UBI Soft Entertainment SA : 0,48 €.

- Option d'achat 23-A bons indexés sur les actions Vivendi Environnement : 0,47 €.

- Option d'achat 23-B bons indexés sur les actions Vivendi Environnement : 0,46 €.

- Option d'achat 24-A bons indexés sur les actions Vivendi Universal SA : 0,85 €.

- Option d'achat 24-B bons indexés sur les actions Vivendi Universal SA : 0,57 €.

- Option d'achat 24-C bons indexés sur les actions Vivendi Universal SA : 0,53 €.

- Option d'achat 24-D bons indexés sur les actions Vivendi Universal SA : 0,71 €.

- Option d'achat 24-E bons indexés sur les actions Vivendi Universal SA : 0,60 €.

- Option d'achat 24-F bons indexés sur les actions Vivendi Universal SA : 0,78 €.

- Option d'achat 24-G bons indexés sur les actions Vivendi Universal SA : 0,52 €.

- Option de vente 1-D bons indexés sur les actions Alcatel SA : 0,46 €.

- Option de vente 5-D bons indexés sur les actions BNP Paribas SA : 0,51 €.

- Option de vente 6-E bons indexés sur les actions Bouygues : 1,47 €.

- Option de vente 6-F bons indexés sur les actions Bouygues : 0,80 €.

- Option de vente 6-G bons indexés sur les actions Bouygues : 0,38 €.

- Option de vente 6-H bons indexés sur les actions Bouygues : 1,71 €.

- Option de vente 6-I bons indexés sur les actions Bouygues : 1,05 €.

- Option de vente 6-J bons indexés sur les actions Bouygues : 0,59 €.

- Option de vente 7-H bons indexés sur les actions Carrefour SA : 0,77 €.

- Option de vente 7-I bons indexés sur les actions Carrefour SA : 0,40 €.

- Option de vente 7-J bons indexés sur les actions Carrefour SA : 1,05 €.

- Option de vente 7-K bons indexés sur les actions Carrefour SA : 0,64 €.

- Option de vente 7-L bons indexés sur les actions Carrefour SA : 0,36 €.
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- Option de vente 7-M bons indexés sur les actions Carrefour SA : 0,73 €.

- Option de vente 8-F bons indexés sur les actions Crédit Agricole SA : 0,87 €.

- Option de vente 8-G bons indexés sur les actions Crédit Agricole SA : 0,75 €.

- Option de vente 9-C bons indexés sur les actions Crédit Lyonnais SA : 0,63 €.

- Option de vente 11-C bons indexés sur les actions Lagardère SCA : 0,57 €.

- Option de vente 12-B bons indexés sur les actions L'Oréal SA : 0,92 €.

- Option de vente 13-D bons indexés sur les actions Orange SA : 0,76 €.

- Option de vente 14-D bons indexés sur les actions Renault SA : 0,51 €.

- Option de vente 15-D bons indexés sur les actions Sanofi-Synthélabo SA : 0,70 €.

- Option de vente 17-C bons indexés sur les actions Société Générale : 0,69 €.

- Option de vente 17-D bons indexés sur les actions Société Générale : 0,43 €.

- Option de vente 19-F bons indexés sur les actions Suez SA : 0,86 €.

- Option de vente 19-G bons indexés sur les actions Suez SA : 0,38 €.

- Option de vente 19-H bons indexés sur les actions Suez SA : 1,02 €.

- Option de vente 19-I bons indexés sur les actions Suez SA : 0,54 €.

- Option de vente 20-D bons indexés sur les actions Thomson Multimédia : 0,60 €.

- Option de vente 20-E bons indexés sur les actions Thomson Multimédia : 0,56 €.

- Option de vente 21-C bons indexés sur les actions Total Fina Elf SA : 0,67 €.

- Option de vente 23-C bons indexés sur les actions Vivendi Environnement : 0,74 €.

- Option de vente 24-H bons indexés sur les actions Vivendi Universal SA : 0,73 €.

BNP PARIBAS ARBITRAGE ISSUANCE BV

Haaksbergweg 19 - 1101 BP AMSTERDAM ZO - PAYS-BAS

Note d'information (visa n° 02-409 du 18 avril 2002) à l'occasion de l'admission de 40.000.000 de bons d'option
pour un montant global de 62.700.000 € au compartiment international du Premier Marché de la société BNP
PARIBAS ARBITRAGE ISSUANCE BV répartis en 4 tranches de 10.000.000 de bons d'option chacune et indexés
sur le CAC 40 comme suit :

- Option d'achat A : 1,70 €.

- Option d'achat B : 0,80 €.

- Option de vente C : 1,33 €.

- Option de vente D : 2,43 €.

BNP PARIBAS ARBITRAGE ISSUANCE BV

Haaksbergweg 19 - 1101 BP AMSTERDAM ZO - PAYS-BAS

Note d'information (visa n° 02-410 du 18 avril 2002) à l'occasion de l'admission de 180.000.000 de bons d'option
pour un montant global de 119.400.000 € au compartiment international du Premier Marché de la société BNP
PARIBAS ARBITRAGE ISSUANCE BV répartis en 18 tranches de 10.000.000 de bons d'option chacune comme
suit :

- Option d'achat A, bons indexés sur les actions Alcatel A : 0,65 €.

- Option d'achat B, bons indexés sur les actions Alcatel A : 0,76 €.

- Option d'achat A, bons indexés sur les actions Crédit Agricole SA : 0,74 €.

- Option d'achat B, bons indexés sur les actions Crédit Agricole SA : 0,99 €.

- Option d'achat A, bons indexés sur les actions STMicroélectronics NV: 0,71 €.

- Option d'achat A, bons indexés sur les actions Vivendi Environnement : 0,47 €.

- Option d'achat B, bons indexés sur les actions Vivendi Environnement : 0,98 €.

- Option d'achat A, bons indexés sur les actions Vivendi Universal SA : 0,50 €.
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- Option d'achat B, bons indexés sur les actions Vivendi Universal SA : 0,25 €.

- Option d'achat C, bons indexés sur les actions Vivendi Universal SA : 0,68 €.

- Option d'achat D, bons indexés sur les actions Vivendi Universal SA : 0,50 €.

- Option d'achat E, bons indexés sur les actions Vivendi Universal SA : 0,80 €.

- Option d'achat F, bons indexés sur les actions Vivendi Universal SA : 0,60 €.

- Option de vente C, bons indexés sur les actions Crédit Agricole SA : 0,97 €.

- Option de vente G, bons indexés sur les actions Vivendi Universal SA : 0,54 €.

- Option de vente H, bons indexés sur les actions Vivendi Universal SA : 0,50 €.

- Option de vente I, bons indexés sur les actions Vivendi Universal SA : 0,70 €.

- Option de vente J, bons indexés sur les actions Vivendi Universal SA : 0,60 €.

SOCIETE GENERALE

Tour Société Générale - 92972 PARIS LA DEFENSE Cédex

Note d'information (visa n° 02-420 du 18 avril 2002) à l'occasion de l'admission de 195.000.000 de bons d'option
pour un montant global de 130.800.000 € au compartiment international du Premier Marché de la société SGA
SOCIETE GENERALE ACCEPTANCE NV répartis en 39 tranches de 5.000.000 de bons d'option chacune comme
suit :

- Option d'achat 1-A, bons indexés sur les actions Amazon.com Inc : 0,58 €.

- Option d'achat 1-B, bons indexés sur les actions Amazon.com Inc : 0,72 €.

- Option d'achat 3-A, bons indexés sur les actions Amgen Inc : 0,49 €.

- Option d'achat 3-B, bons indexés sur les actions Amgen Inc : 0,45 €.

- Option d'achat 4-A, bons indexés sur les actions Cisco Systems Inc : 0,41 €.

- Option d'achat 4-B, bons indexés sur les actions Cisco Systems Inc : 0,60 €.

- Option d'achat 5-A, bons indexés sur les actions General Electric Co : 0,92 €.

- Option d'achat 5-B, bons indexés sur les actions General Electric Co : 0,72 €.

- Option d'achat 6-A, bons indexés sur les actions Hewlett-Packard Company : 0,98 €.

- Option d'achat 6-B, bons indexés sur les actions Hewlett-Packard Company : 0,92 €.

- Option d'achat 7-A, bons indexés sur les actions IBM Corp : 0,75 €.

- Option d'achat 7-B, bons indexés sur les actions IBM Corp : 0,58 €.

- Option d'achat 7-C, bons indexés sur les actions IBM Corp : 0,86 €.

- Option d'achat 8-A, bons indexés sur les actions Intel Corp : 0,70 €.

- Option d'achat 8-B, bons indexés sur les actions Intel Corp : 0,48 €.

- Option d'achat 9-A, bons indexés sur les actions Nike Inc : 0,44 €.

- Option d'achat 9-B, bons indexés sur les actions Nike Inc : 0,51 €.

- Option d'achat 10-A, bons indexés sur les actions Procter & Gamble Co : 0,76 €.

- Option d'achat 10-B, bons indexés sur les actions Procter & Gamble Co : 0,71 €.

- Option d'achat 12-A, bons indexés sur les actions Qualcomm Inc : 0,46 €.

- Option d'achat 12-B, bons indexés sur les actions Qualcomm Inc : 0,46 €.

- Option d'achat 13-A, bons indexés sur les actions Sun Microsystems Inc : 0,47 €.

- Option d'achat 13-B, bons indexés sur les actions Sun Microsystems Inc : 0,71 €.

- Option d'achat 14-A, bons indexés sur les actions The Walt Disney Co : 1,01 €.

- Option d'achat 14-B, bons indexés sur les actions The Walt Disney Co : 0,62 €.

- Option d'achat 15-A, bons indexés sur les actions Yahoo ! Inc : 0,75 €.

- Option d'achat 15-B, bons indexés sur les actions Yahoo ! Inc : 0,63 €.
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- Option de vente 1-C, bons indexés sur les actions Amazon.com Inc : 0,98 €.

- Option de vente 4-C, bons indexés sur les actions Cisco Systems Inc : 0,51 €.

- Option de vente 5-C, bons indexés sur les actions Général Electric Co : 0,99 €.

- Option de vente 6-C, bons indexés sur les actions Hewlett-Packard Company : 0,45 €.

- Option de vente 7-D, bons indexés sur les actions IBM Corp : 0,72 €.

- Option de vente 8-C, bons indexés sur les actions Intel Corp : 0,80 €.

- Option de vente 9-C, bons indexés sur les actions Nike Inc : 0,51 €.

- Option de vente 10-C, bons indexés sur les actions Procter & Gamble Co : 0,55 €.

- Option de vente 12-C, bons indexés sur les actions Qualcomm Inc : 0,54 €.

- Option de vente 13-C, bons indexés sur les actions Sun Microsystems Inc : 0,68 €.

- Option de vente 14-C, bons indexés sur les actions The Walt Disney Co : 0,94 €.

- Option de vente 15-C, bons indexés sur les actions Yahoo ! Inc : 0,80 €.

112233 AAuuttrreess
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CAISSE DE REFINANCEMENT DE L'HABITAT

35, rue de la Boétie - 75008 PARIS

Prospectus (visa n° 02-469 du 29 avril 2002) à l'occasion de l'admission de 100.000.000 d'obligations foncières pour
un montant global de 100 M€ (1 € nominal) au Premier Marché de la société CAISSE DE REFINANCEMENT
DE L'HABITAT.

- Prix de souscription : 96,436 % comprenant le prix d'émission de 95,861 % et le coupon couru à la date de
règlement de 0,575 %.

- Date de jouissance : 22.03.2002.

- Date de règlement : 03.05.2002.

- Taux nominal : 5 %.

- Intérêt payable le : 25 octobre de chaque année. Exceptionnellement, le premier terme d'intérêt payable le 25 octobre
2002 sera proportionnel et s'élèvera à 2,973 % soit 0,02973 €par obligation pour 217 jours d'intérêt.

- Type d'amortissement : in fine.

- Prix de remboursement : le pair.

- Echéance : 25.10.2013.

- Durée : 11 ans et 175 jours.

- Taux actuariel : 5,50 %.

- Assimilation : aux obligations de l'emprunt 5 % octobre 2013 (Code Sicovam : 48 870) à la date de cotation.

- Notations : AAA par Fitch Ratings et Aaa par Moody's Investors Service.

- Prise ferme : Credit Lyonnais.
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Émission et admission sur un marché réglementé de titres

21 Titres  de  capita l  ou donnant  accès  au capita l

221111 ÉÉmmiissssiioonn eett aaddmmiissssiioonn aauu PPrreemmiieerr MMaarrcchhéé

PECHINEY

7, place du Chancelier Adenauer - 75116 PARIS

Prospectus définitif (visa n° 02-306 du 3 avril 2002) à l'occasion de l'émission et admission d'obligations à option de
conservation et/ou d'échange en actions " A " nouvelles ou existantes de la société PECHINEY.

- Établissements présentateurs : JP Morgan, BNP Paribas.

CARACTERISTIQUES DES TITRES EMIS

- Type de titres : obligations à option de conversion et/ou d'échange en actions " A " nouvelles ou existantes.

- Nombre de titres émis : 6.877.076 obligations représentant un montant nominal initial total de 517.499.969  et
susceptible d'être porté, en cas d'exercice de l'option de surallocation en totalité, à un nombre maximum de
7.908.636 obligations représentant un montant nominal total maximum de 595.124.859 €.

- Nominal unitaire des obligations : 75,25 €, soit une prime d'émission d'environ 28 % par rapport au cours de
référence de l'action " A ".

- Prix d'émission : le pair.

- Parité de conversion/d'échange : 1 action " A " nouvelle ou existante de Pechiney pour 1 obligation.

L'émetteur pourra à son gré remettre des actions " A " nouvelles et/ou existantes.

- Date de jouissance et de règlement : le 11 avril 2002.

- Intérêt annuel : 1,25 % l'an, soit 0,94 € par obligation, payable à terme échu le 1er janvier de chaque année (ou le
jour ouvré suivant). Pour la période courant de la date de règlement des obligations jusqu'au 31 décembre 2002, il
sera mis en paiement le 1er janvier 2003 (ou le jour ouvré suivant) un montant d'intérêt de 0,68 € par obligation.

- Taux de rendement actuariel brut : 3,25 % à la date de règlement (en l'absence de conversion et/ou d'échange en
actions " A " et en l'absence d'amortissement anticipé).

- Durée de l'emprunt : 4 ans et 265 jours à compter de la date de règlement.

- Amortissement normal : en totalité le 1er janvier 2007 (ou le jour ouvré suivant) par remboursement à un montant
nominal de 82,81 € par obligation, soit environ 110,05 % de la valeur nominale unitaire des obligations.

- Amortissement anticipé : 

. pour tout ou partie des obligations, par rachat en bourse ou hors bourse ou par offres publiques ;

. pour la totalité des obligations restant en circulation à compter du 1er janvier 2005 jusqu'au 7ème jour ouvré
précédant la date de remboursement, soit en principe jusqu'au 20 décembre 2006, à un prix de remboursement
anticipé assurant au porteur initial un taux de rendement actuariel brut équivalent à celui qu'il aurait obtenu en cas
de remboursement à l'échéance, si le produit (i) du ratio d'attribution d'actions en vigueur et (ii) de la moyenne
arithmétique des cours de clôture de l'action " A " de Pechiney sur le Premier Marché d'Euronext Paris S.A. durant
une période de 20 jours de bourse consécutifs, au cours desquels l'action " A " a été cotée, et choisis par Pechiney
parmi les 40 jours de bourse consécutifs précédant la date de parution de l'avis annonçant l'amortissement anticipé,
excède 130 % du prix de remboursement anticipé ;

. pour la totalité des obligations restant en circulation à tout moment, si moins de 10 % des obligations émises restent
en circulation, au prix de remboursement anticipé défini ci-dessus.

CARACTERISTIQUES DE L'OFFRE

- Droit préférentiel de souscription : aucun.

- Délai de priorité : aucun.

- Période d'offre de souscription : le placement auprès des investisseurs institutionnels a été effectué le 3 avril 2002. La
souscription par les personnes physiques en France sera ouverte du 4 avril 2002 au 8 avril 2002 inclus.

Avertissement :

" La Commission des opérations de bourse attire l'attention du public sur les caractéristiques particulières des instruments
financiers décrits dans le présent prospectus définitif. Régis par les articles L.228-91 et suivants du Code de Commerce, ils ne
présentent pas certaines des caractéristiques des obligations convertibles et des obligations échangeables. Notamment, en cas de



remboursement, normal ou anticipé, les porteurs ne disposeront, pour exercer leur droit à l'attribution d'actions, que du délai
courant entre la date de l'avis annonçant le remboursement (lequel doit être publié au plus tard un mois avant la date de
remboursement) et le septième jour ouvré précédant la date effective de remboursement ".

VINCI

1, cours Ferdinands-de-Lesseps -92851 RUEIL MALMAISON

Note d'opération définitive (visa n° 02-432 du 23 avril 2002) à l'occasion de l'émission et admission d'obligations à
option de conversion et/ou d'échange en actions nouvelles ou existantes de la société VINCI.

- Chef de File et Teneur de Livre : BNP Paribas

CARACTERISTIQUES DES TITRES EMIS

- Type de titres : obligations à option de conversion et/ou d'échange en actions nouvelles ou existantes.

- Nombre d'obligations émises : 435.000.060 € représentés par 4.833.334 obligations. Aux fins de couvrir
d'éventuelles surallocations, VINCI a consenti au Chef de File une option de surallocation représentant un maximum
de 15 % du montant initial de l'émission. Cette option de surallocation sera exerçable en une seule fois et au plus
tard le 26 avril 2002. Si l'option de surallocation est exercée en totalité, le montant nominal total de la présente
émission s'élèvera à 500.250.060 € représentés par 5.558.334 obligations.

- Valeur nominale unitaire : 90 €.

- Prix d'émission : le pair.

- Parité de conversion/d'échange : à tout moment à compter de la date de règlement des obligations et jusqu'au
septième jour ouvré précédant la date de remboursement à raison d'une action par obligation.

L'émetteur pourra à son gré remettre des actions nouvelles et/ou des actions existantes.

- Date de jouissance et de règlement : le 2 mai 2002.

- Intérêt annuel : 2 % l'an, payable à terme échu le 1er janvier de chaque année. Pour la période courant de la date de
règlement au 31 décembre 2002, il sera mis en paiement le 1er janvier 2003 un montant d'intérêt de 1,20 € par
obligation.

- Taux de rendement actuariel brut : 3,875 % l'an à la date de règlement en l'absence de conversion et/ou d'échange
en actions.

- Durée de l'emprunt : 15 ans et 244 jours à compter à la date de règlement.

- Amortissement normal : en totalité le 1er janvier 2018 (ou le premier jour suivant si cette date n'est pas un  jour
ouvré) par remboursement à un montant correspondant à 139,4 % de la valeur nominale des obligations. 

- Amortissement anticipé au gré de l'émetteur :

. à tout moment, pour tout ou partie des obligations, par rachat en bourse ou hors bourse ou par offres publiques ;

. à compter du 1er janvier 2006 jusqu'au septième jour ouvré précédant la date de remboursement, à un prix de
remboursement anticipé assurant au souscripteur un taux de rendement actuariel brut équivalent à celui qu'il aurait
obtenu en cas de remboursement à l'échéance (le " Prix de Remboursement Anticipé "), si le produit (i) du ratio
d'attribution d'actions en vigueur et (ii) de la moyenne arithmétique des cours de clôture de l'action VINCI sur
Euronext Paris S.A. calculée sur 20 jours de bourse consécutifs au cours desquels l'action est cotée choisis par VINCI
parmi les 40 jours de bourse consécutifs précédant la date de parution de l'avis annonçant l'amortissement anticipé,
excède 125 % du prix de remboursement anticipé ; et

. à tout moment, par remboursement au Prix de Remboursement Anticipé, lorsque moins de 10 % des obligations
émises restent en circulation.

- Remboursement anticipé au gré des porteurs : tout porteur d'Obligation pourra demander le remboursement
anticipé de tout ou partie de ses obligations les 2 mai 2006, 2 mai 2010 et 2 mai 2014 (ou le premier jour ouvré
suivant si ce jour n'est pas un jour ouvré) au Prix de Remboursement Anticipé calculé à la date de remboursement
anticipé applicable.

CARACTERISTIQUES DE L'OFFRE

- Droit préférentiel de souscription : aucun.

- Délai de priorité : il n'est pas prévu de délai de priorité.

- Souscription du public : la souscription par les personnes physiques sera ouverte du 24 au 26 avril 2002 inclus. En
toute hypothèse, les personnes physiques disposeront d'au moins trois jours de bourse à compter de la fixation
définitive des conditions pour y souscrire.
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Avertissement :

" La Commission des opérations de bourse attire l'attention du public sur :

- les caractéristiques particulières des instruments financiers décrits dans la présente note. Régis par les articles L.228-91 et
suivants du Code de Commerce, ils ne présentent pas certaines des caractéristiques des obligations convertibles et des
obligations échangeables. Notamment, en cas de remboursement, normal ou anticipé, les porteurs ne disposeront, pour
exercer leur droit à l'attribution d'actions, que du délai courant entre la date de l'avis annonçant le remboursement (lequel
doit être publié au plus tard un mois avant la date de remboursement) et le septième jour ouvré précédant la date effective
du remboursement ;

- le fait que les porteurs disposent de la possibilité de demander le remboursement anticipé en numéraire de tout ou partie
des obligations dont ils seront propriétaires le 2 mai 2006, le 2 mai 2010 et le 2 mai 2014. Cette décision est irrévocable.
Ces trois options, si elles venaient à être exercées dans des proportions importantes, pourraient réduire de manière
significative le nombre de porteurs et la profondeur du marché secondaire des titres sur la durée de vie restante des
obligations ".

CLUB MEDITERRANEE

11, rue de Cambrai - 75019 PARIS

Prospectus définitif (visa n° 02-438 du 23 avril 2002) à l'occasion de l'émission et admission d'obligations à option de
conversion et/ou d'échange en actions nouvelles ou existantes de la société CLUB MEDITERRANEE.

- Etablissements présentateurs : Credit Agricole Indosuez Lazard, Credit Lyonnais.

CARACTERISTIQUES DES TITRES EMIS

- Type de titres : obligations à option de conversion et/ou d'échange en actions nouvelles ou existantes.

- Nombre de titres émis : 2.155.173 obligations représentant un montant nominal total de 125.000.034 €. Ce
nombre d'obligations sera susceptible d'être porté, en cas d'exercice de l'option de sur allocation, à un nombre
maximum de 2.478.448 obligations, pour un montant nominal total de 143.749.984 €. 

- Valeur nominale unitaire : 58 €.

- Prix d'émission : le pair.

- Parité de conversion/d'échange : à tout moment au gré des porteurs à compter du 30 avril 2002 et jusqu'au septième
jour ouvré précédant la date de remboursement à raison de 1 action par obligation.

L'émetteur pourra à son gré remettre des actions nouvelles et/ou des actions existantes.

- Date de jouissance et de règlement : le 30 avril 2002.

- Intérêt annuel : 3 % l'an, payable à terme échu chaque année à partir du 1er novembre de chaque année. Pour la
période du 30 avril au 31 octobre 2002 il sera mis en paiement le 1er novembre 2002 un montant d'intérêt calculé
prorata temporis.

- Taux de rendement actuariel brut : 5,25 % l'an à la date de règlement en l'absence de conversion et/ou d'échange en
actions et en l'absence d'amortissement anticipé.

- Durée de l'emprunt : 6 ans et 185 jours à compter de la date de règlement.

- Amortissement normal : amortissement en totalité le 1er novembre 2008 (ou le premier jour suivant si cette date
n'est pas un  jour ouvré) par remboursement à un montant représentant 116,94 % de la valeur nominale de
l'obligation.

- Amortissement anticipé au gré de l'émetteur :

. pour tout ou partie des obligations, par rachat en bourse ou hors bourse ou par offres publiques ;

. pour la totalité des obligations restant en circulation à compter du 30 avril 2006 jusqu'au septième jour ouvré
précédant la date de remboursement, à un prix de remboursement anticipé tel qu'il assure au souscripteur un taux
de rendement actuariel brut identique à celui qu'il aurait obtenu en cas de remboursement à l'échéance, si le produit
(i) du ratio d'attribution d'actions par obligation en vigueur et (ii) de la moyenne arithmétique des premiers cours
cotés de l'action Club Méditerranée sur le Premier Marché d'Euronext Paris S.A. durant une période de 10 jours de
bourse consécutifs au cours desquels l'action est cotée et choisis par la société parmi les 20 jours de bourse consécutifs
précédant la date de parution de l'avis annonçant l'amortissement anticipé est supérieur à 130 % de ce prix de
remboursement anticipé ; et

. pour la totalité des obligations restant en circulation à tout moment, si moins de 10 % des obligations émises restent
en circulation, au prix de remboursement anticipé défini ci-dessus.

- Remboursement anticipé au gré des porteurs : tout obligataire pourra demander le remboursement anticipé de tout
ou partie de ses obligations le 30 avril 2006 au prix de remboursement anticipé tel qu'il assure au souscripteur un
taux de rendement actuariel brut identique à celui qu'il aurait obtenu en cas de remboursement à l'échéance.
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CARACTERISTIQUES DE L'OFFRE

- Droit préférentiel de souscription : aucun.

- Délai de priorité : il n'est pas prévu de délai de priorité.

- Souscription du public : la souscription par les personnes physiques sera ouverte du 24 au 26 avril 2002 inclus.

Avertissement :

" La Commission des opérations de bourse attire l'attention du public sur :

- les caractéristiques particulières des instruments financiers décrits dans la présente note. Régis par les articles L.228-91 et
suivants du Code de Commerce, ils ne présentent pas certaines des caractéristiques des obligations convertibles et des
obligations échangeables. Notamment, en cas de remboursement, normal ou anticipé, les porteurs ne disposeront, pour
exercer leur droit à l'attribution d'actions, que du délai courant entre la date de l'avis annonçant le remboursement (lequel
doit être publié au plus tard un mois avant la date de remboursement) et le septième jour ouvré précédant la date effective
du remboursement ;

- le fait que les porteurs disposent de la possibilité de demander le remboursement anticipé en numéraire de tout ou partie
des obligations dont ils seront propriétaires le 30 avril 2006. Cette décision est irrévocable. Cette option, si elles venait à
être exercée dans des proportions importantes, pourraient réduire de manière significative le nombre de porteurs et la
profondeur du marché secondaire des titres sur la durée de vie restante des obligations ".

ACCOR

Tour Maine-Montparnasse - 33, avenue du Maine - 75755 PARIS Cédex 15

Prospectus définitif (visa n° 02-454 du 25 avril 2002) à l'occasion de l'émission et admission d'obligations à option de
conversion et/ou d'échange en actions nouvelles ou existantes de la société ACCOR.

- Établissements présentateurs : Deutsche Bank, Societe Generale, HSBC CCF.

CARACTERISTIQUES DES TITRES EMIS

- Type de titres : obligations à option de conversion et/ou d'échange en actions nouvelles ou existantes.

- Montant nominal de l'émission : l'emprunt Accor 1 % mai 2002/janvier 2007 sera d'un montant nominal d'environ
570 M€ représenté par 3 415 424 obligations. Toutefois, la Société a consenti aux Chefs de File Teneurs de livre pour
le compte des Garants une option de sur-allocation qui, si elle était exercée, conduirait la société à augmenter le
montant nominal de l'emprunt d'au maximum 10 % environ pour le porter à un montant nominal maximum
d'environ 630 M€ représenté par 3.774.941 obligations d'une valeur nominale unitaire de 166,89 €.

- Nominal par titre : 166,89 €. 

- Prix d'émission : le pair.

- Parité de conversion :

. du 3 mai 2002 au septième jour ouvré qui précède le 1er janvier 2005 à raison de 3 actions Accor par obligation ;

. du jour suivant le septième jour ouvré qui précède le 1er janvier 2005 au septième jour ouvré qui précède le 1er
janvier 2006 à raison de 2 actions Accor par obligation ;

. du jour suivant le septième jour ouvré qui précède le 1er janvier 2006 au septième jour ouvré qui précède le 1er
janvier 2007 à raison de 1 action Accor par obligation.

La société pourra à son gré remettre des actions nouvelles et/ou des actions existantes.

- Date de jouissance et de règlement : prévue le 3 mai 2002.

- Intérêt annuel : les obligations porteront intérêt au taux de 1 % l'an, payable à terme échu le 1er janvier de chaque
année. Le montant de l'intérêt payable au titre d'une obligation à chaque date de paiement d'intérêt sera égal au
produit du taux de 1 % par le montant de la valeur nominale de l'obligation non amortie pendant la période de
référence des intérêts. Pour la période courant de la date de règlement des obligations au 31 décembre 2002, il sera
mis en paiement le 1er janvier 2003 un montant d'intérêt de 1,11107 € par obligation.

- Taux de rendement actuariel brut : 3,125 % à la date de règlement (en l'absence de conversion et/ou d'échange en
actions et en l'absence d'amortissement anticipé).

- Durée de l'emprunt : 4 ans et 243 jours à compter de la date de règlement prévue.

- Amortissement normal : les obligations seront amorties par remboursement d'un tiers de la valeur nominale initiale
de chaque obligation :

. le 1er janvier 2005 à un prix de remboursement de 58,86 € soit environ 105,81 % de la fraction de la valeur
nominale des obligations appelée à être amortie cette date ;
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. le 1er janvier 2006 à un prix de remboursement de 60,14 € soit environ 108,11 % de la fraction de la valeur
nominale des Obligations appelée à être amortie cette date ;

. le 1er janvier 2007 à un prix de remboursement de 61,47 € soit environ 110,5 % de la fraction de la valeur nominale
des obligations appelée à être amortie cette date ;

Chacun de ces prix de remboursement se décompose en un remboursement du tiers de la valeur nominale initiale de
l'obligation et d'une prime de remboursement assurant au souscripteur initial de l'obligation un taux de rendement
actuariel égal à 3,125 %.

- Amortissement anticipé au gré de l'émetteur :

. par rachats en bourse ou hors bourse ou par offres publiques ;

. à tout moment, au prix de remboursement anticipé, lorsque moins de 10 % des obligations émises restent en
circulation.

CARACTERISTIQUES DE L'OFFRE

- Droit préférentiel de souscription : aucun

- Délai de priorité : il n'est pas prévu de délai de priorité.

- Période de souscription : le placement devrait s'effectuer  à compter du 25 avril 2002 jusqu'au 30 avril 2002 inclus.
Il pourra être clos sans préavis, sauf à l'égard des personnes physiques pour lesquelles il restera ouvert du 26 avril 2002
au 30 avril 2002 inclus. En toute hypothèse, les personnes physiques disposeront d'au moins trois jours de bourse à
compter de la date de fixation des conditions définitives de l'émission.

- Cotation : les obligations font l'objet d'une demande d'admission au Premier Marché de Euronext Paris SA. 

Avertissement :

" La Commission des opérations de bourse attire l'attention du public sur :

- les caractéristiques particulières des instruments financiers décrits dans le présent prospectus. Régis par les articles L.228-91
et suivants du Code de Commerce, ils ne présentent pas certaines des caractéristiques des obligations convertibles et des
obligations échangeables. Notamment, dans chaque cas de remboursement, normal ou anticipé, les porteurs ne disposeront,
pour exercer leur droit à l'attribution d'actions, que du délai courant entre la date de l'avis annonçant le remboursement
(lequel doit être publié au plus tard un mois avant la date de remboursement) et le septième jour de bourse précédant la
date effective du remboursement ;

- sur les modalités particulières d'amortissement normal de ces obligations qui est effectué par remboursement, les 1er janvier
des années 2005, 2006 et 2007, d'un tiers de la valeur nominale initiale de chaque obligation, à un prix de remboursement
comprenant une prime de remboursement assurant au souscripteur initial de l'obligation un taux de rendement actuariel
de 3,125 % ".

221133 ÉÉmmiissssiioonn eett aaddmmiissssiioonn aauu NNoouuvveeaauu MMaarrcchhéé

CAST
3, rue Marcel Allégot - 92190 MEUDON

Note d'opération (visa n° 02-390 du 16 avril 2002) à l'occasion de l'admission au Nouveau Marché d'actions issues
de la conversion d'obligations convertibles CAST.

- Montant nominal et nombre d'obligations émises : le montant nominal de l'emprunt est de 7.000.000 €, représenté
par 1.750.000 obligations de 4 € de valeur nominale.

- Prix d'émission : 4 € par obligation, soit une prime de 60 % par rapport au cours coté de l'action le 15 avril 2002
de 2,50 €.

- Bénéficiaires : 

. Viventures 2 FCPR pour 1.741.250 obligations,

. Viventures 2 Entrepreneurs Fund LP pour 8.750 obligations.

- Date de souscription : 20 avril 2002.

- Date de jouissance et de règlement : 20 avril 2002.

- Taux annuel : 1 % l'an, payable à terme échu lors de chaque anniversaire de la date de souscription.

- Taux de rendement actuariel brut : 1 % à la date de règlement.

- Durée de l'emprunt : 5 ans (à compter de la date de souscription).
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- Amortissement normal : en totalité le cinquième anniversaire de la date de souscription, par remboursement au prix
de 4 € par obligation, soit 100 % du prix d'émission.

- Amortissement anticipé : CAST ne pourra pas procéder au remboursement par anticipation de tout ou partie des
obligations en circulation.

Toutefois, les bénéficiaires de la présente émission d'obligations ont consenti à CAST une promesse unilatérale de
vente portant sur un nombre d'obligations fonction du résultat d'exploitation tel qu'il figurera aux comptes
consolidés de la société au 31 décembre 2002 certifiés par les commissaires aux comptes, sous réserve de méthodes
comptables stables et en supposant une mise en œuvre de ces méthodes conformes à la pratique passée de la société.

- Conversion des obligations en actions : à tout moment pendant la période débutant trois (3) mois et un jour après
la publication au Bulletin des Annonces Légales Obligatoires (BALO) des états financiers audités de CAST au 31
décembre 2002 et s'achevant le septième (7ème) jour ouvré précédant la date de remboursement au taux d'une (1)
action par obligation, sous réserve du paragraphe 2.5.7 " Maintien des droits des porteurs d'obligations ".

- But de l'opération : l'émission permettra tout d'abord à CAST d'améliorer ses fonds propres qui en cas de conversion
redeviendraient positifs. Elle permettra par ailleurs de poursuivre l'activité dans de bonnes conditions, sans avoir
notamment à réduire la taille de ses forces commerciales en France et à l'étranger. Les fonds issus de l'émission
d'obligations réservée aux fonds Viventures permettront à la société de continuer de rétablir sa capacité à financer le
développement de son activité commerciale avec un plus haut degré de sécurité. En particulier dans un climat
économique des plus difficiles, l'émission permettra à la société de financer un fort besoin en fonds de roulement
saisonnier (cycle de vente d'une durée moyenne de 6 mois, important pourcentage de chiffre d'affaires au cours du
dernier trimestre), de financer des opérations de promotion commerciale pour soutenir la vente directe et enfin de
consacrer davantage de moyens à la formation commerciale et technique des forces en place. L'ensemble des actions
menées aura pour but d'améliorer la productivité commerciale. En outre, elle devrait aboutir à une meilleure stabilité
de son personnel dans la mesure où elle apportera aux employés une nouvelle visibilité sur les perspectives de
développement de la société. Enfin, les investissements et dépenses qui seront réalisés grâce au produit de l'émission
auront comme objectif de restaurer la capacité bénéficiaire de la société.

Avertissement :

" La Commission des opérations de bourse attire l'attention du public sur les faits suivants :

- les pertes consolidées réalisées par la société se sont aggravées, passant de - 2 M€ au 31 décembre 2000 à - 8,14 M€ au
31 décembre 2001,

- les commissaires aux comptes formulent des observations sur les comptes annuels clos au 31 décembre 2001 reprises dans
leur attestation au paragraphe 1.4. Ils indiquent notamment " que les perspectives de continuité d'exploitation dans
lesquelles les comptes annuels de CAST SA ont été arrêtés sont confortées par le degré d'avancement et la forte probabilité
de réussite des négociations en cours à la date d'arrêté des comptes en vue d'obtenir les soutiens financiers nécessaires à la
poursuite et au développement de l'activité du groupe ",

- les commissaires aux comptes formulent également des observations dans leur rapport spécial sur l'abandon du droit
préférentiel de souscription repris au paragraphe 2.5.10 ".

Émission/cession de titres sans admission sur un marché réglementé

31 Titres  de  capita l  ou donnant  accès  au capita l  

331122 CCeessssiioonn ddee ttiittrreess nnoonn aaddmmiiss ssuurr uunn mmaarrcchhéé rréégglleemmeennttéé

IInnssccrriippttiioonn aauu MMaarrcchhéé LLiibbrree

LYON POCHE PRESS

3, rue de la Claire - 69009 LYON

Prospectus simplifié (visa n° 02-391 du 16 avril 2002) à l'occasion de l'inscription d'actions au Marché Libre par
augmentation de capital de la société LYON POCHE PRESSE.

I/ ADMISSION A LA COTE DU MARCHE LIBRE

- Nombre de titres dont l'inscription est demandée : 300.000 actions ordinaires existantes. La demande d'inscription
concerne également 50.000 actions ordinaires nouvelles résultant d'une augmentation de capital, soit 14,28 % du
capital et 8,52 % des droits de vote après augmentation de capital.

- Prix de souscription : 13,33 € par action.
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- Durée : du 17 avril 2002 au 23 avril 2002.

- Date prévue d'inscription : 24 avril 2002.

- Date de jouissance : 1er janvier 2002.

- Procédure d'inscription : il sera procédé à :

. une offre à prix ferme (OPF) en France portant sur 6.143 actions, représentant 10 % du nombre total des actions
mises à la disposition du marché dans le cadre de l'inscription ;

. un placement, en France et à l'étranger, dirigé par E.F.I .et portant sur 55.290 actions, représentant 90 % du nombre
total des actions mises à la disposition du marché dans le cadre de l'inscription.

11.433 titre proviendront d'une cession par Monsieur Patrick Deschamps.

Cette répartition est susceptible d'être ajustée en fonction de la nature de la demande pour chaque type de procédure.

Le prix de souscription dans le cadre de l'offre à prix ferme et du placement est identique. Il a été fixé à 13,33 € par
le Conseil d'administration.

L'offre à prix ferme et le placement dureront du 17 avril 2002 au 23 avril 2002.

La date d'inscription prévue est le 24 avril 2002.

Le début des premières négociations est prévu le 30 avril 2002, en l'absence de garantie de bonne fin conforme à
l'article L 225 - 145 du Code de Commerce.

II/ AUGMENTATION DE CAPITAL

- Etablissement introducteur : Europe Finance et Industrie.

- Service des titres et service financier : Euro Emetteurs Finance.

- Nombre de titres émis : 50.000 actions de nominal 1 € avec suppression des droits préférentiels de souscription.

- Prix d'émission : 13,33 €.

- Produit brut : 666.500 € (totalité de l'opération).

- Produit net : 532.100 € (totalité de l'opération).

- Date de jouissance : 1er janvier 2002.

- Garantie de bonne fin : la souscription des actions nouvelles n'est pas garantie par les établissements introducteurs,
conformément à l'article L. 225-145 du Code du Commerce.

Avertissement :

" La Commission des opérations de bourse attire l'attention du public sur les éléments suivants :

- la société a enregistré pour l'exercice clos le 31 décembre 2001 un chiffre d'affaires de 3.098.951 € et des pertes qui
s'élevaient à 106.256 € ; 

- la société finadesc, contrôlée par le dirigeant de lyon poche presse, a acquis des titres de lyon poche presse le 20 novembre
2001, à un prix inférieur de 47,48  % au prix d'inscription retenu ;

- la société n'a pas distribué de dividende depuis sa création, elle n'envisage pas d'en distribuer pour les exercices 2002 et
2003 ;

- l'augmentation de capital sans droit préférentiel de souscription pourra être limitée au montant des souscriptions recueillies
à condition que celui-ci atteigne les trois-quarts au moins de l'augmentation de capital.

- la souscription des actions nouvelles n'est pas garantie par les établissements introducteurs conformément à l'article L 225-
145 du Code de commerce, en conséquence, les négociations sur les actions nouvelles interviendront postérieurement à
l'émission du certificat du dépositaire, c'est à dire après la date de règlement-livraison ;

- les titres faisant l'objet de la présente opération ne seront pas admis aux négociations sur un marché réglementé et ne
bénéficieront donc pas des garanties correspondantes ".

TELECOM DESIGN

Voie Romaine - Zone Artisanale - Rémora - 33170 GRADIGNAN

Prospectus simplifié (visa n° 02-393 du 16 avril 2002) à l'occasion de l'inscription de 1.000.000 d'actions au Marché
Libre par cession d'actions pour un montant global de 240.000 € (0,24 € nominal) de la société TELECOM
DESIGN.

- Nombre de titres cédés : 100.000 actions sont cédées, soit 10 % du capital et des droits de vote. Une clause
d'extension de 25 % est prévue. En cas d'exercice de cette clause, 125.000 actions seraient cédées représentant 12,5
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% du capital et des droits de vote.

- Prix d'offre minimal : 4 € par action.

- Procédure d'inscription au Marché Libre : offre à prix minimal.

- Date prévue d'inscription : 22 avril 2002.

- Date de jouissance : 1er janvier 2002.

Avertissement :

" La Commission des opérations de bourse attire l'attention du public sur les éléments suivants : 

- la société, créée le 20 mai 2000, a un historique d'exploitation limité ;

- sur le premier exercice comptable clos le 31 décembre 2001 le chiffre d'affaires réalisé avec les trois premiers clients a
représenté 58 % du chiffre d'affaires total ; 

- des facteurs de risques sont développés au paragraphe 4.17 du présent prospectus simplifié ;

- les hypothèses de construction des comptes prévisionnels sont mentionnées au paragraphe 5.4. du présent prospectus simplifié
et tablent sur une modification significative de la structure des recettes à l'horizon 2003 qui est développée au paragraphe
7.2. du présent prospectus simplifié ; les commissaires aux comptes ont indiqué que la société étant en phase de démarrage,
ils n'étaient pas en mesure de se prononcer sur les hypothèses retenues pour l'établissement des comptes prévisionnels ;

- la marge commerciale devrait diminuer de 56 % dans les comptes pro forma de 12 mois clos au 31/12/2001 à 43 % dans
les comptes annuels clos au 31/12/2003 ; 

- les titres faisant l'objet de la présente opération ne seront pas admis aux négociations sur un marché réglementé et ne
bénéficieront donc pas des garanties correspondantes ".

331133 ÉÉmmiissssiioonn ddee ttiittrreess nnoonn aaddmmiiss ssuurr uunn mmaarrcchhéé rréégglleemmeennttéé

IInnssccrriippttiioonnss rreemmbboouurrssaabblleess eenn aaccttiioonnss

ALCATEL

54, rue La Boétie - 75008 PARIS

Prospectus (visa n° 02-304 du 3 avril 2002) à l'occasion de l'admission d'actions au Premier Marché à provenir du
remboursement d'obligations de la société ALCATEL.

- Origine des actions : la présente opération est réalisée dans le cadre de l'acquisition par le groupe Alcatel de la société
de droit de l'État du Delaware (Etats-Unis) Astral Point Communications Ltd., conformément à un accord signé le
18 janvier 2002 entre la société Astral Point Communications Ltd, Apples Acquisition Corp (filiale d'Alcatel et
société de droit de l'État du Delaware) et Alcatel. A cet effet, Coralec SA, filiale d'Alcatel, a été autorisée à émettre
des obligations (Tranche I) remises en rémunération de l'acquisition proprement dite des actions de la société Astral
Point Communications Ltd et remboursables en actions Alcatel de catégorie A selon des critères de répartition
dépendant des différentes catégories d'action Astral Point Communications Ltd.

- Nombre maximal d'actions Alcatel A pouvant être émises : 

. pour la tranche I (réservée à la société Apples Acquisition Corp qui sera absorbée par la société Astral Point
Communications Ltd : 8.191.172 actions Alcatel de catégorie A ;

. pour la tranche II (réservée à la société Astral Point Communications Ltd, les actions étant destinées au service
d'engagements souscrits par la société avant la transaction - stock options, warrants et titres de créances convertibles)
: 1.315.591 actions de catégorie A. 

- Date de jouissance des actions : début de l'exercice social au cours duquel le remboursement des ORA sera effectué.

- Cotation : prévue au Premier Marché d'Euronext Paris SA et à la bourse de New-York.

IInnssccrriippttiioonnss aauu MMaarrcchhéé LLiibbrree eett aauuggmmeennttaattiioonn ddee ccaappiittaall

INTEGRAL MEDIA

Technopole - Bâtiment 13 - 6, avenue des Usines - BP 344 - 90006 BELFORT Cédex

Prospectus simplifié (visa n° 02-456 du 26 avril 2002) à l'occasion de l'inscription d'actions au Marché Libre par
augmentation de capital de la société INTEGRAL MEDIA.
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I/ ADMISSION A LA COTE DU MARCHE LIBRE

- Nombre de titres dont l'inscription est demandée : 1.027.375 actions ordinaires existantes. La demande d'inscription
concerne également 205.457 actions ordinaires nouvelles résultant d'une augmentation de capital, soit 16,67 % du
capital et 12,82 % des droits de vote après augmentation de capital.

- Prix de souscription : 11,13 € par action.

- Durée : du 29 avril 2002 au 3 mai 2002.

- Date prévue d'inscription : 6 mai 2002.

- Date de jouissance : 1er janvier 2002.

- Procédure d'inscription : il sera procédé à :

. une offre à prix ferme (OPF) en France portant sur 20.546 actions, représentant 10 % du nombre total des actions
mises à la disposition du marché dans le cadre de l'inscription ;

. un placement, en France et à l'étranger, dirigé par E.F.I .et portant sur 184.911 actions, représentant 90 % du nombre
total des actions mises à la disposition du marché dans le cadre de l'inscription.

Cette répartition est susceptible d'être ajustée en fonction de la nature de la demande pour chaque type de procédure.

Le prix de souscription dans le cadre de l'offre à prix ferme et du placement est identique. Il a été fixé à 11,13 € par
le Conseil d'administration.

L'offre à prix ferme et le placement dureront du 29 avril 2002 au 3 mai 2002.

La date d'inscription prévue est le 6 mai 2002.

Le début des premières négociations est prévu le 11 mai 2002, en l'absence de garantie de bonne fin conforme à
l'article L 225 - 145 du Code de Commerce.

II/ AUGMENTATION DE CAPITAL

- Etablissement introducteur : Europe Finance et Industrie.

- Service des titres et service financier : CIC.

- Nombre de titres émis : 205.457 actions de nominal 0,22 € avec suppression des droits préférentiels de souscription.

- Prix d'émission : 11,33 €.

- Produit brut : 2.286.735 € (totalité de l'opération).

- Produit net : 2.083.847 € (totalité de l'opération).

- Date de jouissance : 1er janvier 2002.

- Garantie de bonne fin : la souscription des actions nouvelles n'est pas garantie par les établissements introducteurs,
conformément à l'article L. 225-145 du Code du Commerce.

Avertissement :

" La Commission des opérations de bourse attire l'attention du public sur les éléments suivants :

- la société a émis des obligations convertibles, des options et des bons de souscription d'actions, dont certains avec un prix
d'exercice très inférieur au prix d'inscription retenu ; une dilution de 160,39 % pourrait en résulter ;

- la société a décidé en date du 28 décembre 2001 de modifier la clôture de ses comptes annuels pour des raisons de fortes
saisonnalité de ses ventes, elle aurait enregistré pour l'exercice clos au 31 décembre 2001 un chiffre d'affaires de 2.797.216
€ et des pertes de 150.701 €. ;

- les cinq premiers clients de la société représentent environ 65,7 % du total de son chiffre d'affaires en 2001 ;

- la société SAS MADELOR, contrôlée par le dirigeant d'Integral Media, a acquis des titres de cette dernière le 20 novembre
2001, à un prix inférieur de 74,84 % au prix d'inscription retenu ;

- les commissaires aux comptes de la société ont formulé l'observation suivante sur les comptes prévisionnels :  " Le rapport
comporte une observation relative au développement rapide de l'activité Médiabus. L'estimation de ce développement repose
sur les données recueillies par la société. S'agissant pour partie de produits nouveaux destinés à un marché dont l'existence
a été démontrée, mais sur lequel la visibilité concernant le cadencement des ventes est nécessairement réduite, et bien que
les hypothèses de croissance apparaissent prudentes, nous ne sommes pas en mesure de nous prononcer sur ces hypothèses,
retenues pour l'établissement de ces comptes prévisionnels " ;

- la société n'a pas distribué de dividende depuis sa création, elle n'envisage pas d'en distribuer pour les exercices 2002 et
2003 ;

- l'augmentation de capital sans droit préférentiel de souscription pourra être limitée au montant des souscriptions recueillies
à condition que celui-ci atteigne les trois-quarts au moins de l'augmentation de capital ;



156BULLETIN MENSUEL COB - MAI 2002- N°368

- la souscription des actions nouvelles n'est pas garantie par les établissements introducteurs conformément à l'article L 225-
145 du Code de commerce, en conséquence, les négociations sur les actions nouvelles interviendront postérieurement à
l'émission du certificat du dépositaire, c'est à dire après la date de règlement-livraison ;

- les titres faisant l'objet de la présente opération ne seront pas admis aux négociations sur un marché réglementé et ne
bénéficieront donc pas des garanties correspondantes ".

Autres visas délivrés

41 Titres  de  capita l  e t  t i t res  de  créances

441122 OOppéérraattiioonnss rréésseerrvvééeess aauuxx ssaallaarriiééss

PPllaannss dd''aacchhaatt dd''aaccttiioonnss

HEWLETT-PACKARD COMPANY

1209 Orange Street - Delaware 19801 - Country Of New Castle - ETATS-UNIS D'AMERIQUE

Prospectus simplifié (visa n° 02-307 du 3 avril 2002) à l'occasion du plan d'achat d'actions résevé aux salariés des
filiales françaises de HEWLETT-PACKARD COMPANY et aux salariés du groupe résidant en France.

- Personnes visées par le prospectus français : les bénéficiaires de l'offre sont les salariés des filiales, Hewlett-Packard
France SAS, Hewlett-Packard-France Capital SA, Hewlett-Packard-France Realisation SNC, Technologies Et
Participations SAS, Technologies et Participations Immobilières SARL, et les autres salariés du groupe Hewlett-
Packard résidant en France et, sous réserve des conditions fixées au chapitre II section 2.3 du présent prospectus, aux
salariés de Compaq Computer France SAS et de la branche française de Indigo NV.

- Période de souscription : 

. la première période de souscription a débuté le 1er novembre 2000 ;

. les périodes de souscription sont divisées en quatre périodes d'achat de 6 mois commençant le 1er novembre et le 1er
mai de chaque année. Les bénéficiaires de l'offre pourront souscrire au plan à compter de la date de visa du prospectus
par la Commission des Opérations de Bourse jusqu'au 1er mai 2003. 

- Prix : le prix d'acquisition des actions sera le plus bas des prix figurant ci-après :

. 85 % de l'action Hewlett-Packard au New York Stock Exchange à la date d'Entrée ;

. 85 % de l'action Hewlett-Packard au New York Stock Exchange le dernier jour de bourse de la période d'Achat.

Avertissement :

" La Commission des opérations de bourse attire l'attention du public sur les faits  suivants :

- les actions hewlett-packard company ne font pas l'objet d'une cotation sur la Place de Paris. Ces actions sont cotées sur le
New York Stock Exchange et sur le Pacific Exchange ;

- seuls les salariés des filiales françaises de Hewlett-Packard Company, et les salariés du groupe Hewlett-Packard résidant en
France, sont sollicités par la présente offre ;

- les dividendes reçus au titre de la détention des actions hewlett-packard company par les salariés dans le cadre du présent
Plan d'achat d'actions seront automatiquement réinvestis en actions ".

NOVO NORDISK A/S

Novo Allé - 2880 Bagsvaerd - DANEMARK

Prospectus simplifié (visa n° 02-422 du 19 avril 2002) à l'occasion du plan d'achat d'actions réservé aux salariés du
groupe NOVO NORDISK.

- Cadre de l'opération : le plan a été adopté par le Conseil d'administration de Novo Nordisk le 8 mai 2001. Novo
Nordisk a decidé de proposer aux salariés des filiales non danoises, l'acquisitions d'actions dans le cadre d'un plan
d'achat d'actions.

- Prix d'achat : 100 couronnes danoises la paire d'actions.

- Période de souscription : la période débutera à compter de la date du visa de la Commission des opérations de bourse
sur le prospectus simplifié et sera close 20 jours plus tard.
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- Conditions de souscription : il a été décidé d'offrir, à tout bénéficiaire de l'offre, la possibilité d'acheter jusqu'à 100
paires d'actions.

Avertissement :

" La Commission des opérations de bourse attire l'attention des souscripteurs sur les faits suivants :

- les actions de la société Novo Nordisk ne font pas l'objet d'une cotation sur la Place de Paris. Ces titres sont cotés sur la
bourse de Copenhague, du London Stock Exchange ainsi qu'au NYSE sous la forme d'ADS ;

- seuls les salariés des filiales françaises de novo nordisk sont sollicités pour la présente offre ;

- les actions ne pourront pas être vendues ou transférées jusqu'à la fin de la période de détention fixée au 31 décembre 2004 ".

ATOS ORIGIN

3, place de la Pyramide - PARIS LA DEFENSE - 92800 PUTEAUX

Note d'opération (visa n° 02-457 du 26 avril 2002) à l'occasion du plan d'achat de 3.040.301 actions d'un montant
global de 3.040.301 € (1 € nominal) réservé aux salariés du groupe ATOS ORIGIN.

- Cadre de l'opération : un nombre maximum de 3.040.301 actions nouvelles en numéraire, d'un montant nominal
de 1 € chacune, est offert aux salariés directement et indirectement via le FCPE Groupe Atos Accueil. Les actions
offertes aux salariés des filiales participantes localisées aux Etats-Unis sont régies par un plan spécifique et autonome.

- Attribution gratuite d'options de souscription d'actions : l'Assemblée Générale Mixte en date du 30 octobre 2000 a
délégué au Directoire d'Atos Origin SA les pouvoirs nécessaires pour consentir aux salariés du groupe des options de
souscription ou d'achat d'actions de Atos Origin SA. 

Le nombre maximum d'options pouvant être consenti est de 3.500.000.

Dans le cadre de cette délégation et afin d'encourager les salariés à acquérir des actions dans le cadre du plan
d'actionnariat, une option de souscription d'action est consentie gratuitement pour l'acquisition de 4 actions
souscrites directement ou détenues indirectement par l'intermédiaire du FCPE dans le cadre du plan d'actionnariat.
Les caractéristiques de ces options permettront de souscrire, pendant une période d'exercice de 7 ans suivant une
période de blocage de 3 ans de l'option, des actions Atos Origin SA dont le prix d'exercice sera déterminé le 10 juin
2002. 

- Prix de souscription : 60,37 €.

- Montant total de l'émission : au maximum 183 M€.

- Date de jouissance des actions nouvelles : 1er janvier 2002.

- Période de souscription : la période de souscription des actions offertes court du 2 mai au 22 mai 2002 inclus.

- Cotation des actions nouvelles : l'admission des actions souscrites ou émises au Premier Marché d'Euronext Paris et
aux opérations d'Euroclear sera demandée sans délai après leur émission.

AAuuggmmeennttaattiioonn ddee ccaappiittaall rréésseerrvvééee

COMPAGNIE GENERALE DES ETABLISSEMENTS MICHELIN

12, cours Sablon - 63000 CLERMONT-FERRAND

Prospectus définitif (visa n° 02-332 du 5 avril 2002) à l'occasion de l'opération réservée aux salariés de la société
COMPAGNIE DES ETABLISSEMENTS MICHELIN.

- Type d'opération : augmentation de capital par émission d'actions nouvelles réservées aux salariés des sociétés du
groupe MICHELIN adhérant au Plan d'Epargne Groupe.

- Nombre maximum d'actions offertes : 1.300.000 actions de 2 € de valeur nominale.

- Montant nominal maximum de l'émission : 2,6 M€.

- Caractéristiques :

- Période de souscription : du 11 avril au 30 avril 2002 inclus.

- Prix de souscription des actions : le prix de souscription des actions offertes a été déterminé par la Gérance le 5 avril
2002. Il est égal à 80 % arrondis à l'euro supérieur, de la moyenne des premiers cours cotés de l'action lors des 20
séances de bourse ayant précédé le 5 avril 2002, soit 35 € par action.

- Date de jouissance des actions nouvelles : les actions nouvelles porteront jouissance à compter du 1er janvier 2002.
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Avertissement :

" La Commission des opérations de bourse attire l'attention du public sur le fait que les actions souscrites devront être
conservées par leurs titulaires pendant une durée d'indisponibilité de cinq ans, sauf survenance d'un cas de déblocage prévu
par l'article R. 442-17 du Code du Travail ".

LAFARGE

61, rue des Belles-Feuilles - 75116 PARIS

Prospectus (visa n° 02-353 du 10 avril 2002) à l'occasion de l'opération réservée aux salariés de la société LAFARGE.

- Nombre d'actions offertes : 3.425.000 actions nouvelles d'un montant nominal de 4 € portant jouissance au 1er
janvier 2002. Chaque action souscrite sans abondement, soit de la 11ème à la 110ème action souscrite, donne droit
à l'octroi d'une option de souscription d'action permettant de souscrire, pendant 10 ans à compter du jour où elle
aura été attribuée, une action Lafarge à un prix fixé d'avance et valable pour toute cette période de 10 ans.

- Date de souscription : du 15 avril 2002 inclus au 15 mai 2002 inclus.

- Prix d'émission des actions : le prix de souscription de 81,84 € a été déterminé sur la base de la moyenne de premiers
cours cotés aux vingt séances de bourse précédant le jour de la décision du président du Conseil d'administration du
29 mars 2002, cette moyenne ayant fait l'objet d'une décote de 20 %.

- Prix d'exercice des options : le prix de levée des options sera fixé le 28 mai 2002 par le Conseil d'administration de
la société par référence à la moyenne des 20 dernières séances de bourse précédant cette date. Ce prix ne fera l'objet
d'aucun rabais.

- Modalités de souscription : actionnariat direct.

CREDIT LYONNAIS

19, boulevard des Italiens - 75009 PARIS

Prospectus (visa n° 02-373 du 12 avril 2002) à l'occasion de l'opération réservée aux salariés de la SOCIÉTÉ CRÉDIT
LYONNAIS.

Augmentation de capital par émission d'actions nouvelles réservées aux salariés des sociétés du groupe adhérant au Plan
d'Epargne Groupe du CREDIT LYONNAIS ou à un des deux Plans d'Epargne Groupe internationaux.

- Nombre d'actions offertes : 8.693.683.

- Caractéristiques :

. prix : 29,41 € par action. Ce prix correspond à 80 % de la moyenne des premiers cours cotés pendant les 20 séances
de bourse ayant précédé le 17 janvier 2002, jour de la réunion du Conseil d'administration qui a décidé de
l'opération, la moyenne ainsi calculée étant diminuée d'une décote de 20 %.

. période de souscription : du 29 avril 2002 au 17 mai 2002.

- Le présent prospectus est composé :

. de la présente note d'opération ;

. du document de référence déposé auprès de la Commission des opérations de bourse le 18 mars 2002 sous le numéro
D. 02 - 122.

441144 NNootteess dd''iinnffoorrmmaattiioonn pprréélliimmiinnaaiirreess

PECHINEY

7, place du Chancelier Adenauer - 75116 PARIS

Prospectus préliminaire (visa n° 02-303 du 3 avril 2002) à l'occasion de l'émission et admission d'obligations à option
de conversion et/ou d'échange en actions " A " nouvelles ou existantes de la société PECHINEY.

- Établissements présentateurs : JP Morgan, BNP Paribas.

CARACTERISTIQUES DES TITRES EMIS

- Nombre de titres émis : à titre indicatif, sur la base du cours de clôture de l'action ordinaire de catégorie " A " de
Pechiney le 2 avril 2002 de 60,80 € par action " A ", la présente émission serait représentée par un nombre
d'OCEANES compris entre 5.693.319 et 5.921.052 obligations, pour un montant nominal initial d'environ 450
M€, susceptible d'être porté par Pechiney en cas d'exercice de sa faculté d'extension après la clôture du livre d'ordres
jusqu'à un montant nominal total d'environ 517,5 M€ représentant entre 6.547.317 et 6.809.210 obligations. Le
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montant nominal total et le nombre d'obligations seront définitivement établis au moment de la fixation des
conditions définitives des obligations et figureront dans la note d'opération définitive qui sera soumise au visa de la
COB. En outre, aux fins de couvrir d'éventuelles surallocations, Pechiney a consenti aux chefs de file et teneurs de
livre associés une option de surallocation représentant au maximum 15 % du montant nominal total de l'émission
tel qu'éventuellement augmenté en cas d'exercice par Pechiney de sa faculté d'extension. Cette option de
surallocation sera exerçable en une seule fois et au plus tard le 08 avril 2002. Au cas où le montant nominal initial
serait augmenté jusqu'au maximum d'environ 517,5 M€ et où l'option de surallocation serait exercée en totalité, le
montant nominal total de la présente émission s'élèverait donc au maximum à environ 595,125 M€ représentant
entre 7.529.415 et 7.830.592 obligations. Ces quantités seront toutefois fonction du cours de référence retenu au
moment de la fixation des conditions définitives des obligations et le nombre d'obligations effectivement émises (qui
figurera dans la note d'opération définitive), sous réserve de l'exercice de l'option de surallocation, est donc
susceptible d'être en dehors des fourchettes indiquées ci-dessus. 

- Nominal unitaire des obligations : la valeur nominale unitaire des obligations qui sera fixée dans la note d'opération
définitive fera ressortir une prime comprise entre 25 % et 30 % par rapport au cours de référence de l'action " A "
de Pechiney retenu au moment de la fixation des conditions définitives.

- Prix d'émission : le pair.

- Parité de conversion/d'échange : 1 action " A " nouvelle ou existante de Pechiney pour 1 obligation.

La conversion et/ou l'échange des obligations en actions " A " sera possible, à tout moment, à compter du 40ème
jour suivant la date de règlement, soit le 21 mai 2002, et jusqu'au 7ème jour ouvré qui précède la date de
remboursement, soit en principe jusqu'au 20 décembre 2006.

L'émetteur pourra à son gré remettre des actions " A " nouvelles et/ou existantes.

- Date de jouissance et de règlement : à titre indicatif, prévue le 11 avril 2002.

- Intérêt annuel : 1,25 % l'an, payable à terme échu le 1er janvier de chaque année. Pour la période courant de la date
de règlement des obligations jusqu'au 31 décembre 2002, il sera mis en paiement le 1er janvier 2003 un montant
d'intérêt calculé prorata temporis.

- Taux de rendement actuariel brut : compris entre 3,125 % et 3,625 % à la date de règlement (en l'absence de
conversion et/ou d'échange en actions " A " et en l'absence d'amortissement anticipé).

- Durée de l'emprunt : 4 ans et 265 jours à compter de la date de règlement.

- Amortissement normal : en totalité le 1er janvier 2007 par remboursement à un montant compris entre 109,4 % et
112,1 % de la valeur nominale unitaire des obligations.

- Amortissement anticipé au gré de l'émetteur :

. pour tout ou partie des obligations, par rachat en bourse ou hors bourse ou par offres publiques ;

. pour la totalité des obligations restant en circulation à compter du 1er janvier 2005 jusqu'au 7ème jour ouvré
précédant la date de remboursement, soit en principe jusqu'au 20 décembre 2006, à un prix de remboursement
anticipé assurant au porteur initial un taux de rendement actuariel brut équivalent à celui qu'il aurait obtenu en cas
de remboursement à l'échéance, si le produit (i) du ratio d'attribution d'actions en vigueur et (ii) de la moyenne
arithmétique des cours de clôture de l'action " A " de Pechiney sur le Premier Marché d'Euronext Paris S.A. durant
une période de 20 jours de bourse consécutifs, au cours desquels l'action " A " a été cotée, et choisis par Pechiney
parmi les 40 jours de bourse consécutifs précédant la date de parution de l'avis annonçant l'amortissement anticipé,
excède 130 % du prix de remboursement anticipé ;

. pour la totalité des obligations restant en circulation à tout moment, si moins de 10 % des obligations émises restent
en circulation, au prix de remboursement anticipé défini ci-dessus.

CARACTERISTIQUES DE L'OFFRE

- Droit préférentiel de souscription : aucun.

- Délai de priorité : aucun.

- Période d'offre de souscription : à titre indicatif, les conditions définitives de l'émission devraient être fixées le 3 avril
2002. Dans ces conditions, le placement auprès des investisseurs institutionnels devrait s'effectuer le 3 avril 2002 et
pourra être clos sans préavis. La souscription par les personnes physiques en France sera ouverte du 4 avril 2002 au
8 avril 2002 inclus. En toute hypothèse, les personnes physiques disposeront d'au moins trois jours de bourse à
compter le la date de fixation des conditions définitives des obligations.

Avertissement :

" La Commission des opérations de bourse attire l'attention du public sur les caractéristiques particulières des instruments
financiers décrits dans le présent prospectus préliminaire. Régis par les articles L.228-91 et suivants du Code de Commerce,
ils ne présentent pas certaines des caractéristiques des obligations convertibles et des obligations échangeables. Notamment, en
cas de remboursement, normal ou anticipé, les porteurs ne disposeront, pour exercer leur droit à l'attribution d'actions, que
du délai courant entre la date de l'avis annonçant le remboursement (lequel doit être publié au plus tard un mois avant la
date de remboursement) et le septième jour ouvré précédant la date effective de remboursement ".



160BULLETIN MENSUEL COB - MAI 2002- N°368

ORPEA

115, rue de la santé - 75013 PARIS

Prospectus préliminaire (visa n° 02-326 du 5 avril 2002) d'admission à la cote du Second Marché de la société ORPEA.

I/ ADMISSION À LA COTE DU SECOND MARCHÉ

- Banquiers introducteurs : Natexis Capital, Credit du Nord, Gilbert Dupont.

- Date de jouissance : 1er janvier 2002.

- Nombre de titres mis à la disposition du public : 3.125.000 actions, représentant environ 17,43 % du capital et des
droits de vote :

. dont 1.562.500 actions provenant d'une augmentation de capital décidée par les Assemblées Générales
Extraordinaires du 21 septembre 2001 et du 9 janvier 2002 ;

. dont 1.562.500 actions existantes cédées par les actionnaires suivants :

M. Jean Claude MARIAN 298.258 actions.

M. Sempré 220.432 actions.

M.Daniel Aubry 20.484 actions.

Mme Brigitte Michel 7.272 actions.

M. Alexandre Malbasa 98 actions.

Mme Nicole Marian 98 actions.

M.Laurent Marian 9.741 actions.

M.Olivier Marian 9.643 actions.

Natexis Investissement 80.749 actions.

SG Capital Dévelop. 899.575 actions.

FCPR Sogecap Dévelop. 16.150 actions

Total 1.562.500 actions.

- Option de sur-allocation : en vue de couvrir une éventuelle demande excédentaire, 468.750 actions supplémentaires
pourront être cédées par les actionnaires suivants : Messieurs Jean-Claude Marian et Sempré, Natexis Investissement,
SG Capital Développement, FCPR Sogecap Développment, soit 15 % du nombre d'actions mises à la disposition
du public.

- Procédure de diffusion des actions : 

. offre à prix ouvert en France portant sur environ 10 % des actions, soit 312.500 actions ;

. placement global en France et à l'étranger portant sur environ 90 % des actions, soit 2.812.500 actions.

La répartition entre OPO et placement garanti est susceptible d'être ajustée en fonction de la nature de la demande
exprimée par les investisseurs. En particulier :

. le nombre d'actions offertes dans le cadre de l'OPO pourra être augmenté par prélèvement sur le placement garanti
(clause dite de claw-back) sans toutefois que le nombre d'actions diffusées dans le cadre de l'OPO ne puisse excéder
20 % du nombre total d'actions diffusées dans le public, y compris après exercice de la clause de sur-allocation. En
outre, le claw-back serait automatiquement mis en œuvre en cas de sur-souscription d'au moins trois fois l'OPO ;

. le nombre d'actions offertes dans le cadre du placement garanti pourra être augmenté par prélèvement sur l'OPO
(dans le cas où l'opo ne serait pas entièrement souscrite).

Les prix de vente et de souscription des actions dans le cadre de l'offre à prix ouvert et du placement seront identiques
et devraient se situer dans une fourchette comprise entre 11,02 € et 12,80 € par action.

Le placement global se déroulera pendant la même période que l'offre à prix ouvert du 8 avril au 15 avril 2002 inclus.

Il est prévu que le prix soit fixé le 16 avril 2002, étant précisé que cette date pourrait être reportée si les conditions
du marché et les résultats de la construction du livre d'ordres ne permettaient pas d'arrêter ce prix dans des conditions
satisfaisantes. Dans ce cas, la nouvelle date de clôture de l'offre et la nouvelle date prévue pour la détermination du
prix des actions feraient l'objet, d'une part, d'un avis diffusé par euronext paris et, d'autre part, d'un communiqué
de presse diffusé en France et repris de manière effective dans au moins deux journaux financiers de diffusion
nationale, au plus tard le 16 avril 2002 au matin.

Dans le cas où le calendrier initial serait reculé, les ordres antérieurement passés deviendraient révocables.

Si la modification de la fourchette de prix intervient au plus tard deux jours de bourse avant la date prévue pour la
clôture de l'OPO, la nouvelle fourchette de prix sera portée à la connaissance du public au moyen d'un avis diffusé
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par euronext paris et d'un communiqué de presse publié le même jour en France dans au moins deux journaux
financiers de diffusion nationale. Dans un tel cas, les ordres passés antérieurement deviendraient révocables jusqu'à
la veille de la nouvelle date de clôture selon des modalités précisées dans l'avis Euronext Paris.

Si cette modification intervient moins de deux jours de bourse avant la date prévue pour la clôture de l'OPO,  ou si
le prix des actions offertes est fixé en dehors de la fourchette, ces modifications seront portées à la connaissance du
public de la manière suivante : un avis diffusé par euronext paris et un communiqué de presse publié le même jour
en France dans au moins deux journaux financiers de diffusion nationale. De plus, la date de clôture de l'offre sera
reportée de deux jours (deux jours devront s'écouler entre la publication de la modification et la clôture de l'offre).
Dans ce cas, les ordres antérieurement passés deviendraient révocables. Ils pourront être révoqués jusqu'à la veille de
la nouvelle date de clôture selon des modalités précisées dans l'avis Euronext Paris.

En toute hypothèse, 2 jours de bourse devront s'écouler entre la publication effective du communiqué de presse et la
nouvelle date de clôture de l'Offre.

- Marché et place de cotation : première cotation prévue le 16 avril 2002 au Second Marché de la Place de Paris.

II/ AUGMENTATION DE CAPITAL

- Banquiers introducteurs : Natexis Capital, Credit du Nord, Gilbert Dupont.

- Nombre de titres émis : 1.562.500 actions avec suppression du droit préférentiel de souscription.

- Prix d'émission dans la fourchette : 11,02 € et 12,80 €.

- Produit brut (milieu de fourchette) : 18,6 M€.

- Produit net (milieu de fourchette) : environ 17 M€.

- Date de jouissance : 1er janvier 2002.

- Date d'introduction : 16 avril 2002.

- Garantie de bonne fin : la souscription des actions nouvelles sera garantie par Natexis Capital et Le Credit du Nord
au plus tard le jour de l'obtention du visa définitif,conformément à l'article L.225-145 du Code de Commerce.

Avertissement :

" La Commission des opérations de bourse attire l'attention du public sur les éléments suivants : 

- les possibilités de modification du calendrier de l'opération et de la fourchette de prix telles que prévues au point 2.1.6.3.
du présent prospectus ;

- la société n'a pas distribué de dividendes sur les exercices 1999 et 2000 et n'envisage pas d'en distribuer sur 2001. Elle
souhaite affecter la totalité des fonds disponibles au financement du développement de ses activités et n'a pas l'intention de
distribuer de dividendes dans un futur proche ".

A NOVO

31, rue des Peupliers - 92100 BOULOGNE-BILLANCOURT

Prospectus préliminaire (visa n° 02-345 du 9 avril 2002) à l'occasion de l'émission d'actions à bons de souscription
d'actions nouvelles de la société A NOVO sans droit préférentiel de souscription et sans délai de priorité.

I/ CARACTERISTIQUES DES ACTIONS ASSORTIES DE BONS

- Montant brut de l'émission : environ 60 M€ pouvant être porté à environ 69 M€ en cas d'exercice de la clause
d'extension.

- Clause d'extension : le montant de l'émission susceptible d'être porté au maximum à 69.000.000 €, en cas d'exercice
de la clause d'extension.

- Prix d'émission : le prix de souscription des Actions assorties des Bons ainsi que celui des actions émises sur exercice
des Bons dépendra des conditions de marché au moment du lancement de l'émission. Il sera au moins égal à la
moyenne des cours constatés de l'action A NOVO pendant 10 jours de bourse consécutifs choisis parmi les 20
derniers jours de bourse précédant le jour de fixation du prix de souscription. Le prix de souscription figurera dans
la note d'opération définitive. Il devrait être fixé par le Président du Directoire le 17 avril 2002.

- Fourchette indicative de prix : sans préjuger du prix de souscription définitif, le prix de souscription des Actions
assorties de Bons offertes pourrait se situer dans une fourchette comprise entre 17,50 € et 19,50 € par Action
assortie d'un Bon. Ces informations sont données à titre indicatif et ne préjugent pas des modalités définitives de
l'offre qui feront l'objet d'une note d'opération définitive visé par la Commission des opérations de bourse.

- Procédure de diffusion des actions : les actions, objet de l'opération, seront placées dans le cadre d'une offre globale
comprenant :

. un placement auprès d'investisseurs institutionnels en France et à l'étranger, portant sur environ 90 % de l'émission ; 
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. une offre à prix ouvert au public en France portant sur environ 10 % de l'émission.

Cette répartition pourra être ajustée en fonction de la nature de la demande telle qu'indiquée dans la présente note
d'opération. Le nombre définitif d'Actions assorties de Bons respectivement offertes dans le cadre de l'Offre à Prix
Ouvert et du Placement sera précisé dans la note d'opération définitive.

En outre, afin de satisfaire les demandes de souscription reçues dans le cadre du Placement, le montant de l'émission
pourra être augmenté de 15 % au maximum, dans l'hypothèse où la clause d'extension visée ci-dessus serait exercée
en totalité.

Les ordres de souscription seront décomposés en :

. Ordres Prioritaires " P " : il s'agit d'ordres de souscription émis par des personnes physiques, des investisseurs
personnes morales ou des fonds communs de placement ayant la qualité d'Actionnaires de la Société. Dans le cas où
tous les ordres d'achat émis en réponse de l'Offre à Prix Ouvert ne pourraient être servis, les ordres " P "
bénéficieraient d'un taux de service privilégié par rapport aux ordres A, dans la limite d'un plafond global pour
l'ensemble des ordres " P " de 50 % de l'Offre à Prix Ouvert. Dans cette limite, les ordres P seront mieux servis que
les ordres A. En cas de réduction, les ordres P seraient réduits uniformément. L'accès prioritaire n'est pas un droit
négociable ou cessible ;

. Ordres Non Prioritaires " A " : il s'agit d'ordres de souscription émis par des personnes physiques, des investisseurs
personnes morales ou des fonds commun de placement. Ils peuvent être répondus avec réduction (pour servir les
ordres " P ") en appliquant un taux de réduction unique.

Les ordres de souscription seront, même en cas de réduction, irrévocables. Toutefois, au cas où le prix de souscription
définitif serait fixé en dehors de la fourchette de prix indicative mentionnée ci-dessous, de même qu'en cas de
modification de la fourchette de prix indicative, une nouvelle période d'Offre à Prix Ouvert d'une durée au moins
égale à 3 jours de bourse serait ouverte et les ordres passés précédemment seraient caducs. Les nouvelles modalités de
la période d'offre et la nouvelle fourchette de prix indicative seraient précisées dans un avis d'Euronext Paris et
feraient l'objet d'un complément à la note d'opération préliminaire soumise au visa de la Commission des opérations
de bourse.

- Période de souscription : du 10 avril 2002 au 16 avril 2002 inclus.

- Délai de priorité : aucun.

- Droit préférentiel de souscription : aucun.

- Garantie : l'opération sera garantie par ING INVESTMENT BANKING, CDC IXI-LCF ROTHSCHILD
MIDCAPS. Cette garantie ne constitue pas une garantie au sens de l'article L. 225 - 145 du Code de Commerce.

- Date de jouissance : 1er octobre 2001.

- Cotation : les actions nouvelles feront l'objet d'une demande d'admission au Nouveau Marché de la Bourse de Paris,
à partir du 22 avril 2002.

II/ CARACTERISTIQUES DES BONS DE SOUSCRIPTION D'ACTIONS NOUVELLES

A chaque action est attaché un bon.

- Parité : 2 bons donnent le droit de souscrire à 1 action nouvelle A NOVO.

- Prix d'exercice : le prix d'exercice devrait se situer entre 20 % et 30 % au-dessus du cours de référence de l'action le
jour de la fixation du prix d'émission. Le prix d'exercice figurera dans la note d'opération définitive et sera fixé le 17
avril 2002.

- Période d'exercice : les titulaires de bons auront la faculté d'exercer les bons à tout moment, à compter de leur
inscription en compte, jusqu'au 30 avril 2004 inclus, soit une période de 2 ans environ. Les bons qui n'auront pas
été exercés au plus tard le 30 avril 2004 deviendront caducs.

- Cotation : les actions et les bons feront l'objet d'une demande d'admission à la cote du Nouveau Marché de la Bourse
de Paris.

Dès leur émission, les bons de souscription d'actions seront détachés et feront l'objet d'une cotation séparée, à partir
du 22 avril 2002.

Avertissement :

" La Commission des opérations de bourse attire l'attention du public sur les éléments suivants :

- dans la méthode de valorisation du bon de souscription des actions nouvelles, la volatilité utilisée pour la valorisation du
bon ne correspond pas à la volatilité historique de l'action de la société ;

- l'augmentation de capital sans droit préférentiel de souscription pourra être limitée au montant des souscriptions recueillies,
à condition que celui-ci atteigne les trois-quarts au moins de l'augmentation de capital ".
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ACCOR

Tour Maine-Montparnasse - 33, avenue du Maine - 75755 PARIS Cédex 15

Prospectus préliminaire (visa n° 02-355 du 10 avril 2002) à l'occasion de l'opération réservée aux salariés de la société
ACCOR.

- Type d'opération : augmentation de capital par émission d'actions nouvelles réservées aux salariés des sociétés du
groupe adhérant au Plan d'Épargne du Groupe.

- Nombre d'actions offertes : un nombre d'actions d'un montant nominal de 3 € chacune représentant un montant
nominal global d'un maximum de 0,30 % du capital existant à la date du Directoire qui décidera de l'offre et devrait
se tenir au plus tard le 17 mai 2002. La date effective sera précisée dans le prospectus définitif.

- Période de souscription : du 21 mai 2002 au 21 juin 2002 inclus (dates prévisionnelles).

Les dates définitives figureront dans le prospectus définitif.

- Prix de souscription des actions : le prix de souscription des actions Accor émises par la société dans le cadre de l'offre
sera déterminé par le Directoire d'Accor qui devrait se tenir au plus tard le 17 mai 2002 sur la base de la moyenne
arithmétique des vingt premiers cours de bourse de l'action Accor précédant la décision du Directoire du 17 mai
2002 diminuée d'une décote de 20 %.

- Date de jouissance des actions nouvelles : les actions nouvelles porteront jouissance à compter du 1er janvier 2002. 

- Modalités de souscription : parts de FCPE en France et dans certains pays étrangers. Actionnariat direct pour les
salariés des sociétés de certains pays étrangers.

VINCI

1, cours Ferdinands-de-Lesseps - 92851 RUEIL MALMAISON

Note d'opération préliminaire (visa n° 02-426 du 22 avril 2002) à l'occasion de l'émission et admission d'obligations
à option de conversion et/ou d'échange en actions nouvelles ou existantes de la société VINCI.

- Chef de File et Teneur de Livre : BNP Paribas.

CARACTERISTIQUES DES TITRES EMIS

- Montant nominal de l'émission : à titre indicatif, un montant d'environ 435 M€. En outre, aux fins de couvrir
d'éventuelles surallocations, VINCI a consenti au Chef de File et Teneur de Livre une option de surallocation
représentant un maximum de 15 % du montant nominal de l'émission. Cette option de surallocation sera exerçable
en une seule fois et au plus tard le 26 avril 2002. Au cas, où l'option de surallocation serait exercée en totalité, le
montant total de la présente émission s'élèverait à environ 500 M€ maximum.

- Nombre d'obligations émises : à titre indicatif, sur la base du cours de clôture de l'action VINCI le 19 avril 2002 de
71,7 € par action, la présente émission serait représentée par un nombre d'obligations compris entre 4.666.881 et
4.853.556 obligations. En outre, ce nombre d'obligations sera susceptible d'être porté, en cas d'exercice de l'option
de surallocation consentie au Chef de File et Teneur de Livre, à un nombre maximum compris entre 5.364.231 et
5.578.800 obligations. Ces quantités sont toutefois fonction du cours de référence retenu au moment de la fixation
des conditions définitives des Obligations. Le nombre d'Obligations effectivement émises est donc susceptible d'être
en dehors de la fourchette ci-dessus.

- Valeur nominale unitaire : la valeur nominale qui sera fixée dans la note d'opération définitive fera ressortir une prime
comprise entre 25 % et 30 % par rapport au cours de référence de l'action VINCI retenu au moment de la fixation
des conditions définitives.

- Prix d'émission : le pair.

- Parité de conversion/d'échange : à tout moment à compter de la date de règlement des obligations et jusqu'au
septième jour ouvré précédant la date de remboursement à raison d'une action par obligation.

L'émetteur pourra à son gré remettre des actions nouvelles et/ou des actions existantes.

- Date de jouissance et de règlement : à titre indicatif, le 2 mai 2002.

- Intérêt annuel : 2 % l'an, payable à terme échu le 1er janvier de chaque année.

- Taux de rendement actuariel brut : compris entre 3,375 % et 3,875 % l'an à la date de règlement en l'absence de
conversion et/ou d'échange en actions.

- Durée de l'emprunt : 15 ans et 244 jours à compter à la date de règlement.

- Amortissement normal : en totalité le 1er janvier 2018 (ou le premier jour suivant si cette date n'est pas un  jour
ouvré) par remboursement à un montant compris entre 127,8 % et 139,4 % de la valeur nominale des obligations.
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- Amortissement anticipé au gré de l'émetteur :

. à tout moment, pour tout ou partie des obligations, par rachat en bourse ou hors bourse ou par offres publiques ;

. à compter du 1er janvier 2006 jusqu'au septième jour ouvré précédant la date de remboursement, à un prix de
remboursement anticipé assurant au souscripteur un taux de rendement actuariel brut équivalent à celui qu'il aurait
obtenu en cas de remboursement à l'échéance (le " Prix de Remboursement Anticipé "), si le produit (i) du ratio
d'attribution d'actions en vigueur et (ii) de la moyenne arithmétique des cours de clôture de l'action VINCI sur
Euronext Paris S.A. calculée sur 20 jours de bourse consécutifs au cours desquels l'action est cotée choisis par VINCI
parmi les 40 jours de bourse consécutifs précédant la date de parution de l'avis annonçant l'amortissement anticipé,
excède 125 % du prix de remboursement anticipé ; et

. à tout moment, par remboursement au Prix de Remboursement Anticipé, lorsque moins de 10 % des obligations
émises restent en circulation.

- Remboursement anticipé au gré des porteurs : tout porteur d'Obligation pourra demander le remboursement
anticipé de tout ou partie de ses obligations les 2 mai 2006, 2 mai 2010 et 2 mai 2014 (ou le premier jour ouvré
suivant si ce jour n'est pas un jour ouvré) au Prix de Remboursement Anticipé calculé à la date de remboursement
anticipé applicable.

CARACTERISTIQUES DE L'OFFRE

- Droit préférentiel de souscription : aucun.

- Délai de priorité : il n'est pas prévu de délai de priorité.

- Souscription du public : la souscription par les personnes physiques sera ouverte du 24 au 26 avril 2002 inclus. En
toute hypothèse, les personnes physiques disposeront d'au moins trois jours de bourse à compter de la fixation
définitive des conditions pour y souscrire.

Avertissement :

" La Commission des opérations de bourse attire l'attention du public sur :

- les caractéristiques particulières des instruments financiers décrits dans la présente note. Régis par les articles L.228-91 et
suivants du Code de Commerce, ils ne présentent pas certaines des caractéristiques des obligations convertibles et des
obligations échangeables. Notamment, en cas de remboursement, normal ou anticipé, les porteurs ne disposeront, pour
exercer leur droit à l'attribution d'actions, que du délai courant entre la date de l'avis annonçant le remboursement (lequel
doit être publié au plus tard un mois avant la date de remboursement) et le septième jour ouvré précédant la date effective
du remboursement ;

- le fait que les porteurs disposent de la possibilité de demander le remboursement anticipé en numéraire de tout ou partie
des obligations dont ils seront propriétaires le 2 mai 2006, le 2 mai 2010 et le 2 mai 2014. Cette décision est irrévocable.
Ces trois options, si elles venaient à être exercées dans des proportions importantes, pourraient réduire de manière
significative le nombre de porteurs et la profondeur du marché secondaire des titres sur la durée de vie restante des
obligations".

CLUB MEDITERRANEE SA

11, rue de Cambrai - 75019 PARIS

Note d'opération préliminaire (visa n° 02-431 du 22 avril 2002) à l'occasion de l'émission et admission d'obligations
à option de conversion et/ou d'échange en actions nouvelles ou existantes.

- Etablissements présentateurs : Credit Agricole Indosuez Lazard, Credit Lyonnais.

CARACTERISTIQUES DES TITRES EMIS

- Nombre de titres émis : à titre indicatif, sur la base du cours de clôture de l'action Club Mediterranée le 19 avril
2002, à savoir 46,65 € par action, la présente émission serait représentée par un nombre d'obligations compris entre
2.093.452 et 2.178.459 obligations, pour un montant nominal total d'environ 125 M€. Ce nombre d'obligations
sera susceptible d'être porté, en cas d'exercice de l'option de sur-allocation, à un nombre maximum compris entre
2.407.469 et 2.505.228 obligations, pour un montant nominal total d'environ 143,75 M€. Ces quantités sont
fonction du cours de référence retenu au moment de la fixation des conditions définitives des obligations. Le nombre
d'obligations effectivement émises qui, sous réserve de l'exercice de l'Option de Surallocation, figurera dans la note
d'opération définitive soumise au visa de la Commission des opérations de bourse, est donc susceptible de se situer
en dehors de ces fourchettes.

- Valeur nominale unitaire : la valeur nominale qui sera fixée dans la note d'opération définitive fera ressortir une prime
comprise entre 23 % et 28 % par rapport au cours de référence de l'action Club Mediterranée retenu au moment de
la fixation des conditions définitives.

- Prix d'émission : le pair.

- Parité de conversion/d'échange : à tout moment au gré des porteurs à compter du 30 avril 2002 et jusqu'au septième
jour ouvré précédant la date de remboursement à raison de 1 action par obligation.
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L'émetteur pourra à son gré remettre des actions nouvelles et/ou des actions existantes.

- Date de jouissance et de règlement : le 30 avril 2002.

- Intérêt annuel : 3 % l'an, payable à terme échu chaque année à partir du 1er novembre de chaque année. Pour la
période du 30 avril au 31 octobre 2002 il sera mis en paiement le 1er novembre 2002 un montant d'intérêt calculé
prorata temporis.

- Taux de rendement actuariel brut : compris entre 5,0 % et 5,50 % l'an à la date de règlement en l'absence de
conversion et/ou d'échange en actions et en l'absence d'amortissement anticipé.

- Durée de l'emprunt : 6 ans et 185 jours à compter de la date de règlement.

- Amortissement normal : amortissement en totalité le 1er novembre 2008 (ou le premier jour suivant si cette date
n'est pas un  jour ouvré)  par remboursement à un montant compris entre 114,90 % et 118,90 % de la valeur
nominale.

- Amortissement anticipé au gré de l'émetteur :

. pour tout ou partie des obligations, par rachat en bourse ou hors bourse ou par offres publiques ;

. pour la totalité des obligations restant en circulation à compter du 30 avril 2006 jusqu'au septième jour ouvré
précédant la date de remboursement, à un prix de remboursement anticipé tel qu'il assure au souscripteur un taux
de rendement actuariel brut identique à celui qu'il aurait obtenu en cas de remboursement à l'échéance, si le produit
(i) du ratio d'attribution d'actions par obligation en vigueur et (ii) de la moyenne arithmétique des premiers cours
cotés de l'action Club Mediterranée sur le Premier Marché d'Euronext Paris S.A. durant une période de 10 jours de
bourse consécutifs au cours desquels l'action est cotée et choisis par la société parmi les 20 jours de bourse consécutifs
précédant la date de parution de l'avis annonçant l'amortissement anticipé est supérieur à 130% de ce prix de
remboursement anticipé ; et

. pour la totalité des obligations restant en circulation à tout moment, si moins de 10 % des obligations émises restent
en circulation, au prix de remboursement anticipé défini ci-dessus.

- Remboursement anticipé au gré des porteurs : tout obligataire pourra demander le remboursement anticipé de tout
ou partie de ses obligations le 30 avril 2006 au prix de remboursement anticipé tel qu'il assure au souscripteur un
taux de rendement actuariel brut identique à celui qu'il aurait obtenu en cas de remboursement à l'échéance.

CARACTERISTIQUES DE L'OFFRE

- Droit préférentiel de souscription : aucun.

- Délai de priorité : il n'est pas prévu de délai de priorité.

- Souscription du public : la souscription par les personnes physiques sera ouverte du 24 au 26 avril 2002 inclus.

Avertissement :

" La Commission des opérations de bourse attire l'attention du public sur :

- les caractéristiques particulières des instruments financiers décrits dans la présente note. Régis par les articles L.228-91 et
suivants du Code de Commerce, ils ne présentent pas certaines des caractéristiques des obligations convertibles et des
obligations échangeables. Notamment, en cas de remboursement, normal ou anticipé, les porteurs ne disposeront, pour
exercer leur droit à l'attribution d'actions, que du délai courant entre la date de l'avis annonçant le remboursement (lequel
doit être publié au plus tard un mois avant la date de remboursement) et le septième jour ouvré précédant la date effective
du remboursement ;

- le fait que les porteurs disposent de la possibilité de demander le remboursement anticipé en numéraire de tout ou partie
des obligations dont ils seront propriétaires le 30 avril 2006. Cette décision est irrévocable. Cette option, si elles venait à
être exercée dans des proportions importantes, pourraient réduire de manière significative le nombre de porteurs et la
profondeur du marché secondaire des titres sur la durée de vie restante des obligations ".

ACCOR

Tour Maine-Montparnasse - 33, avenue du Maine - 75755 PARIS Cédex 15

Prospectus préliminaire (visa n° 02-446 du 25 avril 2002) à l'occasion de l'émission et admission d'obligations à option
de conversion et/ou d'échange en actions nouvelles ou existantes.

- Établissements présentateurs : Deutsche Bank, Societe Generale, HSBC CCF.

CARACTERISTIQUES DES TITRES EMIS

- Montant nominal de l'émission : à titre indicatif sur la base du cours de clôture de l'action Accor le 24 avril 2002 de
46,25 €, entre environ 3.184.580 et 3.312.990 obligations représentant un montant d'environ 570 M€ et
susceptible d'être porté à un nombre maximum compris entre 3.519.798 et 3.661.725 obligations représentant un
montant nominal maximum de 630 M€. Ces quantités seront toutefois fonction du cours de référence retenu au
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moment de la fixation des conditions définitives de l'opération et sont donc susceptibles d'être en dehors de la
fourchette mentionnée.

- Nominal par titre : la valeur nominale qui sera fixée dans la note définitive sera égale à trois fois le cours de référence de
l'action Accor au moment de la fixation des conditions définitives majoré d'une prime comprise entre 24 % et 29 %. 

- Prix d'émission : le pair.

- Parité de conversion : 

. du 3 mai 2002 au septième jour ouvré qui précède le 1er janvier 2005 à raison de 3 actions Accor par obligation ;

. du jour suivant le septième jour ouvré qui précède le 1er janvier 2005 au septième jour ouvré qui précède le 1er
janvier 2006 à raison de 2 actions Accor par obligation ;

. du jour suivant le septième jour ouvré qui précède le 1er janvier 2006 au septième jour ouvré qui précède le 1er
janvier 2007 à raison de 1 action Accor par obligation.

La société pourra à son gré remettre des actions nouvelles et/ou des actions existantes.

- Date de jouissance et de règlement : prévue le 3 mai 2002.

- Intérêt annuel : les obligations porteront intérêt au taux de 1 % l'an, payable à terme échu le 1er janvier de chaque
année. Le montant de l'intérêt payable au titre d'une Obligation à chaque date de paiement d'intérêt sera égal au
produit du taux de 1 % par le montant de la valeur nominale de l'obligation non amortie pendant la période de
référence des intérêts. Pour la période courant de la date de règlement des obligations au 31 décembre 2002, il sera
mis en paiement le 1er janvier 2003 un montant d'intérêt calculé prorata temporis.

- Taux de rendement actuariel brut : compris entre 2,625 % et 3,125 % à la date de règlement (en l'absence de
conversion et/ou d'échange en actions et en l'absence d'amortissement anticipé).

- Durée de l'emprunt : 4 ans et 243 jours à compter de la date de règlement prévue.

- Amortissement normal : les obligations seront amorties par remboursement d'un tiers de la valeur nominale initiale
de chaque obligation :

. le 1er janvier 2005 à un prix de remboursement compris entre 104.4 % et 105,9 % de la fraction de la valeur
nominale des Obligations appelée à être amortie cette date ;

. le 1er janvier 2006 à un prix de remboursement compris entre 106,1 % et 108,2 % de la fraction de la valeur
nominale des obligations appelée à être amortie cette date ;

. le 1er janvier 2007 à un prix de remboursement compris entre 107,9 % et 110,5 % de la fraction de la valeur
nominale des Obligations appelée à être amortie cette date ;

Chacun de ces prix de remboursement se décompose en un remboursement du tiers de la valeur nominale initiale de
l'obligation et d'une prime de remboursement assurant au souscripteur initial de l'obligation un taux de rendement
actuariel compris entre 2,625 % et 3,125 %.

- Amortissement anticipé au gré de l'émetteur :

. par rachats en bourse ou hors bourse ou par offres publiques ;

. à tout moment, au prix de remboursement anticipé, lorsque moins de 10 % des obligations émises restent en
circulation.

CARACTERISTIQUES DE L'OFFRE

- Droit préférentiel de souscription : aucun

- Délai de priorité : il n'est pas prévu de délai de priorité.

- Période de souscription : le placement devrait s'effectuer  à compter du 25 avril 2002 jusqu'au 30 avril 2002 inclus.
Il pourra être clos sans préavis, sauf à l'égard des personnes physiques pour lesquelles il restera ouvert du 26 avril 2002
au 30 avril 2002 inclus. En toute hypothèse, les personnes physiques disposeront d'au moins trois jours de bourse à
compter de la date de fixation des conditions définitives de l'émission.

- Cotation : les obligations font l'objet d'une demande d'admission au Premier Marché de Euronext Paris SA. 

Avertissement :

" La Commission des opérations de bourse attire l'attention du public sur :

- les caractéristiques particulières des instruments financiers décrits dans le présent prospectus. Régis par les articles L.228-91
et suivants du Code de Commerce, ils ne présentent pas certaines des caractéristiques des obligations convertibles et des
obligations échangeables. Notamment, dans chaque cas de remboursement, normal ou anticipé, les porteurs ne disposeront,
pour exercer leur droit à l'attribution d'actions, que du délai courant entre la date de l'avis annonçant le remboursement
(lequel doit être publié au plus tard un mois avant la date de remboursement) et le septième jour de bourse précédant la
date effective du remboursement ;
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- sur les modalités particulières d'amortissement normal de ces obligations qui est effectué par remboursement, les 1er janvier
des années 2005, 2006 et 2007, d'un tiers de la valeur nominale initiale de chaque obligation, à un prix de remboursement
comprenant une prime de remboursement assurant au souscripteur initial de l'obligation un taux de rendement actuariel
équivalent au taux de rendement actuariel de l'emprunt, soit un taux compris entre 2,625 % et 3,125 % ".

BACOU-DALLOZ

63 bis, boulevard Bessières - 75017 PARIS

Note d'opération préliminaire (visa n° 02-465 du 26 avril 2002) à l'occasion de l'attribution gratuite aux actionnaires
de BACOU-DALLOZ de bons à option de souscription d'actions nouvelles ou d'acquisition d'actions existantes. Offre
au public d'actions BACOU-DALLOZ.

- Etablissements présentateurs : ABN AMRO Rothschild et Crédit Agricole Indosuez, Coordinateurs Globaux, Chefs
De File - Teneurs De Livre, BNP Paribas Et J.P. Morgan Securities Limited, Co-Chefs De File.

I/ BUTS ET MONTANT DE L'OPERATION

- Buts de l'opération :

. renforcer la structure du bilan de la Société ;

. réduire l'endettement résultant du rapprochement des groupes Bacou et Christian Dalloz ;

. poursuivre son développement et assurer sa croissance.

- Montant initial de l'opération : 190 M€ au maximum, dont :

. 155 M€ au maximum, à provenir d'actions nouvelles à souscrire ;

. 35 M€ au maximum, à provenir d'actions existantes à remettre en échange des bons.

- Clause d'extension : en fonction de l'importance de la demande, la Famille Bacou et les Managers Américains,
représentant respectivement 34,26 % et 2,28 % du capital, en concertation avec les Coordinateurs Globaux,
pourront décider une cession d'un nombre d'actions existantes pour un montant maximum de 30 M€.

- Option de surallocation : aux seules fins de couvrir d'éventuelles surallocations dans le cadre de l'Offre au Public, la
Famille Bacou et les Managers Américains consentiront aux Coordinateurs Globaux, agissant au nom et pour le
compte du Syndicat de Placement, une option d'achat leur permettant d'acquérir des actions existantes de la Société
au prix de l'Offre au Public. Si l'option de surallocation est intégralement exercée, il sera cédé aux Coordinateurs
Globaux par la Famille Bacou et les Managers Américains un nombre d'actions de la Société correspondant à un
maximum de 15 % des actions offertes au Public, et à un montant maximal de 28 M€.

Les Coordinateurs Globaux pourront exercer cette option de surallocation au plus tard jusqu'au 13 juin 2002 inclus.

- Programme de rachat : afin d'acquérir les titres cédés lors de l'exercice des bons par échange, la Société sollicitera un
visa de la Commission des opérations de bourse pour un programme de rachat dont la mise en oeuvre sera décidée
par le conseil d'administration du 14 mai 2002. A ce jour, la Société ne détient aucun de ses titres.

II/ ATTRIBUTION DES BONS DE SOUSCRIPTION D'ACTIONS NOUVELLES OU D'ACQUISITION
D'ACTIONS EXISTANTES

- Nombre de bons : un bon pour une action Bacou-Dalloz, soit 6.193.618 bons permettant à la Société d'obtenir par
souscription ou échange un montant total de 190 M€.

- Bénéficiaires : ces bons seront attribués gratuitement à l'ensemble des actionnaires de la Société dont les actions seront
inscrites en compte le 29 avril 2002 après la clôture du Premier Marché d'Euronext Paris.

- Les Principaux Actionnaires ((i) la société Essilor International, (ii) Madame Ginette Dalloz, (iii) la famille Bacou,
(iv) les managers américains, (v) les investisseurs financiers et (vi) les principaux cadres dirigeants du groupe Bacou-
Dalloz) détiennent à ce jour 5.055.490 actions, soit 81,62 % du capital de la Société, et se verront attribuer
5.055.490 bons, soit 81,62 % de l'ensemble des bons. 

Les Principaux Actionnaires ont d'ores et déjà indiqué leur intention de ne pas exercer les bons qui leur seront
attribués et de les céder à titre gratuit aux Coordinateurs Globaux, au plus tard le 6 mai 2002.

- Les actionnaires minoritaires auront le droit d'exercer leurs bons et de souscrire ou d'acquérir contre livraison desdits
bons et paiement du prix d'exercice au Credit Agricole Indosuez, des actions nouvelles ou existantes.

- Cotation : les bons seront négociables de gré à gré jusqu'au 14 mai 2002 inclus.

Dès le jour de bourse suivant la date de fixation de leur prix d'exercice par le Conseil d'administration de la Société,
soit le 15 mai 2002, les bons seront admis aux négociations sur le Premier Marché d'Euronext Paris et le demeureront
pendant une période de 5 jours de bourse, soit jusqu'au 21 mai 2002 inclus.

- Durée d'exercice : 5 jours de bourse, soit du 15 mai 2002 au 21 mai 2002 inclus.

- Prix d'exercice : le prix d'exercice des bons sera identique au prix de l'Offre. Il sera fixé définitivement par le Conseil
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d'administration, le 14 mai 2002.

- Quotité : la quotité d'exercice des bons sera déterminée par le Conseil d'administration, le 14 mai 2002,  de la
manière suivante :

. le montant total maximum pouvant résulter de l'exercice de l'intégralité des Bons, soit 190 M€, sera divisé par le
prix d'exercice des bons afin de déterminer le nombre total d'actions pouvant résulter de l'exercice de l'intégralité des
bons,

. l'intégralité des bons, soit 6.193.618 bons, sera ensuite divisée par le nombre total d'actions calculé conformément à
ce qui est décrit au (i) ci-dessus afin de déterminer le nombre de bons qu'il sera nécessaire d'exercer pour souscrire
ou acquérir une action de la Société et correspondant à la quotité d'exercice des bons.

III/ CARACTERISTIQUES DE L'OFFRE AU PUBLIC D'ACTIONS BACOU-DALLOZ

- Procédure de l'Offre : l'Offre au Public prendra la forme : 

. d'une Offre à Prix Ouvert (OPO) qui sera ouverte en France uniquement et qui portera, si la demande le permet,
sur 10 % des actions offertes au Public; et

. d'un Placement Global (PG) qui sera ouvert, en France et à l'étranger, y compris dans le cadre d'un placement privé
aux Etats-Unis d'Amérique conformément à la Règle 144A du U.S. Securities Act de 1933, tel que modifié, et qui
portera sur 90 % des actions offertes au Public.

Cette répartition pourra être ajustée en fonction de la nature de la demande. Le nombre définitif d'actions offertes
au Public souscrites et, le cas échéant, cédées en cas de mise en oeuvre de la clause d'extension, dans le cadre de l'Offre
au Public, hors option de surallocation, ainsi que la répartition définitive des actions offertes au Public entre l'OPO
et le PG seront précisés dans la note d'opération définitive qui sera visée par la Commission des opérations de bourse
et feront l'objet d'un avis publié par Euronext Paris. 

- Durée du placement : l'OPO et le PG auront lieu du 29 avril 2002 au 13 mai 2002 à 17 heures (heure de Paris).

- Prix de l'Offre : le Prix de l'Offre, égal au prix d'exercice des bons, sera arrêté par le Conseil d'administration de la
Société le 14 mai 2002.

Le prix de l'Offre sera déterminé par confrontation des offres d'actions de la Société et des demandes d'achats
d'actions de la Société émises par les investisseurs dans le cadre du PG selon la technique dite de "construction du
livre d'ordre", telle que développée par les usages professionnels.

Le prix de l'Offre ne sera en aucun cas inférieur au plus bas :

. du cours le plus bas atteint par les actions de la Société sur le Premier Marché d'Euronext Paris, durant le jour de
bourse correspondant à la date de fixation du prix de l'Offre, soit le 14 mai 2002 ; 

. ou de la moyenne des cours constatés pour les actions de la Société sur le Premier Marché d'Euronext Paris pendant
10 jours de bourse consécutifs choisis parmi les 20 jours de bourse précédant la date de fixation du Prix de l'Offre.

Le prix de l'Offre ne sera en aucun cas supérieur au cours de bourse le plus élevé de l'action Bacou-Dalloz sur le
Premier Marché d'Euronext Paris, durant le jour de bourse correspondant à la date de fixation du prix de l'Offre, soit
le 14 mai 2002.

- Nombre d'actions nouvelles : sur la base du cours de clôture de l'action Bacou-Dalloz sur le Premier Marché
d'Euronext Paris le 26 avril 2002, égal à 118,80 €, le nombre d'actions nouvelles de la Société s'élèverait à 1.304.613
actions pour obtenir une augmentation de capital d'un montant de 155 M€, étant entendu que le nombre d'actions
nouvelles de la Société qui seront émises dans le cadre de l'Offre au Public ne devra pas être supérieur à 1.500.419
actions, soit 15 % de majoration maximale, sauf obtention d'un nouveau visa de la Commission des opérations de
bourse sur une note d'opération complémentaire.

- Cotation : les actions nouvelles devraient être admises au Premier Marché d'Euronext Paris à partir du 17 mai 2002.

- Date de jouissance : 1er  janvier 2002.

- Nombres de titres offerts : en supposant que le prix de l'Offre soit de 120 € (correspondant au cours de clôture de
l'action Bacou-Dalloz sur le Premier Marché d'Euronext Paris le 25 avril 2002, c'est-à-dire la veille de la date de la
décision d'attribution des Bons par le Président du conseil d'administration de la Société) :

. l'Offre au Public porterait initialement sur 1.291.667 actions offertes au Public représentant environ 155 M€ sans
mise en œuvre de la clause d'extension et les actions offertes au Public se répartiraient initialement entre 129.167
actions offertes au Public proposées dans le cadre de l'OPO, soit 10 % des actions offertes au Public, et 1.162.500
actions offertes au Public proposées dans le cadre du PG, soit 90 % des actions offertes au Public ; et

. en cas de mise en œuvre de la clause d'extension dans son intégralité, l'Offre au Public porterait sur 1.541.667 actions
offertes au Public représentant environ 185 M€, étant précisé que les actions offertes au Public se répartiraient entre
154.167 actions offertes au Public proposées dans le cadre de l'OPO, soit 10 % des actions offertes au Public, et
1.387.500 actions offertes au Public proposées dans le cadre du PG, soit 90 % des actions offertes au Public.

- Publicité : un avis financier précisant le prix de l'Offre, le prix d'exercice, la quotité et la période d'exercice des bons,
sera publié dans deux quotidiens financiers français de diffusion nationale, le 15 mai 2002.
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441155 PPrrooggrraammmmeess ddee rraacchhaatt ddee ttiittrreess

AAccttiioonnss

AU FEMININ.COM

49, avenue d'Iéna - 75116 PARIS Cédex 16

Note d'information (visa n° 02-296 du 2 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la société AU
FEMININ.COM à autoriser par l'Assemblée Générale Mixte des actionnaires du 25 avril 2002.

- Objectifs par ordre de priorité :

. assurer la régularisation du cours de bourse de la société en intervenant systématiquement en contre tendance sur le
marché ;

. favoriser la réalisation d'opérations financières ou de croissance de la société, les actions acquises pouvant être utilisées
à toutes fins et notamment être, en tout ou partie conservées, cédées, transférées ou échangées ;

. optimiser la gestion financière et patrimoniale de la société ;

. attribuer aux salariés et dirigeants dans les conditions et selon les modalités prévues par la loi, notamment dans le
cadre de la participation aux fruits de l'expansion de l'entreprise, du régime des options d'achat d'actions ou par le
biais d'un plan d'épargne d'entreprise ;

. annuler partiellement ou totalement les actions afin d'optimiser la valeur de l'entreprise par action, sous condition
de l'adoption de la 12ème résolution, de la compétence de l'Assemblée Générale Extraordinaire.

- Part maximale du capital autorisée : la part maximale du capital de la société susceptible d'être rachetée est fixée à
10 % du capital, ce qui représente à ce jour 825.615 actions.

- Montant maximal théorique autorisé par la société : 3.302.460 €.

- Part maximale du capital visée : compte tenu des 67.934 actions détenues en propre à ce jour représentant 0,8 % du
capital social, le nombre maximum d'actions qui pourrait être détenu en application de ce programme serait de
757.681 actions, représentant un montant maximal payable de 3.030.724 € sur la base du prix maximal de 4 € par
action.

- Prix maximum d'achat : 4 € par action.

- Prix minimum de vente : 0,50 € par action.

- Modalités de financement : la société entend financer ses rachats d'actions par sa trésorerie ou par endettement
financier.

- Calendrier de l'opération : durée de 18 mois à compter de l'Assemblée Générale Mixte du 25 avril 2002, soit jusqu'au
24 octobre 2003.

AUBAY

3, rue Képler - 75116 PARIS

Note d'information (visa n° 02-297 du 2 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la société
AUBAY à autoriser par l'Assemblée Générale Mixte du 23 avril 2002.

- Objectifs par ordre de priorité :

. annuler des actions, (sous réserve de l'adoption par l'Assemblée Générale du 23 avril 2002 de la résolution n°7
relative à l'annulation d'actions) ;

. procéder à des achats et ventes en fonction des situations de marché ;

. remettre les actions en paiement ou en échange, notamment dans le cadre d'opérations de croissance externe ;

. attribuer les actions dans le cadre de la participation des salariés aux fruits de l'expansion ;

. consentir des options d'achat d'actions aux salariés et mandataires sociaux de la société et/ou de son groupe, ou leur
proposer d'acquérir des actions dans les conditions prévues aux articles 443-1 et suivants du code de travail ;

. livrer les actions à l'occasion de l'exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant droit par
remboursement, conversion, échange, présentation d'un bon ou de toute autre manière, à l'attribution d'actions de
la société.

- Part maximale du capital autorisée : la part maximale du capital de la société susceptible d'être rachetée est fixée en
théorie à 10 % du capital, ce qui représente à ce jour 1.145.847 actions. 
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- Part maximale du capital visée : compte tenu des 122.581 actions détenues en propre à ce jour représentant 1,07 %
du capital, le nombre maximum d'actions qui pourrait être détenu en application de ce programme serait de
1.023.266 actions représentant un montant maximal théorique de 20.465.320 € sur la base d'un prix maximal de
20 € par action.

- Montant maximal payable par la société : 20.465.320 €.

- Prix maximum d'achat : 20 €.

- Prix minimum de vente : 3 €.

- Modalités de financement : financement des rachats d'actions au moyen de sa trésorerie ou par endettement.

- Calendrier de l'opération : à compter de l'Assemblée Générale Mixte du 23 avril 2002 pour une durée maximum de
18 mois soit jusqu'au 22 octobre 2003.

BOUYGUES OFFSHORE

3, rue Stephenson - 78180 MONTIGNY-LE-BRETONNEUX

Note d'information (visa n° 02-298 du 2 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la société
BOUYGUES OFFSHORE à autoriser par l'Assemblée Générale Mixte du 18 avril 2002.

- Objectifs par ordre de priorité : 

. la régularisation du cours de bourse de la société par intervention systématique en contre tendance ;

. la vente desdites actions rachetées en fonction de la situation du marché ;

. la remise des actions à titre d'échange, notamment dans le cadre d'opérations de croissance externe ;

. l'attribution aux salariés ou aux dirigeants de la société ou de son groupe, dans le cadre de la participation aux fruits
de l'expansion de l'entreprise, d'options d'achats d'actions ou d'un plan d'épargne entreprise ;

. la remise des actions à titre d'échange à l'occasion d'émission de titres donnant accès au capital ;

. la conservation, la cession ou le transfert d'actions par tous moyens ;

. l'annulation des actions.

- Part maximale du capital autorisée : 10 % du capital de la société, soit 1.700.000 actions.

- Part maximale de capital visée : 7,08 % du capital de la société, soit 1.204.023 actions, compte tenu des 495.977
actions déjà détenues.

- Prix maximal d'achat : 70 € par action.

- Prix minimal de vente : 18 € par action.

- Montant maximal payable par la société : 68 M€.

- Modalités de financement : le financement sera assuré par la trésorerie nette de la société.

- Modalités des rachats : les actions pourront être rachetées, en tout ou partie, par intervention sur le marché ou de gré
à gré, par achats de blocs de titres (pouvant atteindre ou non l'intégralité du programme de rachat d'actions) ou
utilisation d'instruments financiers dérivés (la société veillant à ne pas accroître la volatilité de son titre), et à tout
moment dans le respect de la réglementation boursière en vigueur.

- Calendrier de l'opération : 18 mois à compter de la date de l'assemblée, soit jusqu'au 18 octobre 2003.

BANQUE TARNEAUD

2 & 6, rue Turgot - 87000 LIMOGES

Note d'information (visa n° 02-300 du 2 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la société
BANQUE TARNEAUD à autoriser par l'Assemblée Générale Mixte du 24 avril 2002.

- Objectifs par ordre de priorité :

. la cession d'actions aux salariés adhérents au Plan d'Epargne d'Entreprise dans le cadre d'un fonds commun de
placement dédié ;

. l'octroi d'options d'achat d'actions aux salariés.

- Part maximale du capital autorisée : 164.138 actions soit environ 10 % du capital de la société. Néanmoins, compte
tenu des actions détenues directement et indirectement, le nombre maximal de titres susceptibles d'être acquis est de
145.585 actions.

- Prix maximal d'achat : 120 €.
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- Prix minimal de vente : 70 €.

- Montant maximal théorique : 17.470.200 € compte tenu du nombre effectif d'actions pouvant être rachetées et sur
la base du prix maximum d'achat. 

- Montant maximal payable : 5 M€.

- Modalités de financement : le financement sera effectué sur les ressources propres de la société.

- Calendrier de l'opération : 18 mois à compter de la date de la tenue de l'Assemblée Générale, soit jusqu'au 24 octobre
2003 au plus tard.

SPIR COMMUNICATION

Domaine de Collongue, route de Vauvenargues - Saint-Marc Jaumegarde - 13100 AIX-EN-PROVENCE

Note d'information (visa n° 02-305 du 3 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat de la société SPIR
COMMUNICATION à autoriser par l'Assemblée Générale Ordinaire du 24 avril 2002.

- Objectifs par ordre de priorité :

. achats ou ventes en fonction des situations de marché ;

. cession aux salariés ou dirigeants de la Société et de son groupe dans le cadre de l'octroi d'options d'achats d'actions.

- Part maximale du capital autorisée : 6 % du capital soit 359.569 actions.

- Part maximale du capital visée : 4,64 % du capital soit 277.908 actions compte tenu des 81.661 actions auto-
détenues.

- Montant maximal payable par la société : 50.023.440 €.

- Prix maximum d'achat : 180 €.

- Prix minimum de vente : 70 €.

- Modalités de financement : les rachats d'actions seront financés par les ressources propres de la société ou par voie
d'endettement pour les besoins additionnels qui excèderaient son autofinancement.

- Calendrier de l'opération : le programme de rachat sera réalisé dans les 18 mois suivant la date de l'Assemblée
Générale Ordinaire, soit jusqu'au 24 octobre 2003.

TOTAL FINA ELF

2, place de la Coupole - La Défense 6 - 92400 COURBEVOIE

Note d'information (visa n° 02-309 du 3 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la société
TOTAL FINA ELF à autoriser par l'Assemblée Générale Mixte du 24 avril 2002 (première convocation) ou du 7 mai
2002 (deuxième convocation).

- Objectifs par ordre de priorité décroissante :

. la gestion de sa trésorerie ou de ses fonds propres s'il apparaît que la mise en œuvre de ce programme constitue une
solution adéquate ;

. la mise en œuvre de programmes d'achat ou de vente d'actions de la Société dans le cadre de l'attribution de plans
d'options d'achat d'actions ;

. le rachat d'un nombre d'actions correspondant aux actions émises ou à émettre à la suite de l'exercice d'options de
souscription d'actions de la Société ;

. le rachat d'un nombre d'actions correspondant aux actions à remettre aux bénéficiaires d'options de souscription ou
d'achat d'actions Elf Aquitaine au titre de la garantie donnée par la Société dont les termes ont été précisés dans la
note de l'offre en surenchère du 22 septembre 1999 (visa COB n° 99-1179) ;

. le rachat d'un nombre d'actions correspondant à celles émises ou à émettre dans le cadre des augmentations de capital
réservées aux salariés ;

. l'achat et la vente en fonction des situations de marché ;

. la régularisation des cours par intervention systématique en contre-tendance.

Ce programme pourrait également être mis en oeuvre pour les raisons suivantes :

. la mise en œuvre d'un programme d'achat d'actions par les salariés, ou toute attribution d'actions au titre de la
participation des salariés aux fruits de l'expansion;

. le rachat d'actions destinées à être échangées, dans le cadre d'opérations de croissance ;
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. le rachat d'actions dans le cadre de l'émission de droits attachés à des valeurs mobilières donnant droit par
remboursement, conversion, échange, présentation d'un bon ou de toute autre manière à l'attribution d'actions de la
Société.

Ce programme serait également destiné à permettre à la Société d'opérer en bourse ou hors marché sur ses actions
dans tout autre but autorisé, ou qui viendrait à être autorisé par la loi ou la réglementation en vigueur. Dans ce cas,
la Société informerait ses actionnaires par voie de communiqué.

En fonction de ces objectifs, les actions propres acquises pourraient prioritairement être :

. soit conservées, 

. soit annulées dans la limite maximale légale de 10 % du nombre total des actions composant le capital social à la date
de l'opération, par période de 24 mois, 

. soit remises aux attributaires d'options d'achat en cas d'exercice de celles-ci,

. soit transférées, par quelque moyen que ce soit et notamment par cession en bourse ou de gré à gré, par cession de
blocs, par échange de titres en règlement d'acquisition ou dans le cadre d'offres publiques d'achat, d'échange ou de
vente.

Les actions acquises pourraient éventuellement être :

. cédées aux salariés, directement ou par l'intermédiaire de fonds d'épargne salariale,

. ou remise à la suite de l'exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant droit par remboursement,
conversion, échange, présentation d'un bon ou de toute autre manière à l'attribution d'actions de la Société.

- Part maximale du capital autorisée : 10 % du capital de la société, soit 70.604.422 actions au 28 février 2002.

- Part maximale du capital visée : 3,18 % du capital soit 22.467.325 actions compte tenu des 48.137.097 actions déjà
détenues (sur la base du nombre d'actions composant le capital au 28 février 2002).

- Prix maximal d'achat : 250 €.

- Prix minimal de vente : 100 €.

- Montant maximal payable : 5.617 M€. 

- Modalités de financement : le financement sera effectué sur les ressources disponibles sans exclure un recours à
l'endettement.

- Modalités des rachats : les actions pourront être rachetées par tout moyen sur le marché, de gré à gré ou par utilisation
de stratégies optionnelles, la société veillant toutefois à ne pas accroître la volatilité de son titre. Il pourra être fait
usage de blocs de titres sans limitation de volume.

- Calendrier de l'opération : 18 mois à compter de la tenue de l'Assemblée Générale Mixte soit jusqu'au 24 octobre
2003 (première convocation) ou 7 novembre 2003, (deuxième convocation).

BAIL SAINT-HONORE

184, rue de la Pompe - 75116 PARIS

Note d'information (visa n° 02-310 du 3 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la société BAIL
SAINT-HONORÉ à autoriser par l'Assemblée Générale Mixte du 30 avril 2002.

- Part maximale du capital autorisée : 1,6 % du capital de la société, soit 32.000 actions.

- Part maximale du capital visée : 19.841 actions compte tenu des 12.159 actions déjà détenues.

- Prix maximal d'achat : 26 € par action.

- Prix minimal de vente : 15 € par action.

- Montant maximal payable par la société : 516 K€ sur la base du prix maximal d'achat de 26 € par action.

- Modalités de financement : la société entend financer ses rachats d'actions par ses ressources récurrentes.

- Modalités des rachats : interventions sur le marché ou autrement, notamment par achat de blocs de titres sans
limitation de volume.

- Calendrier de l'opération : 18 mois à compter de la tenue de l'Assemblée Générale soit jusqu'au 30 octobre 2003.

TELEVISION FRANCAISE 1

1, quai du Point du Jour - 92656 BOULOGNE Cédex

Note d'information (visa n° 02-311 du 4 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la société
TÉLÉVISION FRANÇAISE 1 à autoriser par l'Assemblée Générale Mixte du 23 avril 2002.
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- Objectifs par ordre de priorité :

. racheter un nombre d'actions dans le cadre des augmentations de capital réservées aux salariés et des plans d'octroi
d'options de souscription accordés au profit du personnel et des dirigeants du Groupe ;

. acheter les actions correspondant à l'octroi d'options d'achat accordées au profit du personnel et des dirigeants du
Groupe ;

. racheter un nombre d'actions en vue de leur annulation ;

. régulariser les cours de l'action TF1 par intervention systématique à contre tendance ;

. remettre des actions à titre d'échange dans le cadre d'opérations financières ;

. livrer les actions à l'occasion de l'exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant droit par
remboursement, conversion, échange, présentation d'un bon ou de toute autre manière à l'attribution d'actions de la
société.

- Part maximale du capital autorisée : la part maximale du capital de la société susceptible d'être rachetée est fixée en
théorie à 10 % du capital, ce qui représente à ce jour 21.199.608 actions. 

- Part maximale du capital visée : compte tenu des 1.424.117 actions détenues en propre à ce jour représentant
0,67 % du capital, le nombre maximum d'actions qui pourrait être détenu en application de ce programme serait de
19.775.491 actions représentant un montant maximal théorique de 1.977.549.100 € sur la base d'un prix maximal
de 100 € par action.

- Prix maximum d'achat : 100 €.

- Prix minimum de vente : 10 €.

- Modalités de financement : financement des rachats d'actions au moyen de sa trésorerie ou par endettement.

- Calendrier de l'opération : à compter de l'Assemblée Générale Mixte du 23 avril 2002 et jusqu'à la tenue de la
prochaine Assemblée Générale de la société appelée à statuer sur les comptes de l'exercice 2002.

APRIL GROUP

83-85, boulevard Vivier Merle - 69487 LYON Cédex 03

Note d'information (visa n° 02-314 du 4 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la société
APRIL GROUP à autoriser par l'Assemblée Générale Mixte du 25 avril 2002.

- Objectifs par ordre de priorité :

. l'achat et la vente en fonction des situations de marché ;

. la remise de titres en paiement ou en échange dans le cadre d'opérations de croissance externe ;

. l'octroi d'options d'achat d'actions aux salariés et/ou mandataires sociaux.

- Part maximale du capital autorisée : la part maximale du capital de la société susceptible d'être rachetée est fixée en
théorie à 10 % du capital de la société, soit à ce jour 4.018.117 actions.

- Part maximale du capital visé : compte tenu des actions déjà détenues (3.244 actions représentant 0,08 % du capital),
le nombre maximum d'actions qui pourrait être détenu en application de ce programme serait de 4.014.873. 

- Prix maximal d'achat : 40 €.

- Prix minimal de vente : 10 €.

- Montant maximal payable : 160.594.920 € compte tenu du nombre effectif d'actions pouvant être rachetées et sur
la base du prix maximum d'achat.

- Modalités de financement : le financement sera effectué par tous moyens et notamment par emprunt.

- Calendrier de l'opération : jusqu'à la date de la prochaine Assemblée Générale d'approbation des comptes dans la
limite légale de 18 mois.

MATUSSIERE ET FOREST SA

27, avenue du Granier - 38240 MEYLAN

Note d'information (visa n° 02-316 du 4 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la société
MATUSSIÈRE ET FOREST SA à autoriser par l'Assemblée Générale Mixte du 26 avril 2002.

- Objectif du programme : régularisation de cours par intervention systématique en contre tendance des fluctuations
de cours.
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- Part maximale du capital visée : 4 % du capital de la société, soit 151.666 actions.

- Prix maximum d'achat : 21 €.

- Prix minimum de vente : 7 €.

- Montant maximal payable par la société : 3.184.986 € sur la base du prix maximum d'achat.

- Modalités de financement : les rachats d'actions seront financés par les ressources propres de la société ou par voie
d'endettement pour les besoins additionnels.

- Calendrier de l'opération : 18 mois à compter de l'autorisation par l'Assemblée Générale Mixte du 26 avril 2002
jusqu'au au 26 octobre 2003.

KAUFMAN & BROAD SA

33, avenue du Maine - 75755 PARIS Cédex 15

Note d'information (visa n° 02-317 du 4 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la société
KAUFMAN & BROAD SA à autoriser par l'Assemblée Générale Ordinaire et Extraordinaire du 30 avril 2002.

- Objectifs par ordre de priorité :

. l'octroi d'options d'achat d'actions au bénéfice des salariés ou mandataires sociaux de la société ou de ses filiales ;

. la régularisation de cours des actions par intervention systématique en contre tendance ;

. la réalisation d'investissements ou de financements par la remise d'actions à titre d'échange, de paiement ou autre,
dans le cadre soit d'opérations de croissance externe, soit d'émissions de valeurs mobilières donnant droit par
remboursement, conversion, échange, présentation d'un bon ou de toute autre manière à l'attribution d'actions
Kaufman & Broad SA ;

. la mise en œuvre d'une politique de gestion patrimoniale et financière comprenant la possibilité d'annuler les titres
ainsi rachetés.

- Part maximale du capital visée : 10 % du capital de la société, soit 1.113.858 actions.

Compte tenu des actions détenues directement, la société s'engage à ne pas acquérir plus de 654.668 actions, soit
5,9 % du capital.

- Prix maximum d'achat : 50 €.

- Prix minimum de vente : 10 €.

- Montant maximal payable par la société : 32.733.400 € compte tenu des actions déjà détenues et sur la base du prix
maximum d'achat.

- Modalités de financement : dans le cadre de sa gestion financière globale, la société se réserve la possibilité d'utiliser
une partie de sa trésorerie disponible pour financer les rachats d'actions, et de recourir à l'endettement à court et
moyen terme pour financer les besoins additionnels qui excéderaient son autofinancement.

- Calendrier de l'opération : 18 mois à compter de l'assemblée, soit jusqu'au 29 octobre 2003.

LECTRA

23, chemin de Marticot - 33611 CESTAS Cédex

Note d'information (visa n° 02-327 du 5 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la société
LECTRA à autoriser par l'Assemblée Générale Ordinaire du 3 mai 2002.

- Objectifs par ordre de priorité :

. la régularisation des cours de bourse par intervention systématique en contre tendance ;

. les achats et ventes des actions en fonction des situations de marché ;

. la remise d'actions à titre d'échange, de paiement ou autre, dans le cadre d'opérations de croissance externe ;

. la cession ou la conservation des actions.

- Part maximale du capital autorisée : la part maximale du capital de la société susceptible d'être rachetée est fixée à 10
% du capital, ce qui représente à ce jour  3.679.904 actions. 

- Part maximale du capital visée : compte tenu des 713.379 actions détenues en propre à ce jour représentant 1,94 %
du capital, le nombre maximum d'actions qui pourrait être détenu en application de ce programme serait de
2.966.525 actions.

- Montant maximal payable par la société : 50 M€.

BULLETIN MENSUEL COB - MAI 2002- N°368
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- Prix maximum d'achat : 20 €.

- Prix minimum de vente : 3,5 €.

- Modalités de financement : financement des rachats d'actions au moyen de sa trésorerie ou par endettement 

- Calendrier de l'opération : à compter de l'Assemblée Générale Ordinaire du 3 mai 2002 pour une durée maximum
de 18 mois soit jusqu'au 3 novembre 2003.

LE BELIER

33240 VERAC

Note d'information (visa n° 02-330 du 5 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la société LE
BÉLIER à autoriser par l'Assemblée Générale Ordinaire des actionnaires du 30 avril 2002.

- Objectifs par ordre de priorité :

. la régularisation du cours de bourse par des interventions systématiques à contre-tendance ;

. l'achat et la vente en fonction des situations de marché ;

. la remise d'actions à titre de paiement dans le cadre d'opérations de croissance externe ;

. la remise de titres en cas d'exercice d'options d'achat d'actions par le personnel.

- Part maximale du capital visée : 1 %, soit 35.571 actions.

- Montant maximal payable par la société : compte tenu des 1.181 titres auto-détenus par LE BELIER au 31 décembre
2001, le montant que la société pourrait être amenée à verser en cas de rachat de ses actions au prix maximal de
30 € par action, serait au plus égal à 1,035 M€.

- Prix maximum d'achat : 30 €.

- Prix minimum de vente : 7,60 €.

- Calendrier de l'opération : durée de 18 mois à compter de l'Assemblée Générale du 30 avril 2002.

VIVENDI ENVIRONNEMENT

36/38, avenue Kléber - 75116 PARIS Cédex

Note d'information (visa n° 02-331 du 5 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la société
VIVENDI ENVIRONNEMENT à autoriser par l'assemblée Générale Mixte du 25 avril 2002.

- Objectifs par ordre de priorité :

. régulariser le cours de bourse de l'action de la société, par intervention systématique en contre tendance par rapport
aux fluctuations du marché ;

. procéder à des achats et des ventes en fonction des situations de marché ;

. consentir des options d'achat d'actions aux mandataires sociaux et aux salariés de la société et/ou de son groupe ;

. remettre les titres en paiement ou en échange, notamment dans le cadre d'opérations de croissance externe en vue de
minimiser le coût d'acquisition ou d'améliorer, plus généralement les conditions d'une transaction en limitant son
effet dilutif ;

. remettre les actions à l'occasion de l'exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant droit par
remboursement, conversion, échange, présentation d'un bon ou de toute autre manière à l'attribution d'actions
existantes de la société.

- Part maximale du capital autorisée : la part maximale du capital de la société susceptible d'être rachetée est fixée en
théorie à 10 % du capital, ce qui représente à ce jour 34.617.495 actions. 

- Montant maximal théorique autorisé par la société : 2,1 milliards d'euros.

- Part maximale du capital visée : compte tenu des 5.317.110 actions détenues en propre à ce jour représentant
1,53 % du capital, le nombre maximum d'actions qui pourrait être détenu en application de ce programme serait de
29.300.385 actions représentant un montant maximal payable de 1.758.023.100 € sur la base d'un prix maximal de
60 € par action.

- Prix maximum d'achat : 60 €.

- Prix minimum de vente : 32,50 €.

- Modalités de financement : financement des rachats d'actions au moyen de sa trésorerie ou par endettement.

- Calendrier de l'opération : à compter de l'Assemblée Générale Mixte du 25 avril 2002 pour une durée maximum de
18 mois soit jusqu'au 25 octobre 2003.
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EIFFAGE

143, avenue de Verdun - 92130 ISSY-LES-MOULINEAUX

Note d'information (visa n° 02-333 du 5 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la société
EIFFAGE à autoriser par l'Assemblée Générale Mixte du 24 avril 2002.

- Objectifs par ordre de priorité :

. régulariser le cours des actions de la Société, par intervention systématique en contre-tendance ;

. céder les actions aux salariés ou dirigeants de la Société et de son groupe dans le cadre de la participation des salariés
aux fruits de l'expansion ou d'options d'achat d'actions ;

. remettre les actions dans le cadre d'échanges en cas d'opérations de croissance externe ;

. annuler les actions ultérieurement à des fins d'optimisation du résultat par action, sous réserve de l'adoption par
l'Assemblée Générale Mixte du 24 avril 2002 de la résolution visant à autoriser cette annulation.

- Part maximale du capital autorisée : 10 % du capital de la société, soit 1.450.605 actions.

- Part maximale du capital visée : 1.140.197 actions compte tenu des 310.408 actions déjà détenues.

- Prix maximal d'achat : 110 € par action.

- Prix minimal de vente : 45 € par action.

- Montant maximal payable par la société : 125,4 M€ sur la base du prix maximal d'achat de 110 € par action.

- Modalités de financement : la société entend financer l'intégralité de ses rachats d'actions sur sa trésorerie.

- Modalités des rachats : interventions sur le marché ou autrement, notamment par achat de blocs de titres sans
limitation de volume.

- Calendrier de l'opération : 18 mois à compter de la tenue de l'Assemblée Générale soit jusqu'au 23 octobre 2003.

CREDIT LYONNAIS

19, boulevard des Italiens - 75002 PARIS

Note d'information (visa n° 02-334 du 5 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la société
CRÉDIT LYONNAIS à autoriser par l'Assemblée Générale Mixte du 24 avril 2002.

- Objectifs par ordre de priorité :

. régulariser le cours par intervention systématique en contre-tendance,

. céder ou attribuer les actions aux salariés,

. céder les actions aux dirigeants sociaux ou à certains membres du personnel dans le cadre de plans d'achat d'actions, 

. procéder à des achats et des ventes en fonction des situations de marché,

. procéder à des cessions ou à des échanges de titres sur le marché à l'occasion d'offres publiques d'achat ou d'offres
publiques d'échange.

- Part maximale du capital visée : 10 % du capital de la société. Compte tenu des 4.065.603 actions déjà détenues, les
rachats pourraient porter sur 30.348.388 actions représentant 8,82 % du capital.

- Montant maximal payable par la société : 2.124.387.160 € compte tenu des actions pouvant encore être rachetées
et sur la base du prix maximum d'achat.

- Prix maximum d'achat : 70 €.

- Prix minimum de vente : 30 €.

- Calendrier de l'opération : 18 mois à compter de la date de la tenue de l'Assemblée Générale, soit jusqu'au 23 octobre
2003.

VIVENDI UNIVERSAL

42, boulevard de Friedland - 75380 PARIS Cédex 08

Note d'information (visa n° 02-341 du 8 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la société
VIVENDI UNIVERSAL à autoriser pa l'Assemblée Générale Mixte du 24 avril 2002.

- Objectifs par ordre de priorité :

. régulariser le cours de bourse de l'action de la société, par intervention systématique en contre tendance par rapport
aux fluctuations du marché ;
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. couvrir de nouveaux programmes de plans d'options d'achat d'actions consentis aux mandataires sociaux et aux
salariés du Groupe.

- Part maximale du capital autorisée : la part maximale du capital de la société susceptible d'être rachetée est fixée en
théorie à 10 % du capital, ce qui représente à ce jour 108.769.916 actions. 

- Montant maximal théorique autorisé par la société : 2,317 milliards d'euros.

- Part maximale du capital visée : compte tenu des 57.291.803 actions détenues en propre à ce jour représentant 5,27
% du capital, le nombre maximum d'actions qui pourrait être détenu en application de ce programme serait de
51.478.113 actions.

- Prix maximum d'achat : 150 €.

- Prix minimum de vente : 30 €.

- Modalités de financement : financement des rachats d'actions au moyen de sa trésorerie ou par endettement.

- Calendrier de l'opération : à compter de l'Assemblée Générale Mixte du 24 avril 2002 pour une durée maximum de
18 mois soit jusqu'au 24 octobre 2003.

CAP GEMINI

11, rue de Tilsitt - 75017 PARIS

Note d'information (visa n° 02-343 du 9 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la société CAP
GEMINI à autoriser par l'Assemblée Générale Mixte des actionnaires du 25 avril 2002.

- Objectifs par ordre de priorité :

. la remise d'actions à titre d'échange dans le cadre de croissance externe, dans le respect de la réglementation boursière,

. l'annulation des actions acquises, sous réserve de l'adoption de la dixième résolution à caractère extraordinaire
figurant à l'ordre du jour de l'Assemblée Générale du 25 avril 2002,

. l'optimisation de la gestion financière et patrimoniale de la société,

. l'achat et la vente en fonction des situations de marché,

. l'attribution d'actions aux salariés du groupe dans les conditions et selon les modalités prévues par la loi, notamment
dans le cadre du régime des options d'achat d'actions ou par le biais d'un plan d'épargne d'entreprise,

. la régularisation du cours en intervenant systématiquement en contre tendance sur le marché.

- Part maximale du capital autorisée : la part maximale du capital de la société susceptible d'être rachetée est fixée à
10 % du capital, ce qui représente à ce jour 12.524.425 actions.

- Part maximale du capital visée : compte tenu du fait que la société ne détient aucune de ses actions, le nombre
maximum d'actions qui pourrait être détenu en application de ce programme serait de 12.524.425 actions,
représentant un montant maximal théorique de 2.504.885.000 € sur la base du prix maximal de 200 € par action.

- Prix maximum d'achat : 200 € par action.

- Prix minimum de vente : 60 € par action.

- Montant maximal payable par la société : 2.504.885.000 €.

- Modalités de financement : la société entend financer ses rachats d'actions par ses ressources propres ou par voie
d'endettement si les conditions de ce dernier se révélaient plus avantageuses.

- Modalités des rachats : les acquisitions pourront être effectuées par tout moyen compatible avec la loi et la
réglementation en vigueur, intervention sur le marché ou autrement, notamment par achat de blocs de titres,
utilisation d'instruments financiers dérivés.

- Calendrier de l'opération : durée de 18 mois à compter de l'Assemblée Générale Mixte du 25 avril 2002, soit jusqu'au
24 octobre 2003.

AVENTIS

16, avenue de l'Europe - Espace Européen de l'Entreprise - 67300 SCHILTIGHEIM

Note d'information (visa n° 02-344 du 9 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la société
AVENTIS à autoriser par l'Assemblée Générale Mixte du 2 mai 2002 éventuellement reportée au 14 mai 2002 en cas
de défaut de quorum.

- Objectifs par ordre de priorité :

. régulariser le cours de bourse de l'action de la société, par intervention systématique en contre tendance ;
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. attribuer des actions aux salariés ou mandataires sociaux de la société ou des sociétés qui lui sont liées au sens de
l'article L. 225 - 180 du Code de Commerce ;

. conserver les actions et, le cas échéant, les transférer par tous moyens, y compris par des opérations optionnelles, et
notamment par cession en bourse ou de gré à gré, cession de blocs, offres publiques d'achat, d'échange ou de vente,
achat, vente d'options d'achat ou de vente ;

. utiliser les actions de toute manière appropriée pour optimiser la gestion des fonds propres de la société et pour
réaliser des opérations de croissance externe ;

. annuler les actions acquises.

- Part maximale du capital autorisée : 10 % du capital de la société, soit 79.562.160 actions.

- Part maximale du capital visée : 77.660.534 actions soit 9,76 % du capital compte-tenu des 0,24 % déjà détenu.

- Prix maximal d'achat : 120 euros.

- Prix minimal de vente : 70 euros.

- Montant maximal autorisé : 9.547.459.200 €.

- Modalités de financement : la société se réserve la possibilité d'utiliser une partie de sa trésorerie disponible pour
financer les rachats d'actions, et de recourir à l'endettement à court et moyen terme pour financer les besoins
additionnels qui excèderaient son autofinancement.

- Modalités des rachats : les achats pourront être effectués par intervention sur le marché ou autrement, notamment
par achats de blocs, sans limitation. La société pourra également procéder au rachat de ses propres titres par la vente
d'options de vente.

- Calendrier de l'opération : 18 mois à compter de la tenue de l'Assemblée Générale soit jusqu'au 1er novembre 2003
(ou 13 novembre 2003 sur deuxième convocation).

TOUPARGEL

13, chemin des Près Secs - 69380 CIVRIEUX D'AZERGUES

Note d'information (visa n° 02-350 du 9 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la société
TOUPARGEL à autoriser par l'Assemblée Générale Mixte du 15 mai 2002.

- Objectif : achats et ventes en fonction des situations de marché.

- Part maximale du capital visée : 1 % du capital de la société, soit 25.000 actions. La société auto-détenant 2.746
actions, soit 0,11 % du capital, les rachats porteront sur un maximum de 0,89 % de son capital, soit 22.254 actions. 

- Montant maximal payable par la société : 667.620 €.

- Prix maximum d'achat : 30 €.

- Prix minimum de vente : 8 €.

- Calendrier de l'opération : à compter de l'Assemblée Générale Mixte du 15 mai 2002 pour une durée maximum de
18 mois soit jusqu'au 15 novembre 2003.

INTER PARFUMS

4, rond point des Champs Elysées - 75008 PARIS

Note d'information (visa n° 02-352 du 10 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la société
INTER PARFUMS à autoriser par l'Assemblée Générale Mixte des actionnaires du 3 mai 2002.

- Objectifs par ordre de priorité : 

. régulariser le cours en intervenant systématiquement en contre-tendance sur le marché ;

. acheter et vendre des actions en fonction des conditions du marché, notamment dans le cadre de la mise en œuvre
d'un contrat de liquidité.

Le présent programme ne donnera lieu à aucune annulation des actions détenues.

- Part maximale du capital autorisée : 2,5 % du capital de la société soit 86.005 actions. A ce jour, la société auto
détient environ 0,26 % du capital, soit 8.890 actions et ne pourra donc racheter que 77.115 actions, soit environ
2,24 % du capital.

- Montant maximal à autoriser : environ 10,32 M€.

- Prix maximum d'achat : 120 €.

BULLETIN MENSUEL COB - MAI 2002- N°368



179

- Prix minimum de vente : 30 €.

- Calendrier de l'opération : durée de 18 mois à compter de l'Assemblée Générale Mixte du 3 mai 2002, soit jusqu'au
3 novembre 2004.

GROUPE GASCOGNE

650, avenue Pierre Benoît - 40990 SAINT PAUL LES DAX

Note d'information (visa n° 02-354 du 10 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la société
GROUPE GASCOGNE à autoriser par l'Assemblée Générale Mixte du 6 mai 2002.

- Objectifs par ordre de priorité :

. l'optimisation de la gestion patrimoniale et financière de la société ;

. l'annulation, la cession ou le transfert des titres rachetés ;

. la régularisation de cours par intervention systématique en contretendance ; 

. l'attribution d'actions aux salariés ou dirigeants dans le cadre de plans d'options d'achat ;

. la remise des titres en paiement ou en échange, notamment dans le cadre d'opérations financières de croissance
externe.

- Part maximale du capital autorisée : 10 % du capital de la société, soit 192.701 actions.

- Part maximale du capital visée : compte tenu des 134.318 actions autodétenues par la société (6,97 % du capital), le
nombre d'actions susceptibles d'être rachetées par la société est de 58.383 (3,03 % du capital), sauf cession, transfert
ou annulation des titres actuellement détenus.

- Prix maximum d'achat : 120 €.

- Prix minimum de vente : 70 €.

- Montant maximal payable : compte tenu des actions autodétenues par la société, le montant maximal payable par la
société s'élève à 7.005.960 € sur la base du prix maximum d'achat fixé par l'assemblée.

- Modalités de financement : le programme de rachat sera financé par des ressources existantes du groupe ou par
recours à de l'endettement pour les besoins additionnels qui excèderaient son autofinancement.

- Modalités des rachats : les titres pourront être acquis par tous moyens, notamment par achats en bourse ou par blocs,
et à tout moment, y compris en période d'offre publique, dans les limites que pourrait permettre la réglementation
boursière. La part réalisée par achat de blocs pourrait représenter l'intégralité du programme.

- Calendrier de l'opération : 18 mois à compter de la date de la tenue de l'Assemblée Générale Mixte, soit jusqu'au 5
novembre 2003 au plus tard.

ACTIELEC TECHNOLOGIES

25, chemin de Pouvourville - 31400 TOULOUSE

Note d'information (visa n° 02-357 du 11 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la société
ACTIELEC TECHNOLOGIES à autoriser par l'Assemblée Générale Ordinaire et Extraordinaire du 30 avril 2002.

- Objectifs par ordre de priorité :

. la régularisation des cours par intervention systématique en contre-tendance ;

. l'intervention par achats et ventes en fonction des situations de marché ;

. la part maximale de capital affectée à ces deux objectifs est fixée à 10 % ;

. l'octroi d'options d'achat d'actions à des salariés et des mandataires sociaux du Groupe et cession ou attribution des
actions aux salariés selon les dispositions légales ;

. la réalisation d'investissements ou de financements par la remise d'actions dans le cadre, soit d'opération de croissance
externe, soit d'émission de valeurs mobilières donnant droit à l'attribution d'actions de la Société ;

. l'optimisation de la gestion de trésorerie et des Capitaux Propres et Résultat par action ;

. l'annulation des actions acquises.

L'objectif réaliste de rachat porte sur 2 % des actions (compte tenu des actions rachetées dans le cadre du précédent
programme, soit 0,25 %).

Les quatre derniers objectifs poursuivis, du point de vue de l'utilisation, portent non seulement sur les actions à
acquérir en vertu du programme décrit dans la note mais aussi sur les actions déjà acquises par la société en vertu du
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programme précédent autorisé le 29 décembre 2000.

- Part maximale du capital visée : 10 % du capital de la société, soit 1.715.320 actions, soit 1.671.168 actions sachant
que la société détient déjà 44.152 actions (soit 0,25 % du capital actuel de la société).

- Prix maximum d'achat : 10 €.

- Prix minimum de vente : 5 €.

- Montant maximal payable par la société : 16.711.680 € sur la base du prix maximum d'achat.

- Modalités de financement : la société se réserve la possibilité d'utiliser une partie de sa trésorerie disponible pour
financer les rachats d'actions, et de recourir à l'endettement à court et miyen terme pour financer les besoins
additionnels qui excéderaient son autofinancement.

- Calendrier de l'opération : 18 mois à compter de l'autorisation par l'Assemblée Générale Ordinaire et Extraordinaire,
soit jusqu'au au 29 octobre 2003.

ACCOR

Tour Maine-Montparnasse - 33, avenue du Maine - 75755 PARIS Cédex 15

Note d'information (visa n° 02-362 du 11 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la société
ACCOR à autoriser par l'Assemblée Générale Mixte du 7 mai 2002 sur deuxieme convocation.

- Objectifs par ordre de priorité :

. optimiser la gestion patrimoniale et financière de la société ; 

. régulariser le cours de bourse de l'action de la Société par intervention systématique en contre-tendance ;

. annuler des actions et notamment le nombre d'actions correspondant aux actions créées et susceptibles de l'être par
levée des plans d'options de souscription d'actions attribuées au personnel du Groupe, et par voie d'augmentation de
capital réservée aux salariés adhérents à un plan d'épargne entreprise ;

. consentir des options d'achat d'actions aux salariés et mandataires sociaux de la Société et/ou de son Groupe ;

. attribuer les actions dans le cadre de la participation des salariés aux fruits de l'expansion ;

. remettre les actions en paiement ou en échange, notamment dans le cadre d'opérations de croissance externe ; 

. attribuer les actions à l'occasion de l'exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant droit par
remboursement, conversion, échange, présentation d'un bon de tout autre manière à l'attribution d'actions existantes
de la Société ;

. favoriser le débouclage de participations croisées. 

- Part maximale du capital autorisée : 14.000.000 actions représentant 7,0 % du capital. 

- Prix maximal d'achat : 60 €.

- Prix minimal de vente : 35 €.

- Montant maximal payable : 840 M€. 

- Modalités de financement : le financement sera assuré par autofinancement ou pour tout ou partie par recours à
l'endettement.

- Modalités des rachats : les achats pourront être effectués par intervention sur le marché de gré à gré, et notamment
par acquisition de blocs de titres (sans limitation de volume) ou utilisation de produits dérivés, comprenant
notamment la vente ou l'attribution d'options de vente, dans les conditions et limites fixées par les autorités de
marché. 

- Calendrier de l'opération : 18 mois à compter de la tenue de l'Assemblée Générale sur deuxième convocation soit au
plus tard jusqu'au 7 novembre 2003.

DIGIGRAM

Parc Technologique de Pré Millet - 38330 MONTBONNOT SAINT MARTIN

Note d'information (visa n° 02-365 du 12 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la société
DIGIGRAM à autoriser par l'Assemblée Générale Ordinaire du 30 avril 2002.

- Objectifs par ordre de priorité :

. régularisation du cours de l'action, par intervention systématiquement en contre tendance sur le marché ;

. achats et ventes en fonction des situations de marché ;
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. développement de la société, dans le cadre d'opérations de croissance externe dont le paiement s'effectuerait en titres
de capital ;

. attribution aux salariés, dans l'hypothèse de la mise en œuvre par le directoire d'un plan d'options d'achat d'actions.

- Part maximale du capital autorisée : la part maximale du capital de la société susceptible d'être rachetée est fixée en
théorie à 10 % du capital, ce qui représente 210.000 actions, à ce jour.

- Part maximale du capital visée : la société ne devrait pas être amenée à racheter plus de 5 % du capital, soit 105.000
actions à ce jour.

- Montant maximal payable par la société : 3 M€.

- Prix maximum d'achat : 50 €.

- Prix minimum de vente : 7 €.

- Modalités de financement : financement des rachats d'actions au moyen de sa trésorerie et par endettement.

- Calendrier de l'opération : à compter de l'Assemblée Générale Ordinaire du 30 avril 2002 pour une durée maximum
de 18 mois soit jusqu'au 30 octobre 2003.

FIMATEX SA

11, rue de Prony - 75848 PARIS Cédex 17

Note d'information (visa n° 02-369 du 12 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la société
FIMATEX SA à autoriser par l'Assemblée Générale Mixte du 14 mai 2002.

- Objectifs par ordre de priorité :

. régulariser le cours de bourse de l'action de la Société en intervenant systématiquement en contre-tendance ;

. procéder à des achats et des ventes en fonction des situations de marché ;

. optimiser la gestion patrimoniale et financière de la Société ;

. consentir des options d'achat d'actions aux salariés ou mandataires sociaux de la Société et/ou de son groupe ;

. attribuer les actions aux salariés de la Société au titre de leur participation aux fruits de l'expansion de l'entreprise,
dans le cadre d'un plan d'épargne d'entreprise ou dans le cadre de toute autre formule d'épargne salariale ;

. remettre les titres en paiement ou en échange, notamment dans le cadre d'opérations de croissance externe,

. remettre les actions à l'occasion de l'exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant droit par
remboursement, conversion, échange, présentation d'un bon ou de toute autre manière à l'attribution d'actions
existantes de la Société ;

. annuler les actions acquises dans la limite de 10 % du capital.

- Part maximale du capital autorisée : 10 % du capital soit 5.817.600 actions.

- Montant maximal payable par la société : 116.352.000 €.

- Montant maximal visé par la société : 20.000.000 €.

- Prix maximum d'achat : 20 €.

- Prix minimum de vente : 1,5 €.

- Modalités de financement : les rachats d'actions seront financés par les ressources propres de la société. Elle n'envisage
pas de remettre en cause le plan de financement de ses investissements pour cette raison.

- Calendrier de l'opération : le programme de rachat sera réalisé dans les 18 mois suivant la date de l'Assemblée
Générale Mixte, soit jusqu'au 14 novembre 2003.

METROPOLE TELEVISION M6

89, avenue Charles de Gaulle - 92575 NEUILLY-SUR-SEINE

Note d'information (visa n° 02-374 du 12 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la société
MÉTROPOLE TÉLÉVISION M6 à autoriser par l'Assemblée Générale Mixte des actionnaires du 3 mai 2002.

- Objectifs par ordre de priorité :

. achats et ventes en fonction des situations de marché ;

. annulation éventuelle des actions.
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- Part maximale du capital autorisée : la part maximale du capital de la société susceptible d'être rachetée est fixée à
10 % du capital, ce qui représente à ce jour 13.188.869 actions.

- Part maximale du capital visée : compte tenu des 1.838.002 actions détenues en propre à ce jour représentant
1,39 % du capital social, le nombre maximum d'actions qui pourrait être détenu en application de ce programme
serait de 11.350.867 actions.

- Prix maximum d'achat : 100 € par action.

- Prix minimum de vente : 10 € par action.

- Montant maximal théorique autorisé par la société : 356 M€.

- Modalités de financement : la société entend financer ses rachats d'actions en priorité par la trésorerie ou par
endettement financier.

- Calendrier de l'opération : jusqu'à la date de l'Assemblée Générale d'approbation des comptes de l'exercice 2002.

SOPHIA

63, avenue des Champs-Elysées - 75008 PARIS

Note d'information (visa n° 02-375 du 12 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la société
SOPHIA à autoriser par l'assemblée Générale Mixte du 16 mai 2002.

- Objectifs par ordre de priorité décroissante :

. l'intervention sur le marché pour régulariser le cours de l'action de la société, ces opérations étant réalisées par
interventions systématiques en contre tendance,

. la gestion active des fonds propres de la société et en particulier disposer d'actions pouvant en tout ou partie :

* être cédées et utilisées pour servir de contrepartie à toute transaction. Leur cession ou leur transfert pourra ainsi
intervenir en complément ou en lieu et place d'une augmentation de capital, si une opportunité de croissance externe
se présentait. Elles pourraient aussi intervenir à titre d'échange ou de paiement, dans le cadre d'opérations de
croissance externe ;

* être utilisées à servir les programmes de plans d'option d'achat en faveur de ses salariés et mandataires sociaux que la
société pourrait mettre en place dans l'avenir ;

* être en tout ou partie annulées sous condition suspensive du vote d'une résolution du ressort d'une nouvelle
assemblée générale extraordinaire des actionnaires.

- Part maximale du capital autorisée : 10 % du capital de la société, soit 3.603.862 actions.

- Part maximale du capital visée : 1.151.939 actions (soit 3,20 % du capital) sachant que la société détient déjà
2.451.923 actions (soit 6,80 % du capital actuel de la société).

- Prix maximum d'achat : 50 €.

- Prix minimum de vente : 28 €.

- Montant maximal payable par la société : 57.596.950 € sur la base du prix maximum d'achat.

- Modalités de financement : la société utilisera ses ressources propres.

- Calendrier de l'opération : 18 mois à compter de l'autorisation par l'Assemblée Générale Ordinaire et Extraordinaire,
soit jusqu'au au 16 novembre 2003.

ESSILOR INTERNATIONAL

147, rue de Paris - 92227 CHARENTON Cédex

Note d'information (visa n° 02-376 du 15 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la société
ESSILOR INTERNATIONAL à autoriser par l'Assemblée Générale Mixte du 13 mai 2002 réunie sur deuxième
convocation.

- Objectifs par ordre de priorité :

. la régularisation de cours par intervention systématique en contre tendance sur le marché du titre,

. la remise d'actions à titre d'échange ou de paiement dans le cadre d'opérations de croissance externe, 

. l'attribution d'options d'achat d'actions au profit du personnel et des dirigeants du Groupe.

- Part maximale du capital autorisée : 10 % du capital de la société, soit 10.107.589 actions.
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- Part maximale du capital visée : Essilor détenant déjà 1.000.000 actions ordinaires le nombre d'actions susceptibles
d'être acquises dans le cadre du programme de rachat d'actions objet de cette note d'information sera d'au plus
9.107.589 actions ordinaires.

A ce jour, les intentions d'achat de la société sont de l'ordre de 1 % du capital.

- Prix maximal d'achat : 60 €.

- Prix minimal de vente : 28 €.

- Montant maximal visé : 546.455.340 €.

- Modalités de financement : dans le cadre de sa gestion financière, la société se réserve la possibilité d'utiliser une partie
de sa trésorerie disponible pour financer les rachats d'actions et de recourir à l'endettement à court et moyen terme
pour financer, le cas échéant, les besoins additionnels qui excéderaient son autofinancement.

- Modalités des rachats : les actions pourront être achetées par tous moyens sur un marché réglementé, ou de gré à gré,
y compris par rachat simple, par instruments financiers ou produits dérivés, ou par la mise en place de stratégies
optionnelles, pour autant que ces derniers moyens ne concourent pas à accroître de manière significative la volatilité
du titre. La part maximale du capital pouvant être transférée sous forme de blocs de titres pourra atteindre la totalité
du programme de rachat d'actions.

- Calendrier de l'opération : aux termes de la résolution proposée à l'Assemblée Générale, ce programme a une durée
maximum de 18 mois, à compter de ladite Assemblée, et pourra donc se poursuivre jusqu'au 12 novembre 2003.

AXA

25, avenue Matignon - 75008 PARIS

Note d'information (visa n° 02-378 du 15 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la société AXA
à autoriser par l'Assemblée Générale Ordinaire du 3 mai 2002.

- Objectifs par ordre de priorité :

. la régularisation du cours de l'action par intervention systématique en contre-tendance ;

. les achats et vente en fonction des situations de marché ;

. l'octroi d'options d'achat d'actions aux salariés d'Axa et/ou du Groupe ;

. la mise en œuvre de programmes d'achat d'actions pour les salariés ou les mandataires sociaux de la société ou des
sociétés qui lui sont liées en vue de favoriser l'épargne salariale ;

. la remise d'actions à titre d'échange ou de paiement dans le cadre d'opérations de croissance externe ;

. la remise de titres à l'exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant droit à remboursement, conversion,
échange, sur présentation d'un bon ou de toute autre manière à l'attribution d'actions de la société ;

. la conservation, l'annulation, la cession ou le transfert des titres acquis.

- Part maximale du capital autorisée : la part maximale du capital de la société susceptible d'être rachetée est fixée en
théorie à 9,99 % du capital de la société, soit 173 418 727 actions.

- Part maximale du capital visé : compte tenu des actions déjà détenues (29.759.092 actions représentant 1,71 % du
capital), le nombre maximum d'actions qui pourrait être détenu en application de ce programme serait de
143.659.635 actions (soit 8,28 % du capital). 

- Prix maximal d'achat : 40 €.

- Prix minimal de vente : 20 €.

- Montant maximal payable : 5.746.385.400 € compte tenu du nombre effectif d'actions pouvant être rachetées et sur
la base du prix maximum d'achat.

- Modalités de financement : le financement sera effectué par prélèvement sur ressources disponibles ou par
endettement.

- Calendrier de l'opération : pour une durée maximale de 18 mois, expirant en tout état de cause à la date de la
prochaine Assemblée appelée à statuer sur le comptes de l'exercice clos le 31 décembre 2002.

HAVAS ADVERTISING

84, rue de Villiers - 92300 LEVALLOIS-PERRET

Note d'information (visa n° 02-383 du 16 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la SOCIÉTÉ
HAVAS ADVERTISING à autoriser par l'Assemblée Générale Mixte des actionnaires du 14 mai 2002.

- Objectifs par ordre de priorité :
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. régulariser le cours de bourse de l'action par intervention systématique en contre tendance sur le marché ;

. intervenir par achat et vente en fonction des situations de marché ;

. remettre les titres en paiement ou en échange, dans le cadre d'opérations de croissance externe réalisées par la société
ou par une société qu'elle contrôle au sens de l'article L. 233-3 du Code de Commerce ;

. remettre des actions aux salariés et mandataires sociaux de la société et/ou de son groupe exerçant leurs options
d'achat ;

. attribuer des actions aux salariés de la société et/ou de son groupe, au titre de la participation aux fruits de l'expansion
de l'entreprise ou dans le cadre d'un plan d'épargne d'entreprise ;

. attribuer des actions aux administrateurs en paiement de leurs jetons de présence ;

. remettre des actions à l'occasion de l'exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant droit par
remboursement, conversion, échange, présentation d'un bon ou de toute autre manière à l'attribution d'actions de la
société ;

. annuler les titres acquis.

- Part maximale du capital autorisée : la part maximale du capital de la société susceptible d'être rachetée est fixée à
10 % du capital, ce qui représente à ce jour 30.454.963 actions.

- Part maximale du capital visée : compte tenu du fait que la société détient 10.301.590 de ses actions, soit environ
3,38 % du capital, le nombre maximum d'actions qui pourrait être détenu en application de ce programme serait de
20.153.373 actions, soit environ 6,62 % du capital, représentant un montant maximal théorique de 503.834.325 €
sur la base du prix maximal de 25 € par action.

- Prix maximum d'achat : 25 € par action.

- Prix minimum de vente : 5 € par action.

- Montant maximal payable par la société : 500.000.000 €.

- Modalités de financement : la société entend financer ses rachats d'actions par ses ressources propres en priorité et/ou
par accroissement de sa dette financière.

- Modalités des rachats : les acquisitions pourront être effectuées par tout moyen compatible avec la loi et la
réglementation en vigueur, intervention sur le marché ou autrement, notamment par achat de blocs de titres,
utilisation d'instruments financiers dérivés.

- Calendrier de l'opération : durée de 18 mois à compter de l'Assemblée Générale approuvant le présent programme,
soit au plus tard jusqu'au 22 novembre 2003 pour une Assemblée réunie sur seconde convocation le 23 mai 2002.

SILIC

4, place de Rio de Janeiro - 75008 PARIS

Note d'information (visa n° 02-385 du 16 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la société
SILIC à autoriser par l'Assemblée Générale Mixte du 14 mai 2002.

- Objectifs par ordre de priorité : 

. acheter, conserver ou vendre ses propres actions en fonction des situations de marché ;

. régularisation du cours de bourse par intervention sur le marché ;

. remise d'actions à titre d'échange dans le cadre d'opérations de croissance externe ;

. attribution d'actions de la société aux salariés et/ou aux dirigeants sociaux ;

. annulation éventuelle des actions par voie de réduction de capital en vue d'optimiser le résultat par action.

Etant précisé que la régularisation de cours sera réalisée par intervention systématique en contre tendance et que
l'annulation des actions rachetées fait l'objet d'une résolution présentée au vote de l'Assemblée Générale
Extraordinaire.

- Part maximale de capital visée : 10 % du capital de la société, soit 433.076 actions. Compte tenu des 5.088 actions
détenues par la société, le nombre maximum d'actions pouvant être acquises dans le cadre du présent programme est
de 427.988, soit 9,9 % du capital.

- Prix maximum d'achat : 220 €.

- Prix minimum de vente : 155 €.

- Montant maximal payable par la société : 94.157.360 € sur la base du prix maximum d'achat.
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- Modalités de financement : le financement sera assuré par les ressources propres ou par endettement pour les besoins
additionnels qui excèderaient l'autofinancement.

- Calendrier de l'opération : jusqu'à l'Assemblée Générale appelée à statuer sur les comptes de l'exercice 2002.

BOIRON

20, rue de la Libération - BP 46 - 69110 SAINTE-FOY-LES-LYON

Note d'information (visa n° 02-386 du 16 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la société
BOIRON à autoriser par l'Assemblée Générale Ordinaires des actionnaires du 23 mai 2002.

- Objectifs par ordre de priorité :

. la régularisation du cours de bourse par intervention systématique en contre tendance, 

. l'intervention par achats et ventes en fonction des situations de marché,

. la conservation des actions acquises en vue d'optimiser la gestion de la trésorerie et des capitaux propres et du résultat
par action,

. la réalisation d'investissements ou de financements par la remise d'actions dans le cadre, soit d'opération de croissance
externe, soit d'émission de valeurs mobilières donnant droit à l'attribution d'actions de la société.

- Part maximale du capital visée : 10 % du capital de la société, soit 466.800 actions. La société BOIRON autodétient
16.825 actions soit 0,36 % du capital, et pourra donc racheter 9,64 % de son capital.

- Montant maximal payable par la société : 60,684 M€.

- Prix maximum d'achat : 130 €.

- Prix minimum de vente : 50 €.

- Calendrier de l'opération : durée de 18 mois à compter de l'Assemblée Générale du 23 mai 2002.

AGF

87, rue de Richelieu - 75002 PARIS

Note d'information (visa n° 02-387 du 16 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la société
ASSURANCES GENERALES DE FRANCE à autoriser par l'Assemblée Générale Mixte du 14 mai 2002.

- Objectifs par ordre de priorité :

. la régularisation du cours de bourse par intervention systématique en contre-tendance ;

. l'octroi d'options d'achat d'actions aux salariés des AGF et/ou du groupe ;

. l'optimisation de la gestion patrimoniale et financière de la société ;

. la remise de titres en paiement ou en échange dans le cadre d'opérations de croissance externe ;

. la remise de titres à l'exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant droit par remboursement,
conversion, échange, présentation d'un bon ou de toute autre manière à l'attribution d'actions de la société ;

. le débouclage de participations croisées ;

. l'attribution de titres dans le cadre de la participation des salariés aux fruits de l'expansion ou d'un Plan d'Epargne
Entreprise ;

. la conservation, l'annulation, la cession ou le transfert des titres acquis.

- Part maximale du capital autorisée : la part maximale du capital de la société susceptible d'être rachetée est fixée en
théorie à 10 % du capital de la société, soit 18.473.113 actions.

- Part maximale du capital visé : compte tenu des actions déjà détenues (15.652.711 actions représentant 8,47 % du
capital), le nombre maximum d'actions qui pourrait être acquis en application de ce programme serait de 2.820.402. 

- Prix maximal d'achat : 85 €.

- Prix minimal de vente : 40 €.

- Montant maximal payable : 239.734.170 € compte tenu du nombre effectif d'actions pouvant être rachetées et sur
la base du prix maximum d'achat.

- Modalités de financement : le financement sera effectué sur ressources disponibles ou par emprunt.

- Calendrier de l'opération : pour une durée de 18 mois, jusqu'au 14 novembre 2003.

D
ÉC

IS
IO

N
S 

- A
VI

S 
D

E 
LA

C
O

M
M

IS
SI

O
N

VISAS DE NOTES D�INFORMATION

BULLETIN MENSUEL COB - MAI 2002- N°368



186

COMPAGNIE LEBON

24, rue Murillo - 75008 PARIS

Note d'information (visa n° 02-388 du 16 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la société
COMPAGNIE LEBON à autoriser par l'Assemblée Générale Mixte du 3 mai 2002.

- Objectifs par ordre de priorité :

. achats et ventes en fonction des situations de marché ;

. remise d'actions à titre de paiement ou d'échange dans le cadre d'opération de croissance externe, et plus
généralement dans le cadre d'une transaction ;

. conservation par l'entreprise ;

. attribution aux salariés ou aux mandataires sociaux de la société ;

La réalisation de l'éventuelle annulation des titres rachetés est conditionnée à l'adoption d'une résolution spécifique
en Assemblée Générale statuant en matière extraordinaire.

- Part maximale du capital autorisée : la part maximale du capital de la société susceptible d'être rachetée est fixée en
théorie à 10 % du capital existant au jour de la présente Assemblée, ce qui représente 121.450 actions, à ce jour. 

- Part maximale du capital visée : compte tenu des 27.552 actions détenues en propre à ce jour, le nombre maximum
d'actions qui pourrait être racheté en application de ce programme serait de 7,73 % du capital, soit 93.898 actions,
à ce jour.

- Montant maximal payable par la société : 9,7 M€.

- Prix maximum d'achat : 80 €.

- Prix minimum de vente : 40 €.

- Modalités de financement : financement des rachats d'actions au moyen de sa trésorerie et pour les besoins
additionnels par endettement.

- Calendrier de l'opération : à compter de l'Assemblée Générale Mixte du 3 mai 2002 pour une durée maximum de
18 mois soit jusqu'au 3 novembre 2003.

IMERYS

Tour Maine Montparnasse - 33, avenue du Maine - F-75755 PARIS Cédex 15

Note d'information (visa n° 02-389 du 16 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la société
IMERYS à autoriser par l'Assemblée Générale Mixte du 6 mai 2002.

- Objectifs par ordre de priorité décroissante :

. l'annulation ultérieure des actions acquises par réduction du capital social de la Société, afin de compenser les
éventuelles augmentations de capital susceptibles de résulter de la levée des options de souscription d'actions
précédemment attribuées,

. la vente d'actions aux salariés du Groupe dans le cadre de plans d'actionnariat,

. l'achat et la vente d'actions en fonction des situations du marché,

. l'optimisation de la gestion financière et patrimoniale de la Société,

. la cession, le transfert ou l'échange d'actions pour la réalisation d'opérations de croissance externe,

. la mise en œuvre de plans d'options d'achats d'actions à attribuer à certains salariés et dirigeants sociaux du Groupe.

- Part maximale du capital autorisée et visée : 10 % du capital de la société, soit 1.590.668 actions.

- Prix maximum d'achat : 180 € par action.

- Prix minimum de vente : 60 € par action.

- Montant maximal payable par la société : 300 M€.

- Modalités de financement : la société entend financer ses rachats d'actions soit par la trésorerie disponible de la
société, soit par endettement pour les besoins qui excèderaient son autofinancement.

- Calendrier de l'opération : 18 mois à compter de l'autorisation par l'Assemblée Générale Mixte, soit jusqu'au 5
novembre 2003.
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FINAXA

23, avenue Matignon - 75008 PARIS

Note d'information (visa n° 02-394 du 16 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la société
FINAXA à autoriser par l'Assemblée Générale Mixte du 21 mai 2002.

- Objectifs par ordre de priorité :

. la régularisation du cours de l'action par intervention systématique en contre-tendance ;

. la mise en œuvre de programmes d'achat d'actions pour les salariés ou les mandataires sociaux de la société ou des
sociétés qui lui sont liées en vue de favoriser l'épargne salariale ;

. l'octroi d'options d'achat d'actions aux salariés de FINAXA et/ou du groupe.

- Part maximale du capital autorisée : la part maximale du capital de la société susceptible d'être rachetée est fixée à
0,91 % du capital de la société, soit 600.000 actions.

- Part maximale du capital visé : compte tenu des actions déjà détenues (291.115 actions représentant 0,44 % du
capital), le nombre maximum d'actions qui pourrait être détenu en application de ce programme serait de 308.885. 

- Prix maximal d'achat : 136 €.

- Prix minimal de vente : 51 €.

- Montant maximal payable : 42.008.360 € compte tenu du nombre effectif d'actions pouvant être rachetées et sur la
base du prix maximum d'achat.

- Modalités de financement : le financement sera effectué par prélèvement sur ressources disponibles.

- Calendrier de l'opération : jusqu'à la date de la prochaine Assemblée Générale d'approbation des comptes de
l'exercice clos le 31 décembre 2002 dans la limite légale de 18 mois.

FLEURY MICHON

La Gare - 85700 POUZAUGES

Note d'information (visa n° 02-398 du 17 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la société
FLEURY MICHON à autoriser par l'Assemblée Générale Mixte des actionnaires du 13 mai 2002.

- Objectifs par ordre de priorité :

. la régularisation de son cours, par intervention systématique en contre tendance sur le marché du titre ;

. l'achat et la vente en fonction des situations de marché ;

. la remise d'actions à titre d'échange ou de paiement dans le cadre d'opérations de croissance externe ;

. la remise d'actions à titre d'échange dans le cadre de la conversion des obligations ;

. l'attribution aux salariés du Groupe ou pour consentir des options d'achat d'actions ;

. la conservation des titres acquis et, le cas échéant, leur transfert par quelque moyen que ce soit et notamment par
cession en bourse ou de gré à gré, cession de blocs, offres publiques d'achats, d'échange ou de vente ;

. l'annulation éventuelle de ses actions en vue d'optimiser son résultat par action.

- Part maximale du capital visée : 10 % du capital de la société, soit 499.872 actions. La société autodétient 86.585
actions soit 1,73 % du capital, et pourra donc racheter 8,27 % de son capital.

- Montant maximal payable par la société : 6,098 M€

- Prix maximum d'achat : 72 €.

- Prix minimum de vente : 12 €.

- Calendrier de l'opération : durée de 18 mois à compter de l'Assemblée Générale du 13 mai 2002.

PINAULT PRINTEMPS REDOUTE

18, place Henri Bergson - 75008 PARIS

Note d'information (visa n° 02-404 du 17 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la société
PINAULT PRINTEMPS REDOUTE à autoriser par l'Assemblée Générale Ordinaire du 21 mai 2002.

- Objectifs  :

. la régularisation des cours de ses actions par intervention systématique en contre-tendance ;
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. l'intervention par achats et ventes en fonction des situations du marché ;

. la mise en œuvre de plans d'options d'achat d'actions attribuées aux salariés et aux mandataires sociaux du Groupe
et de plans d'actionnariat des salariés, notamment dans le cadre de plans d'épagne d'entreprise ou de la participation
des salariés ;

. la réalisation d'investissements ou de financements par la remise d'actions dans le cadre, soit d'opérations de
croissance externe à titre de règlement, d'échange ou d'apport, soit d'émissions de valeurs mobilières donnant droit
à l'attribution d'actions de la société à titre de remboursement, d'échange, d'attribution ou de toute autre manière ;

. l'optimisation de la gestion de la trésorerie et des capitaux propres ;

. l'annulation des actions acquises.

- Part maximale du capital autorisée : la part maximale du capital de la société susceptible d'être rachetée est fixée en
théorie à 10 % du capital, ce qui représente à ce jour 12.239.448 actions. 

- Montant maximal théorique autorisé par la société : 3,9 M€.

- Part maximale du capital visée : compte tenu des 1.371.333 actions détenues en propre au 31 mars 2002 représentant
1,1 % du capital, et des 854.060 actions pouvant provenir de l'exercice des options de vente, le nombre maximal
d'actions pouvant  être racheté s'élèverait à 10.014.055, soit 8,2 % du capital, à ce jour.

- Prix maximum d'achat : 320 €.

- Prix minimum de vente : 120 €.

- Modalités de financement : financement des rachats d'actions au moyen de sa trésorerie et si besoin était, par
endettement supplémentaire à court ou moyen terme.

- Calendrier de l'opération : à compter de l'Assemblée Générale Ordinaire du 21 mai 2002 pour une durée maximum
de 18 mois soit jusqu'au 20 novembre 2003.

SOCIETE FONCIERE LYONNAISE

2, place du Palais Royal - 75001 PARIS

Note d'information (visa n° 02-406 du 17 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la SOCIÉTÉ
FONCIÈRE LYONNAISE à autoriser par l'Assemblée Générale Mixte du 16 mai 2002.

- Objectifs par ordre de priorité :

. optimiser la gestion patrimoniale et financière de la société ;

. régulariser le cours de bourse de l'action de la société par intervention systématique en contre-tendance ;

. procéder à des achats et ventes en fonction des situations de marché ;

. consentir des options d'achat d'actions aux salariés et mandataires sociaux de la société et/ou de son groupe, ou leur
proposer d'acquérir des actions dans les conditions prévues aux articles 443-1 et suivants du Code du Travail et par
le deuxième alinéa de l'article L.225-196 du Code de Commerce ;

. attribuer les titres dans le cadre de la participation des salariés aux fruits de l'expansion ;

. remettre les titres en paiement ou en échange, notamment dans le cadre d'opération de croissance externe ;

. livrer les actions à l'occasion de l'exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant droit par
remboursement, conversion, échange, présentation d'un bon ou de toute autre manière à l'attribution d'actions de la
société. 

. les actions ainsi acquises pourront être conservées, cédées ou transférées. Elles pourront également être annulées.

- Part maximale du capital autorisée : 10 % du capital de la société, soit 3.569.598 actions.

Compte tenu des actions détenues directement, la société s'engage à ne pas acquérir plus de 2.401.852 actions, soit
6,73 % du capital.

- Montant maximal payable par la société : 120.092.600 € compte tenu des actions détenues et sur la base du prix
maximum d'achat.

- Prix maximum d'achat : 50 €.

- Prix minimum de vente : 25 €.

- Calendrier de l'opération : le programme sera mis en œuvre pour une durée maximale de 18 mois soit jusqu'au 16
novembre 2003.
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SEB SA

Les 4 M, Chemin du Petit Bois - 69130 ECULLY

Note d'information (visa n° 02-408 du 18 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la société SEB
SA à autoriser par l'Assemblée Générale Mixte des actionnaires du 14 mai 2002.

- Objectifs par ordre de priorité :

. régulariser le cours de l'action de la société en intervenant systématiquement en contre-tendance sur le marché ;

. remettre des actions en échange dans le cadre d'opérations de croissance externe dans le cadre de la réglementation
boursière ;

. attribuer des actions aux membres du personnel ;

. annuler des actions à des fins d'optimisation du résultat par action.

- Part maximale du capital autorisée : la part maximale du capital de la société susceptible d'être rachetée est fixée à
10 % du capital, ce qui représente à ce jour 1.543.971 actions.

- Montant maximal autorisé : 231.595.650 €.

- Part maximale du capital visée : compte tenu du fait que la société détient 809.362 de ses actions, soit environ
5,24 % du capital, le nombre maximum d'actions qui pourrait être détenu en application de ce programme serait de
734.609 actions, soit environ 4,76 % du capital, représentant un montant maximal de 110.191.350 € sur la base du
prix maximal de 150 € par action.

- Prix maximum d'achat : 150 € par action.

- Prix minimum de vente : 50 € par action.

- Modalités de financement : la société entend financer ses rachats d'actions par accroissement de sa dette
financière.

- Modalités des rachats : les acquisitions pourront être effectuées par tout moyen compatible avec la loi et la
réglementation en vigueur, intervention sur le marché ou autrement, notamment par achat de blocs de titres,
utilisation d'instruments financiers dérivés (uniquement des ventes d'options de ventes).

- Calendrier de l'opération : durée de 18 mois à compter de l'Assemblée Générale approuvant le présent programme,
soit au plus tard jusqu'au 14 novembre 2003.

INSTITUT DE PARTICIPATIONS DE L'OUEST

32, avenue Camus - 44000 NANTES

Note d'information (visa n° 02-412 du 18 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la société
INSTITUT DE PARTICIPATIONS DE L'OUEST à autoriser par l'Assemblée Générale Ordinaire du 13 mai 2002.

- Objectifs par ordre de priorité :

. régularisation de cours en contre tendance des variations de cours excessives de son titre ;

. achats et ventes en fonction des situations de marché ;

. conservation et, le cas échéant, transfert ou cession par tous moyens dans le cadre d'une gestion patrimoniale et
financière du capital et des fonds propres ;

. annulation de tout ou partie des actions rachetées sous réserve de l'autorisation par une Assemblée Générale
Extraordinaire. Toutefois, l'IPO n'a pas actuellement l'intention d'utiliser cette faculté.

- Part maximale du capital autorisée : la part maximale du capital de la société susceptible d'être rachetée est fixée en
théorie à 10 % du capital existant au jour de la présente Assemblée, ce qui représente 220.860 actions. 

- Part maximale du capital visée : compte tenu des 38.240 actions détenues en propre à ce jour représentant 1,73 %
du capital, le nombre maximum d'actions qui pourrait être racheté en application de ce programme serait de 182.620
actions.

- Montant maximal payable par la société : 10,96 M€ .

- Prix maximum d'achat : 60 €.

- Prix minimum de vente : 50 €.

- Modalités de financement : financement des rachats d'actions au moyen de sa trésorerie.

- Calendrier de l'opération : à compter de l'Assemblée Générale Ordinaire du 13 mai 2002 pour une durée maximum
de 18 mois soit jusqu'au 13 novembre 2003.
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PLASTIC OMNIUM

1, rue du Parc - 92593 LEVALLOIS Cédex

Note d'information (visa n° 02-415 du 18 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la société
PLASTIC OMNIUM à autoriser par l'Assemblée Générale Ordinaire des actionnaires du 16 mai 2002.

- Objectifs par ordre de priorité :

. l'achat ou la vente des actions en fonction des situations de marché ;

. la régularisation des cours, par intervention systématique en contre tendance sur le marché du titre ;

. l'attribution d'options d'achat d'actions aux salariés et mandataires sociaux du Groupe ;

. l'annulation d'actions propres à des fins d'optimisation du résultat net par action ;

. la conservation des actions acquises et, le cas échéant, leur transfert par quelque moyen que ce soit ;

. la remise d'actions à titre d'échange dans le cadre d'opérations de croissance externe.

- Part maximale du capital visée : 10 % du capital de la société, soit 311.490 actions. La société autodétient 181.261
actions soit 5,82 % du capital, et pourra donc racheter 4,18 % de son capital.

- Montant maximal payable par la société : 19.534.350 €.

- Prix maximum d'achat : 150 €.

- Prix minimum de vente : 50 €.

- Calendrier de l'opération : durée de 18 mois à compter de l'Assemblée Générale du 16 mai 2002.

LE CARBONE LORRAINE

Immeuble Lafayette - 2/3, place des Vosges - 92400 COURBEVOIE

Note d'information (visa n° 02-416 du 18 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la société LE
CARBONE LORRAINE à autoriser par l'Assemblée Générale Mixte du 15 mai 2002.

- Objectifs par ordre de priorité :

. la régularisation des cours de bourse par intervention systématique en contre-tendance ;

. l'attribution ou la cession des actions aux salariés dans le cadre de la participation aux fruits de l'expansion de
l'entreprise, de plans d'actionnariat salarial ou de plans d'épargne d'entreprise.

- Part maximale du capital autorisée : 10 % du capital de la société, soit 1.112.846 actions.

- Part maximale du capital visée : compte tenu des 144.818 actions déjà détenues par la société (1,30 % du capital), le
nombre maximal d'actions à acheter pour compléter ce programme s'élèverait donc à 968.028 actions (8,70 % du
capital).

- Prix maximum d'achat : 90 €.

- Prix minimum de vente : 35 €.

- Montant maximal payable : compte tenu des actions déjà détenues par la société, le montant maximum destiné à la
réalisation de ce programme serait donc de 87.122.520 € sur la base du prix maximum de 90 €.

- Modalités de financement : les rachats seront financés sur les liquidités de la société ou par voie d'endettement. La
société adaptera ses lignes de crédit pour faire face à ces rachats d'actions.

- Modalités des rachats : les rachats, cessions ou transferts des actions pourront être effectués à tout moment, dans les
limites que pourrait permettre la réglementation boursière, et par tout moyen, par des interventions sur le marché,
par l'utilisation de mécanismes optionnels ou par le biais d'achat de blocs, étant précisé que l'assemblée ne prévoit
pas de limitation particulière pour les acquisitions de blocs. La société veillera à ne pas accroître la volatilité de son
titre lors de l'utilisation de mécanismes optionnels.

- Calendrier de l'opération : 18 mois à compter de la date de la tenue de l'Assemblée Générale Mixte, soit jusqu'au 15
novembre 2003 au plus tard.

WORMS & CIE

25, avenue Franklin D. Roosevelt - 75008 PARIS

Note d'information (visa n° 02-417 du 18 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la société
WORMS & CIE à autoriser par l'Assemblée Générale Mixte du 16 mai 2002.

- Objectifs par ordre de priorité :
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. l'achat et la vente en fonction des situations de marché ;

. la régularisation du cours de l'action par intervention systématique en contre tendance sur le marché ;

. la mise en œuvre de tout plan d'options d'achat d'actions de la société dans le cadre des dispositions des articles L.
225-177 et suivants du Code de Commerce ;

. la mise en œuvre de tout plan d'achat d'actions par les salariés dans les conditions prévues par la loi, notamment les
articles L. 443-1 et suivants du Code du Travail ;

. la remise d'actions à titre d'échange, de paiement ou autre dans le cadre d'opérations de croissance externe ;

. la remise d'actions lors de l'exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant droit par remboursement,
conversion, échange, présentation d'un bon ou de toute autre manière à l'attribution d'actions de la société ;

. la mise en œuvre d'une politique de gestion patrimoniale et financière comprenant la conservation desdites actions,
leur cession et généralement leur transfert ;

. l'annulation en tout partie des titres ainsi rachetés, sous réserve de l'adoption par l'Assemblée Générale Extraordinaire
de la sixième résolution. 

- Part maximale du capital autorisée : 10 % du capital de la société, soit 11.686.655 actions. 

- Montant maximal théorique autorisé par la société : 315.539.685 €.

- Part maximale du capital visée : compte tenu de la situation actuelle du flottant, la société limitera à 1 % du capital,
les rachats effectués par interventions directes en bourse ou par rachat de blocs de titres sur le flottant.

- Prix maximal d'achat : 27 €.

- Prix minimum de vente : 15 €.

- Calendrier de l'opération : à compter de l'Assemblée Générale Mixte du 16 mai 2002 pour une durée de 18 mois
soit jusqu'au 15 novembre 2003.

RADIALL

101, rue Philibert Hoffmann - 93116 ROSNY-SOUS-BOIS Cédex

Note d'information (visa n° 02-418 du 18 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la société
RADIALL à autoriser par l'Assemblée Générale Ordinaire du 14 mai 2002.

- Objectifs par ordre de priorité :

. l'achat et la vente en fonction des situations de marché ;

. la mise en œuvre des plans d'options d'achat d'actions au profit des salariés ou des dirigeants de la société ou du
groupe.

- Part maximale du capital autorisée : la part maximale du capital de la société susceptible d'être rachetée est fixée à
3 % du capital, ce qui représente à ce jour 66.539 actions. 

- Part maximale du capital visée : compte tenu des 25.548 actions détenues en propre à ce jour représentant 1,15 %
du capital, le nombre maximum d'actions qui pourrait être détenu en application de ce programme serait de 40.991
actions représentant un montant maximal théorique de 6.148.650 € sur la base d'un prix maximal de 150 € par
action.

- Montant maximal payable par la société : 6.148.650 €.

- Prix maximum d'achat : 150 €.

- Prix minimum de vente : 40 €.

- Modalités de financement : financement des rachats d'actions au moyen de sa trésorerie.

- Calendrier de l'opération : à compter de l'assemblée générale du 14 mai 2002 pour une durée maximum de 18 mois
soit jusqu'au 13 novembre 2003.

SDR DE LA BRETAGNE

6, place de Bretagne, CS 34406 - 35044 RENNES Cédex

Note d'information (visa n° 02-419 du 18 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la société SDR
DE LA BRETAGNE à autoriser par l'Assemblée Générale Ordinaire du 7 mai 2002.

- Objectifs par ordre de priorité : régularisation des cours par intervention systématique en contre-tendance.

- Part maximale du capital autorisée : 10 % du capital soit 226 348 actions.
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- Part maximale du capital visée : 9,79 % du capital soit 221.704 actions compte tenu des 4.644 titres déjà auto-
détenus.

- Prix maximal d'achat : 15,24 €.

- Prix minimal de vente : 7,62 €.

- Montant maximal payable : 3.378.768,96 € sur la base du prix maximal d'achat et compte tenu de 4.644 titres déjà
détenus.

- Modalités de financement : le financement sera effectué par utilisation de la trésorerie excédentaire et le cas échéant
par utilisation des lignes de trésorerie courante de la société.

- Modalités des rachats : les actions pourront être rachetées par des interventions sur le marché ou par achat de blocs
de titres.

- Calendrier de l'opération : 18 mois à compter de la tenue de l'Assemblée Générale soit jusqu'au 7 novembre 2003.

SANOFI-SYNTHELABO

174, avenue de France - 75013 PARIS

Note d'information (visa n° 02-421 du 19 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la société
SANOFI-SYNTHÉLABO à autoriser par l'Assemblée Générale Mixte du 22 mai 2002.

- Objectifs par ordre de priorité :

. l'attribution d'actions lors de la mise œuvre de tout nouveau plan d'options d'achat d'actions ;

. la régularisation du cours de l'action par intervention systématique en contre-tendance sur le marché ;

. l'achat et la vente d'actions de la société en fonction des situations de marché ;

. la mise en œuvre de tout plan d'achat d'actions en faveur des salariés dans les conditions légales ;

. la remise d'actions à titre d'échange ou de paiement, dans le cadre d'opérations de croissance externe ;

. la remise d'actions lors de l'exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant droit par remboursement,
conversion, échange, présentation d'un bon ou de tout autre manière à l'attribution d'actions de Sanofi-Synthelabo
;

. la mise en œuvre d'une politique de gestion patrimoniale et financière comprenant la conservation, la cession, le
transfert ainsi que la possibilité d'annuler les titres ainsi rachetés.

- Part maximale du capital autorisée : la part maximale du capital de la société susceptible d'être rachetée est fixée en
théorie à 10 % du capital existant au jour de la présente Assemblée, ce qui représente 73.200.508 actions. 

- Part maximale du capital visée : compte tenu des 11.727.277 actions détenues en propre à ce jour représentant
1,60 % du capital, le nombre maximum d'actions qui pourrait être racheté en application de ce programme serait de
61.473.231 actions soit 8,40 % du capital, représentant un montant maximal théorique de 6.147.323.100 € sur la
base d'un prix maximal de 100 € par action.

- Montant maximal payable par la société : 6.147.323.100 €.

- Prix maximum d'achat : 100 €.

- Prix minimum de vente : 40 €.

- Modalités de financement : prioritairement par sa trésorerie disponible et pour le solde par voie d'endettement.

- Calendrier de l'opération : une durée maximum de 18 mois à compter de l'Assemblée Générale Mixte du 22 mai
2002, soit jusqu'au 22 novembre 2003.

CHARGEURS

38, rue Marboeuf - 75008 PARIS

Note d'information (visa n° 02-424 du 19 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la société
CHARGEURS à autoriser par l'Assemblée Générale Mixte du 14 mai 2002.

- Objectifs par ordre de priorité :

. l'achat d'actions en fonction des situations des marchés, dans la limite d'un nombre d'actions représentant 9 % du
capital social, étant entendu que les actions achetées dans ce cadre auront vocation à être annulées sous condition de
l'autorisation de l'Assemblée Générale Extraordinaire ;

. la régularisation du cours de l'action par intervention systématique en contre tendance sur le marché, dans la limite
d'un nombre d'actions représentant 1 % du capital social, étant entendu que si la régularisation du cours de l'action
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ne nécessite pas la vente de tout ou partie des actions achetées, celles-ci auront alors vocation à être annulées sous
condition de l'autorisation de l'Assemblée Générale Extraordinaire.

- Part maximale du capital autorisée : la part maximale du capital de la société susceptible d'être rachetée est fixée en
théorie à 10 % du capital existant au jour de la présente Assemblée, ce qui représente 427.300 actions, ou 1.281.900
actions en cas de réalisation de l'augmentation de capital soumise à l'Assemblée Générale Mixte.

- Part maximale du capital visée : compte tenu des 123.219 actions détenues en propre à ce jour, ou des 369.657
actions détenues en cas de réalisation de l'augmentation de capital, représentant 2,88 % du capital, le nombre
maximum d'actions qui pourrait être racheté en application de ce programme serait de 304.081 actions, ou de
912.243 actions en cas de réalisation de l'augmentation de capital, soit 7,12 % du capital, représentant un montant
maximal théorique de 36.489.720 € sur la base d'un prix maximal de 120 € par action, ou 40 € par action en cas
d'augmentation du capital.

- Montant maximal payable par la société : 36.489.720 €.

- Prix maximum d'achat : 120 €, ou 40 € en cas d'augmentation de capital.

- Prix minimum de vente : 75 €, ou 25 € en cas d'augmentation de capital.

- Modalités de financement : la société a l'intention d'assurer le financement par sa trésorerie disponible.

- Calendrier de l'opération : une durée maximum de 18 mois à compter de l'Assemblée Générale Mixte du 14 mai
2002, soit jusqu'au 13 novembre 2003.

BURELLE SA

1, rue du Parc - 92523 LEVALLOIS Cédex

Note d'information (visa n° 02-425 du 19 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la société
BURELLE à autoriser par l'Assemblée Générale Ordinaire des actionnaires du 23 mai 2002.

- Objectifs par ordre de priorité :

. l'achat ou la vente en fonction des situations de marché,

. la régularisation des cours par intervention systématique en contre tendance ;

. l'attribution d'options d'achat d'actions aux salariés du Groupe ;

. l'annulation ultérieure des actions à des fins d'optimisation du résultat net par action ;

. la conservation des actions acquises et, le cas échéant, leur transfert par quelque moyen que ce soit ;

. la remise d'actions à titre échange dans le cadre d'opérations de croissance externe.

- Part maximale du capital visée : 10 % du capital de la société, soit 217.611 actions. La société autodétient 140.760
actions soit 6,47 % du capital, et pourra donc racheter 3,53 % de son capital.

- Montant maximal payable par la société : 10.759.000 €.

- Prix maximum d'achat : 120 €.

- Prix minimum de vente : 40 €.

- Calendrier de l'opération : durée de 18 mois à compter de l'Assemblée Générale du 23 mai 2002.

GROUPE AB

132, avenue du Président Wilson - BP 95 - 93213 LA PLAINE SAINT DENIS Cédex

Note d'information (visa n° 02-428 du 22 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la société
GROUPE AB autorisé par l'Assemblée Générale Ordinaire du 12 juin 2001.

- Objectifs par ordre de priorité :

. l'achat et la vente d'actions de la société en fonction des situations de marché ;

. l'achat d'actions de la société qui pourront être utilisées pour être en tout ou partie, conservées, cédées, transférées
ou échangées en vue de favoriser la réalisation d'opérations financières ou de croissance de la société ;

. l'achat d'actions de la société afin de les attribuer aux salariés.

- Part maximale du capital autorisée : la part maximale du capital de la société susceptible d'acquérir est de 10 % du
capital existant au jour de l'Assemblée.

- Part maximale du capital visée : compte tenu de l'obligation d'avoir sur le marché un flottant minimum de 10 %, la
part maximale est réduite à 8,11 % du capital, soit 2.053.993 actions.
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- Montant maximal payable par la société : l'Assemblée Générale a fixé un montant maximal de 253.266.280 € que
le Conseil d'administration a réduit à 75.997.741 €.

- Prix maximum d'achat : 100 € voté par l'Assemblée Générale. Toutefois, le Conseil d'administration a décidé de le
limiter à 37 €.

- Prix minimum de vente : 10 €.

- Modalités de financement : financement des rachats d'actions au moyen de sa trésorerie.

- Modalités de rachat : les actions pourront être rachetées par tous moyens, et en particulier par achat éventuel de blocs
de titres et par intervention sur le marché ou hors marché.

- Calendrier de l'opération : à compter de l'Assemblée Générale Ordinaire du 12 juin 2001 pour une durée maximum
de 18 mois et jusqu'à l'Assemblée Générale qui statuera sur la gestion et les comptes de l'exercice clos le 31 décembre
2001.

RHODIA

26, quai Alphonse Le Gallo - 92100 BOULOGNE-BILLANCOURT

Note d'information (visa n° 02-429 du 22 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la société
RHODIA à autoriser par l'Assemblée Générale Mixte du 21 mai 2002.

- Objectifs par ordre de priorité :

. régulariser le cours de bourse de l'action de la Société par intervention sur le marché systématiquement en contre
tendance ;

. conserver les titres acquis et, le cas échéant les céder ou les transférer par tous moyens, y compris par cessions de blocs
et toutes opérations assimilées ;

. consentir des options d'achat d'actions aux salariés de la Société et/ou de son groupe ;

. annuler les titres acquis (sous la condition de l'adoption de la dix-huitième résolution relevant de la partie
extraordinaire de l'Assemblée Mixte du 21 mai 2002), afin d'optimiser la gestion patrimoniale et financière de la
Société ;

. remettre les titres en paiement ou en échange, notamment dans le cadre d'opérations de croissance externe ;

. remettre les titres à l'exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant droit à remboursement, conversion,
échange, présentation d'un bon ou de toute autre manière à l'attribution d'actions de la Société.

- Part maximale du capital autorisée : la part maximale du capital de la société susceptible d'être rachetée est fixée en
théorie à 10 % du capital existant au jour de la présente Assemblée, ce qui représente 17.930.918 actions. 

- Part maximale du capital visée : compte tenu des 216.599 actions détenues en propre à ce jour représentant 0,12 %
du capital, le nombre maximum d'actions qui pourrait être racheté en application de ce programme serait de
17.714.319 actions représentant 9,88 % du capital, pour un montant maximal qui devra être limité au montant des
réserves libre sur la base d'un prix maximal de 45 € par action.

- Montant maximal payable par la société : 797.144.355 €.

- Prix maximum d'achat : 45 €.

- Prix minimum de vente : 5 €.

- Modalités de financement : financement des rachats d'actions au moyen de sa trésorerie en partie et par recours à
l'endettement pour les besoins additionnels excédant son autofinancement.

- Calendrier de l'opération : jusqu'à la date de l'Assemblée Générale appelée à statuer sur l'exercice clos le 31 décembre
2002, et au plus tard pour une durée maximum de 18 mois à compter de l'Assemblée Générale Mixte du 21 mai
2002, soit jusqu'au 21 novembre 2003.

GFI INDUSTRIES

Tour Gamma A - 193, rue de Bercy - 75012 PARIS

Note d'information (visa n° 02-430 du 22 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la société GFI
INDUSTRIES à autoriser par l'Assemblée Générale Mixte du 14 mai 2002.

- Objectifs par ordre de priorité :

. la remise d'actions à titre d'échange dans le cadre d'opérations de croissance externe, en vue de minimiser le coût
d'acquisition ou d'améliorer, plus généralement les conditions d'une transaction ;

. la régularisation des cours par intervention systématique en contre tendance sur le marché. ;



195

. consentir des options d'achat d'actions aux salariés et mandataires sociaux de la société et/ou de son groupe ;

. l'achat et vente de titres en fonction des situations de marché ;

. la remise des titres à l'exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant droit par remboursement,
conversion, échange, présentation ou par toute autre manière d'actions de la société ;

. l'annulation des titres acquis, sous réserve de l'approbation par l'Assemblée Générale Extraordinaire convoquée
ultérieurement.

- Part maximale du capital autorisée : la part maximale du capital de la société susceptible d'être rachetée est fixée en
théorie à 10 % du capital existant au jour de la présente Assemblée, ce qui représente 986.683 actions. 

- Part maximale du capital visée : compte tenu des 328.670 actions détenues en propre à ce jour représentant 3,33 %
du capital, le nombre maximum d'actions qui pourrait être racheté en application de ce programme serait de 658.013
actions soit 6,67 % du capital, représentant un montant maximal théorique de 39.480.780 € sur la base d'un prix
maximal de 60 € par action.

- Montant maximal payable par la société : 39.480.780 € .

- Prix maximum d'achat : 60 €.

- Prix minimum de vente : 20 €.

- Modalités de financement : prioritairement par sa trésorerie disponible et par voie d'endettement financier en cas de
besoin excédant son autofinancement.

- Calendrier de l'opération : une durée maximum de 18 mois à compter de l'Assemblée Générale Mixte du 14 mai
2002, soit jusqu'au 13 novembre 2003.

LAFARGE

61, rue des Belles Feuilles - 75782 PARIS Cédex 16

Note d'information (visa n° 02-433 du 23 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la société
LAFARGE à autoriser par l'Assemblée Générale Mixte du 14 mai 2002, éventuellement reportée au 29 mai 2002 en
cas de défaut de quorum.

- Objectifs par ordre de priorité : 

. régulariser le cours de l'action de la société (intervention systématique en contre tendance) ;

. effectuer des opérations d'achat et de vente en fonction des situations de marché ;

. consentir des options d'achat d'actions au profit des salariés ou des dirigeants de la société et/ou des sociétés de son
Groupe ou de certains d'entre eux, ou de permettre la mise en œuvre de tout plan d'achat d'actions par les salariés
dans les conditions légales, notamment par les articles L443-1 et suivants du Code du Travail ;

. attribuer des actions aux salariés au titre de leur participation aux fruits de l'expansion de l'entreprise ou d'un plan
d'épargne d'entreprise ou de groupe, ou encore d'un plan partenarial d'épargne salariale volontaire ;

. permettre la remise d'actions lors de l'exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant droit, de
quelconque manière, à l'attribution d'actions de la société ;

. conserver lesdites actions, les céder ou généralement les transférer, notamment en procédant à des échanges ou à la
remise de titres, en particulier à l'occasion d'opérations de croissance externe, dans le cadre d'une politique de gestion
patrimoniale et financière ;

. le cas échéant, les annuler en vue d'optimiser le résultat par action.

- Part maximale du capital visée : 10 % du capital de la société soit 13.014.580 actions.

Compte tenu des 1.864.372 actions détenues directement et indirectement (soit 1,4 % du capital), les rachats
porteront sur 11.150.208 actions.

- Prix maximum d'achat : 200 €.

- Prix minimum de vente : 30 €.

- Montant maximal payable par la société : 2.230.041.600 € compte tenu des actions déjà détenues et sur la base du
prix maximum d'achat.

- Modalités de financement : les rachats seront financés sur les ressources propres de la société ou par voie
d'endettement pour les besoins additionnels qui excéderaient son autofinancement.

- Calendrier de l'opération : 18 mois à compter de l'assemblée, soit jusqu'au 14 novembre 2003 ou jusqu'au 28
novembre 2003.
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BNP PARIBAS

16, boulevard des Italiens - 75009 PARIS

Note d'information (visa n° 02-435 du 23 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la société BNP
PARIBAS à autoriser par l'Assemblée Générale Mixte du 31 mai 2002.

- Objectifs par ordre de priorité :

. l'annulation des actions achetées afin d'optimiser le résultat par action ;

. la remise d'actions à titre d'échange ou de paiement dans le cadre d'opérations de croissance externe ou à l'occasion
d'émission de titres donnant accès au capital ;

. l'attribution ou la cession d'actions aux salariés dans le cadre de la participation aux fruits de l'expansion de
l'entreprise, de plans d'actionnariat salarié, ou de plans d'épargne d'entreprise ;

. l'attribution d'actions aux dirigeants sociaux et à certains membres du personnel dans le cadre de plans d'option
d'achat d'actions ;

. la régularisation (par intervention systématique en contre tendance) du cours de bourse de l'action de la société ;

. l'achat et la vente en fonction des situations de marché ;

. la mise en œuvre d'une politique de gestion patrimoniale et financière (optimisation de fonds propres…).

- Part maximale du capital autorisée : la part maximale du capital de la société susceptible d'être rachetée est fixée en
théorie à 10 % du capital de la société, soit 88 662 299 actions.

- Part maximale du capital visée : compte tenu des actions déjà détenues (17.616.350 actions représentant 1,99 % du
capital), le nombre maximum d'actions qui pourrait être racheté en application de ce programme serait de
71.045.949 actions (soit 8,01 % du capital). 

- Prix maximal d'achat : 80 €.

- Prix minimal de vente : 40 €.

- Montant maximal payable : 5 683 675 920 € compte tenu du nombre effectif d'actions pouvant être rachetées et
sur la base du prix maximum d'achat.

- Modalités de financement : le financement sera effectué par prélèvement sur ressources disponibles sans exclure toute
autre forme d'endettement.

- Calendrier de l'opération : pendant une période de 18 mois suivant l'Assemblée du 31 mai 2002, soit jusqu'au 30
novembre 2003.

SCHNEIDER ELECTRIC SA

43/45, boulevard Franklin Roosevelt - 92500 REUIL MALMAISON

Note d'information (visa n° 02-436 du 23 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la société
SCHNEIDER ELECTRIC SA à autoriser par l'Assemblée Générale Mixte du 17 mai 2002, éventuellement reportée
au 27 mai 2002 en cas de défaut de quorum.

- Objectifs par ordre de priorité : 

. la réduction de la dilution ;

. l'annulation à des fins de réduction du nombre d'actions en circulation, sous réserve de l'approbation par l'ensemble
des actionnaires statuant sur les comptes de l'exercice 2001, de la dixième résolution qui confère au Conseil
d'Administration l'autorisation d'annuler des actions ;

. la cession au lieu et place d'une augmentation de capital; notamment si une opportunité de croissance externe se
présentait ; 

. la cession dans le cadre des plans d'options d'achat d'actions ou d'actionnariat salarié que la société pourra mettre en
place ;

. l'achat et la vente en fonction des situations de marché ;

. la régularisation de cours par intervention systématique en contre-tendance dans la limite de 1 % du capital.

- Part maximale du capital visée : 10 % du capital de la société au 31 décembre 2001 soit 24.026.002 actions. Compte
tenu des 11.613.592 actions détenues directement et indirectement (soit 4,84 % du capital), les rachats porteront
sur 12.412.410 actions (soit 5,16 % du capital).

- Prix maximum d'achat : 100 €.

- Prix minimum de vente : 50 €.
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- Montant maximal payable par la société : 1.241.241.000 € compte tenu des actions déjà détenues et sur la base du
prix maximum d'achat.

- Modalités de financement : les rachats seront financés sur les ressources propres de la société ou par voie
d'endettement pour les besoins additionnels qui excéderaient son autofinancement net.

- Calendrier de l'opération : 18 mois à compter de l'assemblée (sur deuxième convocation), soit en principe au plus
tard jusqu'au 27 novembre 2003.

GAUMONT

30, avenue Charles de Gaulle - 92200 NEUILLY-SUR-SEINE.

Note d'information (visa n° 02-437 du 23 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la société
GAUMONT à autoriser par l'Assemblée Générale Ordinaire du 13 mai 2002.

- Objectifs par ordre de priorité :

. l'achat et la vente en fonction des situations de marché ;

. l'attribution aux salariés de la société et/ou du groupe et la mise en œuvre de plans d'options d'achat d'actions ;

. la remise d'actions à titre d'échange ou de paiement dans le cadre d'opérations de croissance externe.

- Part maximale du capital visée : 200.000 actions, soit 4,9 % du capital social.

- Montant maximal payable par la société : 30.000.000 € financé par voie d'endettement.

- Prix maximal d'achat : 150 €.

- Prix minimum de vente : 23 €.

- Calendrier de l'opération : 18 mois à compter de l'approbation de la 6ème résolution présentée à l'Assemblée
Générale Ordinaire du 13 mai 2002, soit au plus tard jusqu'au 13 novembre 2003.

THALES

173, boulevard Haussemann - 75008 PARIS

Note d'information (visa n° 02-440 du 24 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la société
THALES à autoriser par l'Assemblée Générale Mixte du 16 mai 2002.

- Objectifs par ordre de priorité :

. la remise d'actions à titre d'échange ou de paiement dans le cadre d'opérations industrielles ou financières ;

. l'attribution d'options d'achat d'actions aux salariés ;

. la régularisation de cours par intervention systématique en contre tendance ; 

. dans le cadre de la politique de développement de l'actionnariat salarié :

* l'attribution d'actions aux salariés dans le cadre de la participation aux résultats de l'entreprise ;

* la cession ou l'attribution, dans les conditions prévues par la Loi, des actions aux adhérents à un plan d'épargne
d'entreprise visé par les articles L 443-1 et suivants du Code du travail ;

. l'annulation d'actions en vue d'optimiser le résultat par action de la société, dans le cadre de l'autorisation, d'une
durée de 24 mois, votée par l'Assemblée Générale du 16 mai 2001.

- Part maximale du capital autorisée : 10 % du capital de la société, soit 16.773.151 actions.

- Part maximale du capital visée : compte tenu des 10.743.624 actions déjà détenues par la société (6,41 % du capital),
le nombre maximal d'actions à acheter pour compléter ce programme s'élèverait donc à 6.029.527 actions, soit
3,59 % du capital.

- Prix maximum d'achat : 65 €.

- Prix minimum de vente : 30 €.

- Montant maximal payable : compte tenu des actions déjà détenues par la société, le montant maximum destiné à la
réalisation de ce programme serait donc de 391.919.255 € sur la base du prix maximum d'achat.

- Modalités de financement : la société assurera le financement d'un tel programme en recourant à l'endettement
financier ou en utilisant une partie de sa trésorerie disponible.

- Modalités des rachats : l'acquisition, la cession ou le transfert des actions pourront être effectués par tous moyens, y
compris sous forme de blocs et par l'utilisation d'instruments financiers dérivés, notamment toutes opérations
optionnelles, et ce, dans les conditions prévues par les autorités de marché. La résolution de l'Assemblée ne prévoit
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pas de limitation particulière pour ces acquisitions de blocs. La société veillera à ne pas accroître la volatilité de son
titre lors de l'utilisation d'instruments financiers dérivés.

- Calendrier de l'opération : 18 mois à compter de la date de la tenue de l'Assemblée Générale Mixte, soit jusqu'au 15
novembre 2003 inclus.

LACIE GROUP SA

17, rue Ampère - 91349 MASSY Cédex

Note d'information (visa n° 02-442 du 24 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la scoiété
LACIE GROUP SA autorisé par l'Assemblée Générale Mixte du 19 décembre 2001.

- Décision de mise en œuvre : décision du Conseil d'administration en date du 5 mars 2002 et 23 avril 2002.

- Objectifs par ordre de priorité :

. régularisation des cours par intervention systématique en contre tendance ;

. remise des actions en échange, notamment dans le cadre d'opérations de croissance externe ;

. attribution des options d'achat d'actions aux salariés de la société ou des sociétés faisant partie de son groupe et/ou
attribution des actions dans le cadre de la participation des salariés aux fruits de l'expansion de la société ou dans le
cadre d'un plan d'épargne entreprise ;

. optimisation de la gestion patrimoniale et financière de la société ;

. annulation ultérieure des actions à des fins notamment d'optimisation du résultat net par action ;

. conservation des actions acquises et, le cas échéant, leur transfert par quelque moyen que ce soit.

- Part maximale du capital autorisée : la part maximale du capital de la société susceptible d'être rachetée est de 300.000
actions, soit 5,60 % du capital.

- Part maximale du capital visée : compte tenu du flottant, la société ne devrait pas être amenée à racheter plus de
3,31 % du capital. 

- Montant maximal payable par la société : 3 M€

- Prix maximum d'achat : 10 €.

- Prix minimum de vente : 4 €.

- Modalités de financement : financement des rachats d'actions au moyen de sa trésorerie consolidée nette.

- Calendrier de l'opération : à compter de l'Assemblée Générale Mixte du 19 décembre 2001 pour une durée
maximum de 18 mois soit jusqu'au 18 juin 2003.

FAURECIA

2, rue Hennape - 92000 NANTERRE

Note d'information (visa n° 02-443 du 24 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la société
FAURECIA à autoriser par l'Assemblée Générale Mixte du 14 mai 2002.

- Objectifs par ordre de priorité :

. essentiellement l'attribution d'actions aux salariés et dirigeants sociaux de son groupe dans les conditions et selon les
modalités prévues par la loi (options d'achat d'actions, participation des salariés, cession d'actions réservées aux
salariés) ;

. accessoirement l'achat et la vente en fonction des situations de marché.

- Part maximale du capital autorisée : la part maximale du capital de la société susceptible d'être rachetée est fixée en
théorie à 10 % du capital existant au jour de la présente Assemblée, ce qui représente 2.416.625 actions. 

- Part maximale du capital visée : compte tenu des 315.974 actions détenues en propre à ce jour représentant 1,31 %
du capital, le nombre maximum d'actions qui pourrait être racheté en application de ce programme serait de
2.100.651 actions représentant 8,69 % du capital.

- Montant maximal payable par la société : 199.561.845 €, sur la base d'un prix maximal de 95 € par action.

- Prix maximum d'achat : 95 €.

- Prix minimum de vente : 35 €.

- Modalités de financement : financement des rachats d'actions au moyen de sa trésorerie en partie et par recours à
l'endettement pour les besoins additionnels excédant son autofinancement.
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- Calendrier de l'opération : jusqu'à la date de l'Assemblée Générale appelée à statuer sur l'exercice clos le 31 décembre
2002, et au plus tard pour une durée maximum de 18 mois à compter de l'Assemblée Générale Mixte du 14 mai
2002, soit jusqu'au 14 novembre 2003.

UBIQUS

104, avenue du Président Kennedy - 75016 PARIS

Note d'information (visa n° 02-444 du 24 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la société
UBIQUS à autoriser par l'Assemblée Générale du Mixte du 13 mai 2002.

- Objectifs par ordre de priorité :

. régulariser les cours de la société par intervention systématique en contre tendance sur le marché ;

. procéder à des achats et ventes en fonction des situations sur le marché ;

. remettre les titres en paiement ou en échange, notamment dans le cadre d'opérations de croissance externe ;

. ajuster des parités en cas de fusion, scission ou apport partiel d'actif ;

. consentir des options d'achat d'actions aux salariés et mandataires sociaux de la société et/ou de son groupe, ou leur
proposer d'acquérir des actions dans les conditions prévues aux articles 443-1 et suivant du Code de Travail ;

. attribuer les titres dans le cadre de la participation des salariés aux fruits de l'expansion. Les actions ainsi acquises
pourront être conservées, cédées et plus généralement transférées par tous les moyens ;

. les annuler dans la limite d'un nombre maximum ne pouvant excéder 10 % du capital social de la société sur une
période de 24 mois, sous réserve de l'adoption par la récente assemblée de la résolution figurant à l'ordre de jour
autorisant cette annulation. Le nombre maximum d'actions à annuler s'élève dont à 796.865 actions.

- Part maximale du capital autorisée : 10 % du capital, soit 796.865 sur la base du capital à la date du 3 mai 2002.

- Part maximale du capital visée : 795.370 actions représentant 9,98 % du capital de la société, la société détenant, au
28 mars 2002, 1.495 actions représentant 0,02 % de son capital.

- Prix maximal d'achat : 15 €.

- Prix minimal de vente : 2 €.

- Montant maximal payable : 11.952.975 €. 

- Modalités de financement : le financement sera assuré par la trésorerie disponible, par émission d'effets de commerce
et/ou par tirage sur des crédits bancaires à court ou moyen terme.

- Modalités des rachats : les actions pourront être rachetées par intervention sur le marché ou par achat de blocs de gré
à gré. 

- Calendrier de l'opération : 18 mois à compter de la tenue de l'Assemblée Générale soit au plus tard jusqu'au 13
novembre 2003.

WANADOO

48, rue Camille Desmoulins - 92791 ISSY-LES-MOULINEAUX Cédex 9

Note d'information (visa n° 02-445 du 24 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la société
WANADOO à autoriser par l'Assemblée Générale Mixte du 14 mai 2002.

- Objectifs par ordre de priorité :

. conserver les actions, les céder ou généralement les transférer, notamment en procédant à des échanges ou à la remise
de titres, dans le cadre de croissance externe ;

. conserver les actions, les céder ou généralement les transférer, notamment en procédant à des échanges ou à la remise
de titres, à l'occasion d'émission de titres donnant accès au capital de la société, dans le cadre d'une politique de
gestion patrimoniale et financière ;

. effectuer des achats et des ventes en fonction des situations de marché ;

. effectuer des achats et des ventes aux fins de régularisation de cours par intervention systématique en contre tendance ;

. attribuer les actions aux salariés de la société et de ses filiales au titre de leur participation aux fruits de l'expansion
de l'entreprise, d'un plan d'options d'acquisitions d'actions, ou d'un plan d'épargne d'entreprise.

- Part maximale du capital autorisée : 10 % du capital, soit 144.164.229 actions.

- Part maximale du capital visée : 135.732.959 actions représentant 9,415 % du capital de la société, la société détenant
à ce jour 0,585 % de son capital.
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- Prix maximal d'achat : 30 €.

- Prix minimal de vente : 3 €.

- Montant maximal payable : 4.324.926.870 €. 

- Modalités de financement : le financement sera assuré en priorité par la trésorerie et le cas échéant par endettement.

- Modalités des rachats : les actions pourront être rachetées par tous moyens, y compris par blocs et le cas échéant par
recours à des instruments financiers dérivés.

- Calendrier de l'opération : 18 mois à compter de la tenue de l'Assemblée Générale soit au plus tard jusqu'au 14
novembre 2003.

REXEL

25, rue de Clichy - 75009 PARIS

Note d'information (visa n° 02-448 du 25 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la société
REXEL à autoriser par l'Assemblée Générale Ordinaire du 13 mai 2002.

- Objectifs par ordre de priorité :

. la régularisation du cours de bourse par intervention systématique en contre-tendance sur le marché ;

. l'attribution d'options d'achat aux salariés et aux mandataires sociaux du groupe ;

. la remise d'actions à titre d'échange ou de paiement lors d'opérations de croissance externe ;

. l'émission de valeurs mobilières convertibles ou échangeables contre des actions déjà existantes ;

. l'annulation des actions acquises, sous réserve de l'approbation de l'Assemblée Générale Extraordinaire.

- Part maximale du capital autorisée : la part maximale du capital de la société susceptible d'être rachetée est fixée en
théorie à 10 % du capital existant au jour de la présente Assemblée, ce qui représente 4.793.913 actions. 

- Part maximale du capital visée : compte tenu des 508.343 actions détenues en propre à ce jour représentant 1,06 %
du capital, le nombre maximum d'actions qui pourrait être racheté en application de ce programme serait de
4.285.570 actions soit 8,94 % du capital, représentant un montant maximal théorique de 642.835.500 € sur la base
d'un prix maximal de 150 € par action.

- Montant maximal payable par la société : 642.835.500 €.

- Prix maximum d'achat : 150 €.

- Prix minimum de vente : 55 €.

- Modalités de financement : par la capacité d'autofinancement du groupe et par endettement pour les besoins
supplémentaires.

- Calendrier de l'opération : une durée maximum de 18 mois à compter de l'Assemblée Générale Ordinaire du 13 mai
2002, soit jusqu'au 13 novembre 2003.

CASTORAMA DUBOIS INVESTISSEMENTS

Parc d'Activités - BP 24 - 59175 TEMPLEMARS

Note d'information (visa n° 02-449 du 25 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la société
CASTORAMA DUBOIS INVESTISSEMENTS à autoriser par l'Assemblée Générale Mixte du 16 mai 2002.

- Objectifs par ordre de priorité :

. régulariser les cours de bourse de l'action de la société par intervention systématique en contre tendance sur le marché ; 

. acheter et vendre en fonction des situations du marché ;

. consentir des options d'achat d'actions au profit des salariés ou des dirigeants de la société et/ou des sociétés de son
groupe ou de certains d'entre eux ;

. attribuer aux salariés au titre de leur participation aux fruits de l'expansion des entreprises ou d'un plan d'épargne
d'entreprise.

- Part maximale du capital autorisée : 10 % du capital, soit 15.783.803 sur la base du capital social à la date de la
présente Assemblée.

- Part maximale du capital visée : 15.415.551 actions, soit 9,77 % du capital, la société détenant à ce jour 368.252
actions.

- Prix maximal d'achat : 100 €.
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- Prix minimal de vente : 50 €.

- Montant maximal payable : 1.541.555.100 €. 

- Modalités de financement : le financement sera assuré par les ressources propres de la société ou par voie
d'endettement pour les besoins additionnels qui excéderaient son autofinancement.

- Modalités des rachats : les actions pourront être rachetées par tout moyen, notamment par intervention sur le marché
ou par des instruments dérivés (excepté les achats d'option d'achat).

- Calendrier de l'opération : 18 mois à compter de la tenue de l'Assemblée Générale soit au plus tard jusqu'au 16
novembre 2003.

NSC GROUPE

170, rue de la République - BP 79 - F-68502 GUEBWILLER

Note d'information (visa n° 02-450 du 25 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la société NSC
GROUPE à autoriser par les Assemblées Générales Ordinaire et Extraordinaire du 17 mai 2002.

- Objectifs par ordre de priorité :

. l'intervention sur le marché aux fins de régularisation du cours de bourse par intervention systématique en
contretendance sur le marché du titre ;

. l'achat et la vente en fonction des situations du marché ;

. la conservation par la société ;

. l'attribution aux salariés et dirigeants dans le cadre de programmes d'achat d'actions et/ou de stock options ;

. la remise en échange notamment dans le cadre d'opérations de croissance externe ;

. l'annulation éventuelle des actions par voie de réduction de capital afin d'optimiser le résultat par action, sous réserve
de l'approbation par une Assemblée Générale Extraordinaire, dans les conditions prévues par la loi.

- Part maximale du capital autorisée : 10 % du capital de la société, soit 57.000 actions, après réduction du capital
décidée dans la 11ème résolution de l'Assemblée Générale Extraordinaire.

- Part maximale du capital visée : 49.008 actions compte tenu des 7.992 actions déjà détenues.

- Prix maximal d'achat : 180 € par action.

- Prix minimal de vente : 75 € par action.

- Montant maximal payable par la société : 8.821.440 € sur la base du prix maximal d'achat de 180 € par action.

- Modalités de financement : la société se réserve la possibilité d'utiliser une partie de sa trésorerie disponible ou de
recourir à de l'endettement à court et moyen terme.

- Modalités des rachats : interventions sur le marché ou autrement, notamment par achat de blocs de titres sans
limitation de volume.

- Calendrier de l'opération : 18 mois à compter de la tenue de l'Assemblée Générale soit jusqu'au 17 novembre 2003.

GINGER

6, rue Paul Baudry - 75008 PARIS

Note d'information (visa n° 02-451 du 25 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la société
GINGER à autoriser par l'Assemblée Générale Ordinaire du 14 mai 2002.

- Objectifs par ordre de priorité :

. régulariser le cours par intervention systématique en contre tendance sur le marché ;

. acheter ou vendre en fonction des situations de marché ;

. consentir des options d'achat d'actions au profit des salariés ou des dirigeants de la société et/ou des sociétés de son
groupe ou de certains d'entre eux ;

. attribuer des actions aux salariés au titre de leur participation aux fruits de l'expansion ou d'un plan d'épargne
d'entreprise ;

. conserver lesdites actions, les céder ou généralement les transférer, notamment en procédant à des échanges ou à des
remises de titres, en particulier dans le cadre d'opérations de croissance externe ou en suite de l'émission de titres
donnant accès au capital, dans le cadre d'une politique de gestion patrimoniale et financière.

- Part maximale du capital autorisée : 10 % du capital soit 422.524 actions.
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- Part maximale du capital visée : 9,96 % du capital soit 420.785 actions compte tenu des 1.739 actions auto-détenues.

- Montant maximal payable par la société : 5.000.000 €.

- Prix maximum d'achat : 45 €.

- Prix minimum de vente : 7,5 €.

- Modalités de financement : les rachats d'actions seront financés par les ressources propres de la société ou par voie
d'endettement pour les besoins additionnels qui excèderaient son autofinancement.

- Calendrier de l'opération : le programme de rachat sera réalisé dans les 18 mois suivant la date de l'Assemblée
Générale Ordinaire, soit jusqu'au 13 novembre 2003.

OXYMETAL

178, rue Carle Vernet - 33038 BORDEAUX Cédex

Note d'information (visa n° 02-452 du 25 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la société
OXYMÉTAL à autoriser par l'Assemblée Générale Mixte du 17 mai 2002.

- Objectifs par ordre de priorité : 

. régulariser le cours de l'action de la société par intervention systématique en contre tendance ;

. consentir des options d'achat d'actions aux salariés de la société et/ou de son groupe.

- Part maximale du capital visée : 10 % du capital de la société soit 175.000 actions.

Compte tenu des 174.379 actions détenues par la société (soit 9,96 % du capital), les rachats porteront sur 621
actions (soit 0,04 % du capital).

- Prix maximum d'achat : 14 €.

- Prix minimum de vente : 3,5 €.

- Montant maximal payable par la société : 8.694 € compte tenu des actions déjà détenues et sur la base du prix
maximum d'achat.

- Modalités de financement : les rachats seront financés normalement sur les ressources propres de la société sans
exclure cependant tout autre forme de financement. 

- Calendrier de l'opération : 18 mois à compter de l'assemblée, soit jusqu'au 16 novembre 2003.

L.V.M.H.

30, avenue Hoche - 75382 PARIS Cédex 08

Note d'information (visa n° 02-453 du 25 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la société
LVMH à autoriser par l'Assemblée Générale Mixte des actionnaires du 15 mai 2002.

- Objectifs par ordre de priorité :

. conserver des actions rachetées dans une optique de gestion patrimoniale et financière du capital et des fonds propres ;

. acheter et vendre des actions en fonction des situations de marché ;

. régulariser les cours par intervention systématique en contre-tendance du marché ;

. acheter des actions en vue de leur affectation à des plans d'options d'achat ;

. remettre des titres rachetés à titre d'échange ou de dation en paiement dans le cadre de la réglementation boursière ;

. annuler les actions rachetées.

- Part maximale du capital autorisée : la part maximale du capital de la société susceptible d'être rachetée est fixée à
10 % du capital social au 1er janvier 2002, soit 48.990.111 actions.

- Montant maximal théorique : 2.330.893.460 €. Toutefois la société indique qu'elle n'envisage pas à ce jour de
consacrer à ce programme un montant supérieur à 500 M€.

- Part maximale du capital visée : compte tenu du fait que la société détient directement ou indirectement 32.340.872
de ses actions, soit environ 6,60 % du capital, le nombre maximum d'actions qui pourrait être détenu en application
de ce programme serait de 16.649.239 actions, soit environ 3,40 % du capital, représentant un montant maximal
théorique de 2.330.893.460 € sur la base du prix maximal de 140 € par action.

- Prix maximum d'achat : 140 € par action.

- Prix minimum de vente : 30 € par action.

BULLETIN MENSUEL COB - MAI 2002- N°368



203

- Modalités de financement : la société entend financer ses rachats d'actions en priorité par ses ressources de trésorerie,
mais aussi par accroissement de sa dette financière.

- Modalités des rachats : les acquisitions pourront être effectuées par tout moyen compatible avec la loi et la
réglementation en vigueur, intervention sur le marché ou autrement, notamment par achat de blocs de titres,
utilisation d'instruments financiers dérivés, dans le cadre de la réglementation boursière.

- Calendrier de l'opération : durée de 18 mois à compter de l'Assemblée Générale approuvant le présent programme,
soit au plus tard jusqu'au 15 novembre 2003.

COMPAGNIE GENERALE DE GEOPHYSIQUE

1, rue Léon Migaux - 91300 MASSY

Note d'information (visa n° 02-458 du 26 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la
COMPAGNIE GENERALE DE GEOPHYSIQUE à autoriser par l'Assemblée Générale Mixte du 15 mai 2002.

- Objectifs par ordre de priorité : la régularisation du cours de l'action par intervention systématique en contre-
tendance sur le marché ;

- Part maximale du capital autorisée : la part maximale du capital de la société susceptible d'être rachetée est fixée en
théorie à 10 % du capital existant au jour de la présente Assemblée, ce qui représente 1.168.071 actions. 

- Part maximale du capital visée : compte tenu des 780 actions détenues en propre à ce jour représentant moins de
0,01 % du capital, le nombre maximum d'actions qui pourrait être racheté en application de ce programme serait de
1.167.291 actions soit 9,99 % du capital, représentant un montant maximal théorique de 116.729.100 € sur la base
d'un prix maximal de 100 € par action. Toutefois, la Société n'envisage pas, à ce jour, d'acquérir plus de 3 % de son
capital, soit 351.421 actions.

- Montant maximal payable par la société : 35.142.100 €.

- Prix maximum d'achat : 100 €.

- Prix minimum de vente : 40 €.

- Modalités de financement : par ses ressources financières propres et si besoin, au moyen d'endettement
supplémentaire.

- Calendrier de l'opération : une durée maximum de 18 mois à compter de l'Assemblée Générale Mixte du 15 mai
2002, soit jusqu'au 14 novembre 2003.

SAGEM

Le Ponant de Paris - 27, rue Leblanc - 75512 PARIS Cédec 15

Note d'information (visa n° 02-460 du 26 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la société
SAGEM à autoriser par l'Assemblée Générale Mixte du 17 mai 2002.

- Objectifs par ordre de priorité :

. la régularisation du cours de bourse, par intervention systématique en contre tendance ; 

. l'attribution d'options d'achat d'actions au personnel de la société ou du groupe ;

. l'échange d'actions propres dans le cadre d'opérations de croissance externe ;

. l'annulation d'actions propres détenues par la société.

- Part maximale du capital autorisée : 1.387.905 actions ordinaires, soit 5,09 % du total des actions ordinaires et
3,83 % du capital total, la société détenant à ce jour 1.336.059 actions ordinaires et 899.623 ADP, représentant au
total 6,17 % du capital total.

La société s'engage à ne pas détenir plus de 10 % du nombre des actions ordinaires à la date du 31 décembre 2001,
soit un nombre maximal de 2.726.251 actions.

- Prix maximal d'achat : 120 €.

- Prix minimal de vente : 68 €.

- Montant maximal payable : 166,55 M€

- Modalités de financement : le financement sera assuré par les ressources propres de la société.

- Modalités des rachats : les actions pourront être rachetées par intervention sur le marché. Il ne sera pas fait usage de
produits dérivés.

- Calendrier de l'opération : le programme de rachat pourra être réalisé pendant un période prenant fin à la date de
l'assemblée générale annuelle suivante et au maximum pour une durée de 18 mois à compter de la tenue de
l'Assemblée du 17 mai 2002. D
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CHRISTIAN DIOR

30, avenue Montaigne - 75008 PARIS

Note d'information (visa n° 02-461 du 26 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la société
CHRISTIAN DIOR à autoriser par l'Assemblée Générale Mixte du 15 mai 2002.

- Objectifs par ordre de priorité :

. la conservation des titres rachetés dans une optique de gestion patrimoniale et financière du capital et des fonds
propres ;

. l'achat et la vente des titres en fonction des situations de marché ;

. l'achat et la vente des titres dans le cadre de la régularisation des cours par intervention systématique en contre-
tendance du marché ;

. l'achat de titres en vue de leur affectation à des plans d'options d'achat ;

. la remise des titres rachetés à titre d'échange ou de dation en paiement ;

. l'annulation des titres rachetés sous réserve d'une autorisation donnée par l'Assemblée Générale Extraordinaire.

- Part maximale du capital autorisée : la part maximale du capital de la société susceptible d'être rachetée est fixée en
théorie à 10 % du capital existant au jour de la présente Assemblée, ce qui représente 18.172.104 actions. 

- Part maximale du capital visée : compte tenu des 2.830.284 actions détenues en propre à ce jour représentant 1,56
% du capital, le nombre maximum d'actions qui pourrait être racheté en application de ce programme serait de
15.341.820 actions soit 8,44 % du capital, représentant un montant maximal théorique de 1.841.018.400 € sur la
base d'un prix maximal de 120 € par action. Toutefois, la société limite, à ce jour, le montant consacré à la réalisation
du programme à la somme de 300.000.000 €.

- Prix maximum d'achat : 120 €.

- Prix minimum de vente : 30 €.

- Modalités de financement : prioritairement par sa trésorerie et pour le solde par voie d'endettement.

- Calendrier de l'opération : une durée maximum de 18 mois à compter de l'Assemblée Générale Mixte du 15 mai
2002, soit jusqu'au 15 novembre 2003.

VIEL & CIE

253, boulevard Pereire - 75852 PARIS Cédex 17

Note d'information (visa n° 02-462 du 26 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la société
VIEL & CIE à autoriser par l'Assemblée Générale Mixte des actionnaires du 16 mai 2002.

- Objectifs par ordre de priorité :

. conserver les actions au bilan de la société ;

. acheter et revendre en fonction des situations du marché ;

. attribuer aux salariés dans le cadre de plans d'options d'achat d'actions ;

. annuler selon l'autorisation donnée au Conseil d'administration par l'Assemblée des actionnaires du 9 mai 2001 ;

. remettre dans le cadre d'échange lors d'opérations de croissance externe ;

. remettre au titre de l'exercice de droits attachés à des valeurs mobilières ouvant droit à l'attribution d'actions de la
société.

- Part maximale du capital autorisée : la part maximale du capital de la société susceptible d'être rachetée est fixée en
théorie à 10 % du capital, ce qui représente à ce jour 6.712.247 actions.

- Montant maximal théorique autorisé par la société : 53.697.976 €.

- Part maximale du capital visée : compte tenu des 3.005.531 actions détenues directement ou indirectement à ce jour
représentant 4,48 % du capital social, le nombre maximal d'actions pouvant être racheté s'élèverait à 3.706.716, soit
5,52 % du capital. En conséquence, le montant maximal que Viel & Cie est susceptible de consacrer à ce programme
s'élèverait à 29.653.728 €.

- Prix maximum d'achat : 8 € par action.

- Prix minimum de vente : 3 € par action.

- Modalités de financement : la société entend financer ses rachats d'actions par ses propres ressources ou par voie
d'endettement.
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- Modalités des rachats : les actions pourront être achetées par tous moyens. La part du programme réalisée par voie
d'acquisition de blocs de titres ne comporte pas de limitation particulière.

- Calendrier de l'opération : durée de 18 mois à compter de l'Assemblée Générale Mixte du 16 mai 2002, soit jusqu'au
15 novembre 2003.

INGENICO

9, quai de Dion Bouton - 92800 PUTEAUX

Note d'information (visa n° 02-463 du 26 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la société
INGENICO à autoriser par l'Assemblée Générale Ordinaire du 15 mai 2002.

- Objectifs par ordre de priorité :

. d'acheter et de vendre en fonction des situations de marché, afin de permettre l'amélioration de la gestion financière
de sa trésorerie et/ou de ses fonds propres, ou un rééquilibrage de capital ;

. de remettre des actions à titre d'échange ou de paiement dans le cadre d'opérations de croissance externe ;

. d'échanger des actions contre des obligations existantes ou à émettre, convertibles, échangeables ou remboursables en
actions existantes ou à émettre.

La société Ingenico ne souhaite pas en revanche que ce programme soit mis en oeuvre en vue de procéder à
l'annulation d'actions.

- Part maximale du capital autorisée : la part maximale du capital de la société susceptible d'être rachetée est fixée en
théorie à 10 % du capital existant au jour de la présente Assemblée, ce qui représente 2.688.842 actions. 

- Part maximale du capital visée : en l'absence d'auto détention, la Société se réserve la faculté de réaliser la totalité du
programme, soit 10 % du capital, représentant un montant maximal théorique de 161.330.520 € sur la base d'un
prix maximal de 60 € par action.

- Montant maximal payable par la société : 161.330.520 €.

- Prix maximum d'achat : 60 €.

- Prix minimum de vente : 15 €.

- Modalités de financement : prioritairement par sa trésorerie disponible sans exclure le recours à l'endettement.

- Calendrier de l'opération : une durée maximum de 18 mois à compter de l'Assemblée Générale Ordinaire du 15 mai
2002, soit jusqu'au 14 novembre 2003.

COMPAGNIE GENERALE DES ETABLISSEMENTS MICHELIN

12, cours Sablon - 63000 CLERMONT-FERRAND

Note d'information (visa n° 02-464 du 26 avril 2002) à l'occasion du programme de rachats d'actions de la
COMPAGNIE GÉNÉRALE DES ÉTABLISSEMENTS MICHELIN à autoriser par l'Assembée Générale Mixte des
actionnaires du 17 mai 2002.

- Objectifs par ordre de priorité :

. régulariser le cours de bourse des actions par intervention systématique en contre tendance sur le marché ;

. conserver, céder, remettre à titre d'échange ou de dation de paiement et, en particulier, dans le cadre d'opérations
financières telles que de croissance ou à l'occasion d'émission de titres donnant directement ou indirectement accès
au capital dans le cadre de la réglementation boursière ;

. arbitrer avec le paiement de dividendes, en cas de paiement du dividende en actions ;

. annuler les actions, en tout ou partie ;

. optimiser la gestion des fonds propres de la Société et le bénéfice net par action.

- Part maximale du capital autorisée : la part maximale du capital de la société susceptible d'être rachetée est fixée à
10 % du capital, ce qui représente à ce jour 13.471.587 actions.

- Montant maximal autorisé : 808.295.220 €.

- Part maximale du capital visée : compte tenu du fait que la société détient 1.339.702 de ses actions, soit environ
1 % du capital, le nombre maximum d'actions qui pourrait être détenu en application de ce programme serait de
12.131.885 actions, soit environ 9 % du capital, représentant un montant maximal théorique de 727.913.100 € sur
la base du prix maximal de 60 € par action.

- Prix maximum d'achat : 60 € par action.
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- Prix minimum de vente : 40 € par action.

- Modalités de financement : la société entend financer ses rachats d'actions par ses ressources propres en priorité et/ou
par accroissement de sa dette financière.

- Modalités des rachats : les acquisitions pourront être effectuées par tout moyen compatible avec la loi et la
réglementation en vigueur.

- Calendrier de l'opération : durée de 18 mois à compter de l'Assemblée Générale approuvant le présent programme,
soit au plus tard jusqu'au 16 novembre 2003.

VICAT

Tour Manhattan - 6, place de l'Iris - 92095 PARIS LA DEFENSE Cédex

Note d'information (visa n° 02-466 du 29 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la société
VICAT à autoriser par l'Assemblée Générale Mixte du 4 juin 2002.

- Objectifs par ordre de priorité : 

. régulariser les cours par intervention systématique en contre tendance ;

. attribuer des actions au personnel.

- Part maximale de capital visée : 10 % du capital de la société, soit 1.559.040 actions.

Compte tenu des actions déjà autodétenues , la société s'engage à ne pas acquérir plus de 1.262.383 actions, soit
8,10 % du capital.

A titre indicatif, sauf circonstances particulières, eu égard à la politique d'intéressement du personnel, la société
n'envisage pas d'acquérir plus de 100.000 actions.

- Prix maximum d'achat : 90 €.

- Prix minimum de vente : 40 €.

- Montant maximal payable par la société : 113.614.470 € sur la base du prix maximum d'achat.

- Modalités de financement : le financement sera assuré par autofinancement et si besoin est, par recours à
l'endettement à court ou moyen terme.

- Calendrier de l'opération : jusqu'à l'assemblée générale appelée à statuer sur les comptes de l'exercice 2002 et au plus
tard le 3 décembre 2003.

SELECTIBAIL

Tour Europlaza - 20, avenue André Prithin - 92927 PARIS - La Défense

Note d'information (visa n° 02-467 du 29 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la société
SELECTIBAIL à autoriser par l'Assemblée Générale Mixte du 17 mai 2002.

- Objectifs par ordre de priorité :

. l'annulation éventuelle des actions par voie de réduction de capital, afin d'optimiser le résultat par action et
d'améliorer la gestion financière des fonds propres de l'entreprise ;

. la remise d'actions à titre de paiement ou d'échange dans le cadre d'opérations de croissance externe et plus
généralement dans le cadre d'une transaction ;

. la conservation par l'entreprise.

- Part maximale du capital autorisée : la part maximale du capital de la société susceptible d'être rachetée est fixée en
théorie à 10 % du capital existant au jour de la présente Assemblée, ce qui représente 890.714 actions. 

- Part maximale du capital visée : en l'absence d'autodétention, la société se réserve la possibilité de réaliser l'intégralité
du présent programme, soit 10 % du capital.

- Montant maximal payable par la société  : 22.268 M€ .

- Prix maximum d'achat : 25 €.

- Prix minimum de vente : 12 €.

- Modalités de financement : par ses ressources propres, et par recours à l'endettement financier pour les besoins
additionnels excédant son autofinancement.

- Calendrier de l'opération : une durée maximum de 18 mois à compter de l'Assemblée Générale Mixte du 17 mai
2002, soit jusqu'au 16 novembre 2003.
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ERAMET

Tour Maine-Montparnasse - 33, avenue du Maine - 75015 PARIS

Note d'information (visa n° 02-468 du 29 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la société
ERAMET à autoriser par l'Assemblée Générale Mixte du 23 mai 2002.

- Objectifs par ordre de priorité :

. la régularisation du cours des actions par intervention systématique en contre-tendance ;

. l'achat et la vente d'actions en fonction des situations du marché ;

. la remise d'actions à titre d'échange dans le cadre d'opérations de croissance externe ou à l'occasion d'émission de
titres donnant accès au capital ; 

. la conservation des actions acquises ou leur cession ;

. l'attribution d'options d'achat d'actions aux salariés de la société et/ou des sociétés dont 50 % du capital sont détenus
directement ou indirectement par Eramet ;

. l'annulation éventuelle d'actions rachetées en vue d'optimiser le résultat par action et la rentabilité des fonds propres.

- Part maximale du capital autorisée : 10 % du capital de la société, soit 2.472.336 actions.

- Part maximale du capital visée : compte tenu des 544.605 actions autodétenues par la société (2,20 % du capital), le
nombre d'actions pouvant être acquises par Eramet est donc de 1.927.731 (7,80 % du capital).

- Prix maximum d'achat : 90 €.

- Prix minimum de vente : 38 €.

- Montant maximal payable : compte tenu des actions autodétenues par la société, le montant maximal payable par
Eramet s'élève à 173.495.790 € sur la base du prix maximum d'achat de 90 €.

- Modalités de financement : le rachat des actions sera financé par les ressources propres de la société ou par voie
d'endettement pour les besoins additionnels qui excèderaient sa capacité d'autofinancement.

- Modalités des rachats : les actions pourront être rachetées par intervention sur le marché ou autrement, notamment
par achat de blocs de titres ou via des instruments dérivés. La société veillera à ne pas accroître la volatilité de son titre
lors de l'utilisation d'instruments dérivés. Le projet d'autorisation soumis à l'Assemblée Générale Mixte ne limite pas
la part du programme pouvant être réalisée par voie d'acquisition de blocs de titres.

- Calendrier de l'opération : 18 mois à compter de la date de la tenue de l'Assemblée Générale Mixte, soit jusqu'au 23
novembre 2003 au plus tard.

PARCOURS

11-15, quai de Dion Bouton - 92800 PUTEAUX

Note d'information (visa n° 02-471 du 29 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la société
PARCOURS à autoriser par l'Assemblée Générale Mixte du 14 mai 2002.

- Objectifs par ordre de priorité :

. l'achat et la vente en fonction des situations de marché ;

. la régularisation du cours par intervention systématique en contre tendance ;

. la réalisation d'échanges de titres liés à des opérations de croissance externe ou de prises de participations ;

. l'attribution d'options d'achat d'actions au bénéfice de certains membres du personnel et des cadres dirigeants de la
société et des sociétés qui lui sont liées. 

- Part maximale du capital autorisée : 5 % du capital de la société, à la date de l'Assemblée Générale, soit 344.891
actions.

- Part maximale du capital visée : 2 % du capital de la société, à la date de l'Assemblée Générale, soit 138.083 actions,
compte tenu de la détention préalable de 206.808 actions représentant 3 % du capital.

- Prix maximal d'achat : 15 €.

- Prix minimal de vente : 5 €.

- Montant maximal payable : 2.071.245 €. 

- Modalités de financement : l'acquisition des actions serait financée par la trésorerie disponible de la société et au
moyen de l'endettement financier pour les besoins excédant son autofinancement.

-
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Modalités des rachats : les achats et ventes pourront être effectués par tous moyens, par blocs (sans limitation de
volume) ou non, en bourse ou de gré à gré, y compris en période d'offre publique dans les limites permises par la
réglementation boursière. Le recours à des instruments financiers dérivés n'est pas envisagé.

- Calendrier de l'opération : 18 mois à compter de la tenue de l'Assemblée Générale soit au plus tard jusqu'au 14
novembre 2003.

PEUGEOT SA

75, avenue de la Grande Armée - 75116 PARIS

Note d'information (visa n° 02-472 du 29 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la société
PEUGEOT SA à autoriser par l'Assemblée Générale Mixte du 15 mai 2002.

- Objectifs par ordre de priorité :

. l'annulation des actions ;

. la régularisation des cours par intervention systématique en contre tendance sur le marché,

. la mise en œuvre de plans d'options d'achat d'actions pour certains salariés, dirigeants ou mandataires sociaux de la
société Peugeot S.A. ou de sociétés ou groupements qui lui sont liés,

. le transfert ou la cession des actions par quelque moyen que ce soit et, notamment, par cession en bourse ou de gré
à gré, ou par remise à titre d'échange dans le cadre d'opérations financières.

- Part maximale du capital autorisée : 25.000.000 d'actions.

- Part maximale du capital visée : 21.354.458 actions soit 8,24 % du capital compte-tenu des 1,41 % déjà détenu et
de l'autorisation limitée à 25.000.000 d'actions.

- Prix maximal d'achat : 65 €.

- Prix minimal de vente : 40 €.

- Montant maximal autorisé : 1.625.000.000 €.

- Modalités de financement : l'intention de Peugeot S.A. est d'assurer le financement des rachats d'actions sur les
ressources propres du groupe. Au 31 décembre 2001, la trésorerie nette du groupe s'élevait à 3,4 M€.

- Modalités des rachats : les actions pourront être rachetées par intervention sur le marché ou hors marché et par tous
moyens, par achats de blocs ou par des opérations optionnelles pour autant que ces derniers moyens ne concourent
pas à accroître de manière significative la volatilité du titre. La part du programme réalisée par voie d'utilisation de
blocs de titres pourrait atteindre l'intégralité du programme de rachat d'actions.

- Calendrier de l'opération : 18 mois à compter de la tenue de l'Assemblée Générale soit jusqu'au 15 novembre 2003.

COLETICA

32, rue Saint Jean de Dieu - 69007 LYON

Note d'information (visa n° 02-475 du 30 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la société
COLETICA à autoriser par l'Assemblée Générale Mixte du 17 mai 2002.

- Objectifs par ordre de priorité :

. intervenir, si nécessaire, sur le marché de son titre aux fins prioritairement d'achats et ventes en fonction des situations
de marchés ;

. subsidiairement, la remise d'actions en échange dans le cadre d'opérations de croissance externe ;

. consentir des options d'achat à ses salariés et/ou mandataires sociaux ;

. annuler éventuellement les actions ainsi détenues, sous réserve de l'adoption par l'AGE du 17/05/2002 de la 14ème
résolution, dans les termes qui y sont indiqués.

- Part maximale du capital autorisée : la part maximale du capital de la société susceptible d'être rachetée est fixée en
théorie à 10 % du capital existant au jour de la présente Assemblée, ce qui représente 152.292 actions. 

- Part maximale du capital visée : compte tenu des 5.650 actions détenues en propre à ce jour représentant 0,4 % du
capital, le nombre maximum d'actions qui pourrait être racheté en application de ce programme serait de 146.642
actions soit 9,6 % du capital, représentant un montant maximal théorique de 5.865.680 € sur la base d'un prix
maximal de 40 € par action.

- Montant maximal payable par la société : 5.865.680 €.

- Prix maximum d'achat : 40 €.
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- Prix minimum de vente : 10 €.

- Modalités de financement : par ses ressources propres, en se réservant la possibilité de recourir à l'endettement.

- Calendrier de l'opération : jusqu'à la prochaine assemblée générale ordinaire annuelle et dans la limite d'une durée
maximum de 18 mois à compter de l'Assemblée Générale Mixte du 17 mai 2002, soit jusqu'au 16 novembre 2003.

ID SUD

3, place du Générale de Gaulle - 13001 MARSEILLE

Note d'information (visa n° 02-477 du 30 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la soicété ID
SUD à autoriser par l'Assemblée Générale Ordinaire du 4 juin 2002.

- Objectifs par ordre de priorité :

. l'achat et la vente en fonction des situations de marché ;

. l'annulation éventuelle de ses actions en vue d'optimiser son résultat par action, après autorisation d'une Assemblée
Générale Extraordinaire à tenir. Aucune annulation ne pourra intervenir avant le 30 mai 2003.

- Part maximale du capital autorisée : le nombre d'actions émises s'élevant à 950.400 actions, le programme porterait
sur un maximum de 95.040 actions. Compte tenu de l'auto détention, la société ne peut racheter à ce jour plus de
73.296 actions, soit 7,71 % du capital social.

- Prix maximal d'achat : 40 €.

- Prix minimal de vente : 20 €.

- Montant maximal payable : 2,93 M€. 

- Modalités de financement : le financement sera assuré par la trésorerie nette disponible.

- Modalités des rachats : les actions pourront être rachetées par intervention sur le marché et par achat de blocs.

- Calendrier de l'opération : le programme de rachat pourra être réalisé pendant un période prenant fin à la date de
l'Assemblée Générale annuelle tenue en 2003 et au maximum pour une durée de 18 mois, soit jusqu'au 4 décembre
2003.

LAGARDERE

121, avenue de Malakoff - 75216 PARIS Cédex 16

Note d'information (visa n° 02-482 du 30 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la société
LAGARDÈRE à autoriser par l'Assemblée Générale Mixte du 23 mai 2002.

- Objectifs par ordre de priorité :

. la régularisation des cours par intervention systématique en contre tendance ; 

. leur transfert par tous moyens, y compris à titre d'échange ou de paiement dans le cadre d'opérations financières ;

. l'attribution d'actions aux salariés ;

. leur conservation ;

. leur annulation éventuelle à des fins d'optimisation du résultat par action.

- Part maximale du capital autorisée : 10 % du capital, soit 13.874.080 sur la base du capital social actuel au 28 février
2002.

- Part maximale du capital visée : 9.468.086 actions, soit 6,82 % du capital, la société détenant à ce jour 3.698.367
actions auto détenues et 707.627 actions d'autocontrôle.

- Prix maximal d'achat : 80 €.

- Prix minimal de vente : 40 €.

- Montant maximal payable : 500.000.000 €. 

- Modalités de financement : la société se réserve la possibilité d'utiliser une partie de sa trésorerie disponible pour
financer les rachats d'actions ou de recourir à de l'endettement à court et moyen terme.

- Modalités des rachats : les actions pourront être rachetées en une ou plusieurs fois, par tous moyens, y compris le cas
échéant, de gré à gré, par blocs d'actions ou par l'utilisation de produits dérivés étant précisé que la Société n'envisage
pas de recourir à l'achat d'options d'achat.

- Calendrier de l'opération : 18 mois à compter de la tenue de l'Assemblée Générale soit au plus tard jusqu'au 23
novembre 2003.
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GFI INFORMATIQUE

199, rue Championnet - 75018 PARIS

Note d'information (visa n° 02-484 du 30 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la société GFI
INFORMATIQUE à autoriser par l'Assemblée Générale Mixte du 21 mai 2002.

- Objectifs par ordre de priorité :

. procéder à la régularisation des cours de son action par intervention systématique en contre tendance ; 

. intervenir par achats et ventes en fonction des situations du marché;

. la remise de titres à l'exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant droit par remboursement,
conversion, échange, présentation d'un bon ou de toute autre manière, à l'attribution d'actions de la société;

. remettre des actions rachetées à titre d'échange dans le cadre d'opérations de croissance externe ;

. attribuer ou céder les actions rachetées à des salariés ou anciens salariés du groupe, ou de la mise en oeuvre de plan
d'options d'achat d'actions ;

. annuler les actions rachetées dans le cadre d'une réduction de capital.

- Part maximale du capital autorisée : 5 % du capital, soit 2.148.825 actions sur la base du capital social actuel au 31
décembre 2001.

- Part maximale du capital visée : 2.117.865 actions, soit 4,93 % du capital, la société détenant à ce jour 30.960 actions
directement et indirectement.

- Prix maximal d'achat : 40 €.

- Prix minimal de vente : 8 €.

- Montant maximal payable : 84.174.600 €. 

- Modalités de financement : la société utilisera une partie de sa trésorerie disponible et recourra à l'endettement à court
et moyen terme pour financer les besoins additionnels.

- Modalités des rachats : les actions pourront être rachetées par tous moyens, notamment par intervention sur le
marché, achat de blocs de titres, ou par utilisation de produits dérivés.

- Calendrier de l'opération : 18 mois à compter de son autorisation par l'Assemblée Générale soit jusqu'au 21
novembre 2003.

GROUPE GO SPORT

35, chemin de Montjean - 94266 FRESNES Cédex

Note d'information (visa n° 02-485 du 30 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat d'actions de la société GO
SPORT à autoriser par l'Assemblée Générale Ordinaire du 23 mai 2002.

- Objectifs par ordre de priorité :

. effectuer des achats ou des ventes, en fonction de la situation du marché, dans le cadre de la gestion de la trésorerie
et des capitaux propres de la société ; 

. attribuer les actions rachetées aux salariés et mandataires sociaux ;

. régulariser les cours de bourse par intervention systématique en contre tendance ;

. annuler les actions rachetées en vue d'optimiser le résultat par action ;

. favoriser la réalisation d'opérations financières ou de croissance externe de la société, les actions pouvant être utilisées
à toutes fins et notamment être, en tout ou partie, conservées, cédées, transférées, ou échangées.

- Part maximale du capital autorisée : 10 % du capital social, soit 383.719 actions.

- Montant maximal payable : 38.371.900 €.

- Part maximale du capital visée : 220.011 actions, soit 5,73 % du capital, la société détenant à ce jour 163.708 actions.

- Prix maximal d'achat : 100 €.

- Prix minimal de vente : 30 €.

- Modalités de financement : la société a l'intention d'assurer le financement du programme en priorité par la trésorerie
disponible et de recourir, pour les besoins additionnels, aux emprunts et lignes de crédit bancaires.

- Modalités des rachats : les actions pourront être acquises par tous moyens, par intervention sur le marché ou par voie
d'acquisition de blocs de titres, ou encore par l'utilisation d'instruments dérivés.
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- Calendrier de l'opération : jusqu'à la date de l'Assemblée Générale statuant sur les comptes de l'exercice clos le 31
décembre 2001 et pour 1 durée de 18 mois maximum soit au plus tard le 23 novembre 2003.

CCeerrttiiffiiccaattss ccccooppéérraattiiffss dd''iinnvveessttiisssseemmeenntt

CAISSE REGIONALE DE CREDIT AGRICOLE DU MIDI 

Avenue de Montpelliéret-Maurin - 34977 LATTES Cédex

Note d'information (visa n° 02-340 du 8 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat de certificats coopératifs
d'investissement de la société CAISSE REGIONALE DE CREDIT AGRICOLE MUTUEL DU MIDI à autoriser
par l'Assemblée Générale Ordinaire du 26 avril 2002.

- Objectifs :

. régularisation du cours de bourse par interventions systématiques en contre tendance,

. achats et ventes en fonction des situations de marché.

- Part maximale du capital visée : 4 % des certificats coopératifs d'investissement, soit 50.840 CCI.

- Montant maximal payable par la société : 5.287.320 € sur la base du prix maximal d'achat et compte tenu de 6.779
CCI déjà détenus.

- Prix maximum d'achat : 120 €.

- Prix minimum de vente : 50 €.

- Modalités : les CCI seront rachetés par interventions sur le marché ou par négociations de blocs de titres.

- Calendrier de l'opération : durée de 18 mois à compter de l'assemblée générale du 26 avril 2002, soit au plus tard le
24 octobre 2003.

CAISSE REGIONALE DE CREDIT AGRICOLE DE LA SOMME 

500, rue Saint-Fuscien - 80095 AMIENS Cédex 3

Note d'information (visa n° 02-459 du 26 avril 2002) à l'occasion du programme de rachat de certificats coopératifs
d'investissement de la CAISSE REGIONALE DE CREDIT AGRICOLE MUTUEL DE LA SOMME autorisé par
l'Assemblée Générale Mixte du 14 mars 2002, décision de mise en œuvre par le Conseil d'adminitration du 22 mars
2002.

- Objectifs :

. régularisation du cours de bourse par interventions systématiques en contre tendance. 

. achats et ventes en fonction des situations de marché.

. annulation éventuelle des titres rachetés.

- Part maximale du capital autorisée : 5 % des certificats coopératifs d'investissement, soit 83.157 CCI, compte tenu
des 396 CCI déjà détenus par la Caisse, le nombre total de CCI susceptible d'être acquis est de 82.761.

- Montant maximal payable par la société : 11.586.540 € sur la base du prix maximal d'achat et compte tenu des 396
CCI déjà détenus.

- Prix maximum d'achat : 140 €.

- Prix minimum de vente : 15 €.

- Modalités : les CCI seront rachetés par interventions sur le marché ou par négociations de blocs de titres.

- Calendrier de l'opération : durée de 18 mois à compter de l'assemblée générale du 14 mars 2002, soit au plus tard le
13 septembre 2003.
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441166 AAuuttrreess vviissaass ssppéécciiffiiqquueess

PPaarrttss ssoocciiaalleess

CAISSE D'EPARGNE ET DE PREVOYANCE ILE DE FRANCE PARIS

19, rue du Louvre - BP 9401 - 75021 PARIS Cédex 01

Document complémentaire (visa n° 02-295 du 2 avril 2002) à l'occasion de l'émission de parts sociales des sociétés
locales d'épargne affiliées à la CAISSE L'EPARGNE ET DE PREVOYANCE ILE DE FRANCE PARIS.

Document complémentaire de mise à jour du document d'information mis à la disposition du public en application
de l'article 28 de la loi n° 99-532 du 25 juin 1999 relative à l'épargne et à la sécurité financière et du décret n° 99-974
du 23 novembre 1999 relatif à l'information des souscripteurs de parts sociales des sociétés locales d'épargne.

Le document complémentaire de mise à jour du document d'information de la Caisse d'Épargne présente les comptes
arrêtés au 30 juin 2001.

Avertissement :

" La Commission des opérations de bourse attire l'attention des souscripteurs sur :

- l'absence de cotation des parts sociales de coopérative,

- les conséquences des principes coopératifs attachés aux parts sociales, notamment la limitation à une voix du droit de vote,
le rachat des parts sociales par remboursement à la valeur nominale, le niveau de la rémunération annuelle des parts
sociales, fixé par l'Assemblée Générale de la Caisse d'Epargne à laquelle les sociétés locales d'épargne sont affiliées, et limité
à un taux au plus égal au taux moyen de rendement des obligations des sociétés privées,

- l'absence de rémunération des parts sociales en cas de cession de celles-ci en cours d'année ".

CAISSE D'EPARGNE ET DE PREVOYANCE D'AUVERGNE

63, rue Montlosier - 63961 CLERMONT FERRAND Cédex 9

Document complémentaire (visa n° 02-301 du 2 avril 2002) à l'occasion de l'émission de parts sociales des sociétés
locales d'épargne affiliées à la CAISSE L'EPARGNE ET DE PREVOYANCE D'AUVERGNE.

Document complémentaire de mise à jour du document d'information mis à la disposition du public en application
de l'article 28 de la loi n° 99-532 du 25 juin 1999 relative à l'épargne et à la sécurité financièreet du décret n° 99-974
du 23 novembre 1999relatif à l'information des souscripteurs de parts sociales des sociétés locales d'épargne.

Le document complémentaire de mise à jour du document d'information de la Caisse d'Epargne présente les comptes
arrêtés au 30 juin 2001.

Avertissement :

" La Commission des opérations de bourse attire l'attention des souscripteurs sur :

- l'absence de cotation des parts sociales de coopérative,

- les conséquences des principes coopératifs attachés aux parts sociales, notamment la limitation à une voix du droit de
vote, le rachat des parts sociales par remboursement à la valeur nominale, le niveau de la rémunération annuelle des
parts sociales, fixé par l'Assemblée Générale de la Caisse d'Epargne à laquelle les sociétés locales d'épargne sont
affiliées, et limité à un taux au plus égal au taux moyen de rendement des obligations des sociétés privées,

- l'absence de rémunération des parts sociales en cas de cession de celles-ci en cours d'année. "

CAISSE D'EPARGNE ET DE PREVOYANCE DE L'ADOUR

Avenue de la Gare - 40100 DAX

Document complémentaire (visa n° 02-312 du 4 avril 2002) à l'occasion de l'émission de parts sociales des sociétés
locales d'épargne affiliées à la CAISSE D'ÉPARGNE ET DE PRÉVOYANCE DES PAYS DE L'ADOUR.

Document complémentaire de mise à jour du document d'information mis à la disposition du public en application
de l'article 28 de la loi n° 99-532 du 25 juin 1999 relative à l'épargne et à la sécurité financière et du décret n° 99-974
du 23 novembre 1999 relatif à l'information des souscripteurs de parts sociales des sociétés locales d'épargne.

Le document complémentaire de mise à jour du document d'information de la Caisse d'Epargne présente les comptes
arrêtés au 30 juin 2001.
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Avertissement :

" La Commission des opérations de bourse attire l'attention des souscripteurs sur :

- l'absence de cotation des parts sociales de coopérative,

- les conséquences des principes coopératifs attachés aux parts sociales, notamment la limitation à une voix du droit de vote,
le rachat des parts sociales par remboursement à la valeur nominale, le niveau de la rémunération annuelle des parts sociales,
fixé par l'Assemblée Générale de la Caisse d'Epargne à laquelle les sociétés locales d'épargne sont affiliées, et limité à un taux
au plus égal au taux moyen de rendement des obligations des sociétés privées,

- l'absence de rémunération des parts sociales en cas de cession de celles-ci en cours d'année ".

CAISSE D'EPARGNE ET DE PREVOYANCE COTE D'AZUR

455, Promenade des Anglais - 06200 NICE

Document complémentaire (visa n° 02-313 du 4 avril 2002) à l'occasion de l'émission de parts sociales des sociétés
locales d'épargne affiliées à la CAISSE D'ÉPARGNE ET DE PRÉVOYANCE COTE D'AZUR.

Document complémentaire de mise à jour du document d'information mis à la disposition du public en application
de l'article 28 de la loi n° 99-532 du 25 juin 1999 relative à l'épargne et à la sécurité financière et du décret n° 99-974
du 23 novembre 1999 relatif à l'information des souscripteurs de parts sociales des sociétés locales d'épargne.

Le document complémentaire de mise à jour du document d'information de la Caisse d'Epargne présente les comptes
arrêtés au 30 juin 2001.

Avertissement :

" La Commission des opérations de bourse attire l'attention des souscripteurs sur :

- l'absence de cotation des parts sociales de coopérative,

- les conséquences des principes coopératifs attachés aux parts sociales, notamment la limitation à une voix du droit de vote,
le rachat des parts sociales par remboursement à la valeur nominale, le niveau de la rémunération annuelle des parts
sociales, fixé par l'Assemblée Générale de la Caisse d'Epargne à laquelle les sociétés locales d'épargne sont affiliées, et limité
à un taux au plus égal au taux moyen de rendement des obligations des sociétés privées,

- l'absence de rémunération des parts sociales en cas de cession de celles-ci en cours d'année ".

CAISSE D'EPARGNE ET DE PREVOYANCE D'ILE DE FRANCE OUEST

14, avenue du Centre - 78180 MONTIGNY-LE-BRETONNEUX

Document complémentaire (visa n° 02-323 du 5 avril 2002) à l'occasion de l'émission de parts sociales des sociétés
locales d'épargne affiliées à la CAISSE D'ÉPARGNE ET DE PRÉVOYANCE D'ILE DE FRANCE OUEST.

Document complémentaire de mise à jour du document d'information mis à la disposition du public en application
de l'article 28 de la loi n° 99-532 du 25 juin 1999 relative à l'épargne et à la sécurité financière et du décret n° 99-974
du 23 novembre 1999 relatif à l'information des souscripteurs de parts sociales des sociétés locales d'épargne.

Le document complémentaire de mise à jour du document d'information de la Caisse d'Epargne présente les comptes
arrêtés au 30 juin 2001.

Avertissement :

" La Commission des opérations de bourse attire l'attention des souscripteurs sur :

- l'absence de cotation des parts sociales de coopérative,

les conséquences des principes coopératifs attachés aux parts sociales, notamment la limitation à une voix du droit de vote,
le rachat des parts sociales par remboursement à la valeur nominale, le niveau de la rémunération annuelle des parts
sociales, fixé par l'Assemblée Générale de la Caisse d'Epargne à laquelle les sociétés locales d'épargne sont affiliées, et limité
à un taux au plus égal au taux moyen de rendement des obligations des sociétés privées,

- l'absence de rémunération des parts sociales en cas de cession de celles-ci en cours d'année ".

CAISSE D'EPARGNE ET DE PREVOYANCE DE BRETAGNE

4, rue du Chêne Germain - 35511 CESSON SEVIGNE

Document complémentaire (visa n° 02-324 du 5 avril 2002) à l'occasion de l'émission de parts sociales des sociétés
locales d'épargne affiliées à la CAISSE D'ÉPARGNE ET DE PRÉVOYANCE DE BRETAGNE.

Document complémentaire de mise à jour du document d'information mis à la disposition du public en application
de l'article 28 de la loi n° 99-532 du 25 juin 1999 relative à l'épargne et à la sécurité financière et du décret n° 99-974
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du 23 novembre 1999 relatif à l'information des souscripteurs de parts sociales des sociétés locales d'épargne.

Le document complémentaire de mise à jour du document d'information de la Caisse d'Epargne présente les comptes
arrêtés au 30 juin 2001.

Avertissement :

" La Commission des opérations de bourse attire l'attention des souscripteurs sur :

- l'absence de cotation des parts sociales de coopérative,

- les conséquences des principes coopératifs attachés aux parts sociales, notamment la limitation à une voix du droit de vote,
le rachat des parts sociales par remboursement à la valeur nominale, le niveau de la rémunération annuelle des parts
sociales, fixé par l'Assemblée Générale de la Caisse d'Epargne à laquelle les sociétés locales d'épargne sont affiliées, et limité
à un taux au plus égal au taux moyen de rendement des obligations des sociétés privées,

- l'absence de rémunération des parts sociales en cas de cession de celles-ci en cours d'année ".

CAISSE D'EPARGNE ET DE PREVOYANCE DU VAL DE FRANCE ORLEANAIS

7, rue d'Escures - 45000 ORLEANS

Document complémentaire (visa n° 02-328 du 5 avril 2002) à l'occasion de l'émission de parts sociales des sociétés
locales d'épargne affiliées à la CAISSE D'ÉPARGNE ET DE PRÉVOYANCE DU VAL DE FRANCE ORLEANAIS.

Document complémentaire de mise à jour du document d'information mis à la disposition du public en application
de l'article 28 de la loi n° 99-532 du 25 juin 1999 relative à l'épargne et à la sécurité financière et du décret n° 99-974
du 23 novembre 1999 relatif à l'information des souscripteurs de parts sociales des sociétés locales d'épargne.

Le document complémentaire de mise à jour du document d'information de la Caisse d'Epargne présente les comptes
arrêtés au 30 juin 2001.

Avertissement :

" La Commission des opérations de bourse attire l'attention des souscripteurs sur :

- l'absence de cotation des parts sociales de coopérative,

- les conséquences des principes coopératifs attachés aux parts sociales, notamment la limitation à une voix du droit de vote,
le rachat des parts sociales par remboursement à la valeur nominale, le niveau de la rémunération annuelle des parts
sociales, fixé par l'Assemblée Générale de la Caisse d'Epargne à laquelle les sociétés locales d'épargne sont affiliées, et limité
à un taux au plus égal au taux moyen de rendement des obligations des sociétés privées,

- l'absence de rémunération des parts sociales en cas de cession de celles-ci en cours d'année ".

CAISSE D'EPARGNE ET DE PREVOYANCE DE CHAMPAGNE-ARDENNE

12-14, rue Carnot - 51722 REIMS Cédex

Document complémentaire (visa n° 02-329 du 5 avril 2002) à l'occasion de l'émission

de parts sociales des sociétés locales d'épargne affiliées à la CAISSE D'ÉPARGNE ET DE PRÉVOYANCE DE
CHAMPAGNE-ARDENNE.

Document complémentaire de mise à jour du document d'information mis à la disposition du public en application
de l'article 28 de la loi n° 99-532 du 25 juin 1999 relative à l'épargne et à la sécurité financière et du décret n° 99-974
du 23 novembre 1999 relatif à l'information des souscripteurs de parts sociales des sociétés locales d'épargne.

Le document complémentaire de mise à jour du document d'information de la Caisse d'Epargne présente les comptes
arrêtés au 30 juin 2001.

Avertissement :

" La Commission des opérations de bourse attire l'attention des souscripteurs sur :

- l'absence de cotation des parts sociales de coopérative,

- les conséquences des principes coopératifs attachés aux parts sociales, notamment la limitation à une voix du droit de vote,
le rachat des parts sociales par remboursement à la valeur nominale, le niveau de la rémunération annuelle des parts
sociales, fixé par l'Assemblée Générale de la Caisse d'Epargne à laquelle les sociétés locales d'épargne sont affiliées, et limité
à un taux au plus égal au taux moyen de rendement des obligations des sociétés privées,

- l'absence de rémunération des parts sociales en cas de cession de celles-ci en cours d'année ".
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CAISSE D'EPARGNE ET DE PREVOYANCE AQUITAINE NORD

61, rue du Château d'eau - 33076 BORDEAUX Cédex

Document complémentaire (visa n° 02-338 du 8 avril 2002) à l'occasion de l'émission de parts sociales des sociétés
locales d'épargne affiliées à la CAISSE D'EPARGNE ET DE PREVOYANCE AQUITAINE NORD.

Document complémentaire de mise à jour du document d'information mis à la disposition du public en application
de l'article 28 de la loi n° 99-532 du 25 juin 1999 relative à l'épargne et à la sécurité financière et du décret n° 99-974
du 23 novembre 1999 relatif à l'information des souscripteurs de parts sociales des sociétés locales d'épargne.

Le document complémentaire de mise à jour du document d'information de la Caisse d'Epargne présente les comptes
arrêtés au 30 juin 2001.

Avertissement :

" La Commission des opérations de bourse attire l'attention des souscripteurs sur :

- l'absence de cotation des parts sociales de coopérative,

- les conséquences des principes coopératifs attachés aux parts sociales, notamment la limitation à une voix du droit de vote,
le rachat des parts sociales par remboursement à la valeur nominale, le niveau de la rémunération annuelle des parts
sociales, fixé par l'Assemblée Générale de la Caisse d'Epargne à laquelle les sociétés locales d'épargne sont affiliées, et limité
à un taux au plus égal au taux moyen de rendement des obligations des sociétés privées,

- l'absence de rémunération des parts sociales en cas de cession de celles-ci en cours d'année ".

CAISSE D'EPARGNE ET DE PREVOYANCE DES ALPES

10, rue Hébert - BP 225 - 38043 GRENOBLE Cédex 09

Document complémentaire (visa n° 02-342 du 9 avril 2002) à l'occasion de l'émission de parts sociales des sociétés
locales d'épargne affiliées à la CAISSE D'ÉPARGNE ET DE PRÉVOYANCE DES ALPES.

Document complémentaire de mise à jour du document d'information mis à la disposition du public en application
de l'article 28 de la loi n° 99-532 du 25 juin 1999 relative à l'épargne et à la sécurité financière et du décret n° 99-974
du 23 novembre 1999 relatif à l'information des souscripteurs de parts sociales des sociétés locales d'épargne.

Le document complémentaire de mise à jour du document d'information de la Caisse d'Epargne présente les comptes
arrêtés au 30 juin 2001.

Avertissement :

" La Commission des opérations de bourse attire l'attention des souscripteurs sur :

- l'absence de cotation des parts sociales de coopérative,

- les conséquences des principes coopératifs attachés aux parts sociales, notamment la limitation à une voix du droit de vote,
le rachat des parts sociales par remboursement à la valeur nominale, le niveau de la rémunération annuelle des parts
sociales, fixé par l'Assemblée Générale de la Caisse d'Epargne à laquelle les sociétés locales d'épargne sont affiliées, et limité
à un taux au plus égal au taux moyen de rendement des obligations des sociétés privées,

- l'absence de rémunération des parts sociales en cas de cession de celles-ci en cours d'année ".

CAISSE D'EPARGNE ET DE PREVOYANCE DES PAYS LORRAINS

3, boulevard Joffre - BP 14 - 54002 NANCY

Document complémentaire (visa n° 02-351 du 10 avril 2002) à l'occasion de l'émission de parts sociales des sociétés
locales d'épargne affiliées à la CAISSE D'ÉPARGNE ET DE PRÉVOYANCE DES PAYS  LORRAINS.

Document complémentaire de mise à jour du document d'information mis à la disposition du public en application
de l'article 28 de la loi n° 99-532 du 25 juin 1999 relative à l'épargne et à la sécurité financière et du décret n° 99-974
du 23 novembre 1999 relatif à l'information des souscripteurs de parts sociales des sociétés locales d'épargne.

Le document complémentaire de mise à jour du document d'information de la Caisse d'Epargne présente les comptes
arrêtés au 30 juin 2001.

Avertissement :

" La Commission des opérations de bourse attire l'attention des souscripteurs sur :

- l'absence de cotation des parts sociales de coopérative,

- les conséquences des principes coopératifs attachés aux parts sociales, notamment la limitation à une voix du droit de vote,
le rachat des parts sociales par remboursement à la valeur nominale, le niveau de la rémunération annuelle des parts
sociales, fixé par l'Assemblée Générale de la Caisse d'Epargne à laquelle les sociétés locales d'épargne sont affiliées, et limité

D
ÉC

IS
IO

N
S 

- A
VI

S 
D

E 
LA

C
O

M
M

IS
SI

O
N

VISAS DE NOTES D�INFORMATION

BULLETIN MENSUEL COB - MAI 2002- N°368



216

à un taux au plus égal au taux moyen de rendement des obligations des sociétés privées,

- l'absence de rémunération des parts sociales en cas de cession de celles-ci en cours d'année ".

CAISSE D'EPARGNE ET DE PREVOYANCE DES PAYS DU HAINAUT

31, avenue Georges Clémenceau - 59300 VALENCIENNES

Document complémentaire (visa n° 02-358 du 11 avril 2002) à l'occasion de l'émission de parts sociales des sociétés
locales d'épargne affiliées à la CAISSE D'ÉPARGNE ET DE PRÉVOYANCE DES PAYS DU HAINAUT.

Document complémentaire de mise à jour du document d'information mis à la disposition du public en application
de l'article 28 de la loi n° 99-532 du 25 juin 1999 relative à l'épargne et à la sécurité financière et du décret n° 99-974
du 23 novembre 1999 relatif à l'information des souscripteurs de parts sociales des sociétés locales d'épargne.

Le document complémentaire de mise à jour du document d'information de la Caisse d'Epargne présente les comptes
arrêtés au 30 juin 2001.

Avertissement :

" La Commission des opérations de bourse attire l'attention des souscripteurs sur :

- l'absence de cotation des parts sociales de coopérative,

- les conséquences des principes coopératifs attachés aux parts sociales, notamment la limitation à une voix du droit de vote,
le rachat des parts sociales par remboursement à la valeur nominale, le niveau de la rémunération annuelle des parts
sociales, fixé par l'Assemblée Générale de la Caisse d'Epargne à laquelle les sociétés locales d'épargne sont affiliées, et limité
à un taux au plus égal au taux moyen de rendement des obligations des sociétés privées,

- l'absence de rémunération des parts sociales en cas de cession de celles-ci en cours d'année ".

CAISSE D'EPARGNE ET DE PREVOYANCE DE FRANCHE-COMTE

2, rue Gabriel Plançon - 25044 BESANCON Cédex

Document complémentaire (visa n° 02-359 du 11 avril 2002) à l'occasion de l'émission de parts sociales des sociétés
locales d'épargne affiliées à la CAISSE D'ÉPARGNE ET DE PRÉVOYANCE DE FRANCHE-COMTE.

Document complémentaire de mise à jour du document d'information mis à la disposition du public en application
de l'article 28 de la loi n° 99-532 du 25 juin 1999 relative à l'épargne et à la sécurité financière et du décret n° 99-974
du 23 novembre 1999 relatif à l'information des souscripteurs de parts sociales des sociétés locales d'épargne.

Le document complémentaire de mise à jour du document d'information de la Caisse d'Epargne présente les comptes
arrêtés au 30 juin 2001.

Avertissement :

" La Commission des opérations de bourse attire l'attention des souscripteurs sur :

- l'absence de cotation des parts sociales de coopérative,

- les conséquences des principes coopératifs attachés aux parts sociales, notamment la limitation à une voix du droit de vote,
le rachat des parts sociales par remboursement à la valeur nominale, le niveau de la rémunération annuelle des parts
sociales, fixé par l'Assemblée Générale de la Caisse d'Epargne à laquelle les sociétés locales d'épargne sont affiliées, et limité
à un taux au plus égal au taux moyen de rendement des obligations des sociétés privées,

- l'absence de rémunération des parts sociales en cas de cession de celles-ci en cours d'année ".

CAISSE D'EPARGNE ET DE PREVOYANCE D'ALSACE

2, quai Kléber - 67000 STRASBOURG

Document complémentaire (visa n° 02-360 du 11 avril 2002) à l'occasion de l'émission de parts sociales des sociétés
locales d'épargne affiliées à la CAISSE D'ÉPARGNE ET DE PRÉVOYANCE D'ALSACE.

Document complémentaire de mise à jour du document d'information mis à la disposition du public en application
de l'article 28 de la loi n° 99-532 du 25 juin 1999 relative à l'épargne et à la sécurité financière et du décret n° 99-974
du 23 novembre 1999 relatif à l'information des souscripteurs de parts sociales des sociétés locales d'épargne.

Le document complémentaire de mise à jour du document d'information de la Caisse d'Epargne présente les comptes
arrêtés au 30 juin 2001.

Avertissement :

" La Commission des opérations de bourse attire l'attention des souscripteurs sur :
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- l'absence de cotation des parts sociales de coopérative,

- les conséquences des principes coopératifs attachés aux parts sociales, notamment la limitation à une voix du droit de vote,
le rachat des parts sociales par remboursement à la valeur nominale, le niveau de la rémunération annuelle des parts
sociales, fixé par l'Assemblée Générale de la Caisse d'Epargne à laquelle les sociétés locales d'épargne sont affiliées, et limité
à un taux au plus égal au taux moyen de rendement des obligations des sociétés privées,

- l'absence de rémunération des parts sociales en cas de cession de celles-ci en cours d'année ".

CAISSE D'EPARGNE ET DE PREVOYANCE D'ILE DE FRANCE NORD

35, boulevard du Port - BP 386 - 95028 CERGY PONTOISE Cédex

Document complémentaire (visa n° 02-366 du 12 avril 2002) à l'occasion de l'émission de parts sociales des sociétés
locales d'épargne affiliées à la CAISSE D'ÉPARGNE ET DE PRÉVOYANCE D'ILE DE FRANCE NORD.

Document complémentaire de mise à jour du document d'information mis à la disposition du public en application
de l'article 28 de la loi n° 99-532 du 25 juin 1999 relative à l'épargne et à la sécurité financière et du décret n° 99-974
du 23 novembre 1999 relatif à l'information des souscripteurs de parts sociales des sociétés locales d'épargne.

Le document complémentaire de mise à jour du document d'information de la Caisse d'Epargne présente les comptes
arrêtés au 30 juin 2001.

Avertissement :

" La Commission des opérations de bourse attire l'attention des souscripteurs sur :

- l'absence de cotation des parts sociales de coopérative,

- les conséquences des principes coopératifs attachés aux parts sociales, notamment la limitation à une voix du droit de vote,
le rachat des parts sociales par remboursement à la valeur nominale, le niveau de la rémunération annuelle des parts
sociales, fixé par l'Assemblée Générale de la Caisse d'Epargne à laquelle les sociétés locales d'épargne sont affiliées, et limité
à un taux au plus égal au taux moyen de rendement des obligations des sociétés privées,

- l'absence de rémunération des parts sociales en cas de cession de celles-ci en cours d'année ".

CAISSE D'EPARGNE ET DE PREVOYANCE DES PAYS DE LA LOIRE

8,rue de Bré - 44000 NANTES

Document complémentaire (visa n° 02-367 du 12 avril 2002) à l'occasion de l'émission de parts sociales des sociétés
locales d'épargne affiliées à la CAISSE D'ÉPARGNE ET DE PRÉVOYANCE DES PAYS DE LA LOIRE.

Document complémentaire de mise à jour du document d'information mis à la disposition du public en application
de l'article 28 de la loi n° 99-532 du 25 juin 1999 relative à l'épargne et à la sécurité financière et du décret n° 99-974
du 23 novembre 1999 relatif à l'information des souscripteurs de parts sociales des sociétés locales d'épargne.

Le document complémentaire de mise à jour du document d'information de la Caisse d'Epargne présente les comptes
arrêtés au 30 juin 2001.

Avertissement :

" La Commission des opérations de bourse attire l'attention des souscripteurs sur :

- l'absence de cotation des parts sociales de coopérative,

- les conséquences des principes coopératifs attachés aux parts sociales, notamment la limitation à une voix du droit de vote,
le rachat des parts sociales par remboursement à la valeur nominale, le niveau de la rémunération annuelle des parts
sociales, fixé par l'Assemblée Générale de la Caisse d'Epargne à laquelle les sociétés locales d'épargne sont affiliées, et limité
à un taux au plus égal au taux moyen de rendement des obligations des sociétés privées,

- l'absence de rémunération des parts sociales en cas de cession de celles-ci en cours d'année ".

CAISSE D'EPARGNE ET DE PREVOYANCE CENTRE-VAL DE LOIRE

267, rue Giraudeau - 37041 TOURS Cédex

Document complémentaire (visa n° 02-368 du 12 avril 2002) à l'occasion de l'émission de parts sociales des sociétés
locales d'épargne affiliées à la CAISSE D'ÉPARGNE ET DE PRÉVOYANCE CENTRE-VAL DE LOIRE.

Document complémentaire de mise à jour du document d'information mis à la disposition du public en application
de l'article 28 de la loi n° 99-532 du 25 juin 1999 relative à l'épargne et à la sécurité financière et du décret n° 99-974
du 23 novembre 1999 relatif à l'information des souscripteurs de parts sociales des sociétés locales d'épargne.

Le document complémentaire de mise à jour du document d'information de la Caisse d'Epargne présente les comptes
arrêtés au 30 juin 2001.
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Avertissement :

" La Commission des opérations de bourse attire l'attention des souscripteurs sur :

- l'absence de cotation des parts sociales de coopérative,

- les conséquences des principes coopératifs attachés aux parts sociales, notamment la limitation à une voix du droit de vote,
le rachat des parts sociales par remboursement à la valeur nominale, le niveau de la rémunération annuelle des parts
sociales, fixé par l'Assemblée Générale de la Caisse d'Epargne à laquelle les sociétés locales d'épargne sont affiliées, et limité
à un taux au plus égal au taux moyen de rendement des obligations des sociétés privées,

- l'absence de rémunération des parts sociales en cas de cession de celles-ci en cours d'année ".

CAISSE D'EPARGNE ET DE PREVOYANCE LOIRE DROME ARDECHE

Espace Fauriel - 17, rue des Frères Ponchardier - 42012 SAINT-ETIENNE Cédex 02

Document complémentaire (visa n° 02-380 du 15 avril 2002) à l'occasion de l'émission de parts sociales des sociétés
locales d'épargne affiliées à la CAISSE D'ÉPARGNE ET DE PRÉVOYANCE LOIRE DROME ARDECHE.

Document complémentaire de mise à jour du document d'information mis à la disposition du public en application
de l'article 28 de la loi n° 99-532 du 25 juin 1999 relative à l'épargne et à la sécurité financière et du décret n° 99-974
du 23 novembre 1999 relatif à l'information des souscripteurs de parts sociales des sociétés locales d'épargne.

Le document complémentaire de mise à jour du document d'information de la Caisse d'Epargne présente les comptes
arrêtés au 30 juin 2001.

Avertissement :

" La Commission des opérations de bourse attire l'attention des souscripteurs sur :

- l'absence de cotation des parts sociales de coopérative,

- les conséquences des principes coopératifs attachés aux parts sociales, notamment la limitation à une voix du droit de vote,
le rachat des parts sociales par remboursement à la valeur nominale, le niveau de la rémunération annuelle des parts
sociales, fixé par l'Assemblée Générale de la Caisse d'Epargne à laquelle les sociétés locales d'épargne sont affiliées, et limité
à un taux au plus égal au taux moyen de rendement des obligations des sociétés privées,

- l'absence de rémunération des parts sociales en cas de cession de celles-ci en cours d'année ".

CAISSE D'EPARGNE ET DE PREVOYANCE DE PICARDIE

2, boulevard Jules Vernes - 80000 AMIENS

Document complémentaire (visa n° 02-400 du 17 avril 2002) à l'occasion de l'émission de parts sociales des sociétés
locales d'épargne affiliées à la CAISSE D'ÉPARGNE ET DE PRÉVOYANCE DE PICARDIE.

Document complémentaire de mise à jour du document d'information mis à la disposition du public en application
de l'article 28 de la loi n° 99-532 du 25 juin 1999 relative à l'épargne et à la sécurité financière et du décret n° 99-974
du 23 novembre 1999 relatif à l'information des souscripteurs de parts sociales des sociétés locales d'épargne.

Le document complémentaire de mise à jour du document d'information de la Caisse d'Epargne présente les comptes
arrêtés au 30 juin 2001.

Avertissement :

" La Commission des opérations de bourse attire l'attention des souscripteurs sur :

- l'absence de cotation des parts sociales de coopérative,

- les conséquences des principes coopératifs attachés aux parts sociales, notamment la limitation à une voix du droit de vote,
le rachat des parts sociales par remboursement à la valeur nominale, le niveau de la rémunération annuelle des parts
sociales, fixé par l'Assemblée Générale de la Caisse d'Epargne à laquelle les sociétés locales d'épargne sont affiliées, et limité
à un taux au plus égal au taux moyen de rendement des obligations des sociétés privées,

- l'absence de rémunération des parts sociales en cas de cession de celles-ci en cours d'année ".

CAISSE D'EPARGNE ET DE PREVOYANCE DE HAUTE NORMANDIE

21, rue Bouquet - BP 854 - 76007 ROUE N Cédex

Document complémentaire (visa n° 02-401 du 17 avril 2002) à l'occasion de l'émission de parts sociales des sociétés
locales d'épargne affiliées à la CAISSE D'ÉPARGNE ET DE PRÉVOYANCE DE HAUTE NORMANDIE.

Document complémentaire de mise à jour du document d'information mis à la disposition du public en application
de l'article 28 de la loi n° 99-532 du 25 juin 1999 relative à l'épargne et à la sécurité financière et du décret n° 99-974
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du 23 novembre 1999 relatif à l'information des souscripteurs de parts sociales des sociétés locales d'épargne.

Le document complémentaire de mise à jour du document d'information de la Caisse d'Epargne présente les comptes
arrêtés au 30 juin 2001.

Avertissement :

" La Commission des opérations de bourse attire l'attention des souscripteurs sur :

- l'absence de cotation des parts sociales de coopérative,

- les conséquences des principes coopératifs attachés aux parts sociales, notamment la limitation à une voix du droit de vote,
le rachat des parts sociales par remboursement à la valeur nominale, le niveau de la rémunération annuelle des parts
sociales, fixé par l'Assemblée Générale de la Caisse d'Epargne à laquelle les sociétés locales d'épargne sont affiliées, et limité
à un taux au plus égal au taux moyen de rendement des obligations des sociétés privées,

- l'absence de rémunération des parts sociales en cas de cession de celles-ci en cours d'année ".

CAISSE D'EPARGNE ET DE PREVOYANCE POITOU-CHARENTES

18, rue Gay Lussac - BP 156 - 86004 POITIERS Cédex

Document complémentaire (visa n° 02-402 du 17 avril 2002) à l'occasion de l'émission de parts sociales des sociétés
locales d'épargne affiliées à la CAISSE D'ÉPARGNE ET DE PRÉVOYANCE POITOU-CHARENTES.

Document complémentaire de mise à jour du document d'information mis à la disposition du public en application
de l'article 28 de la loi n° 99-532 du 25 juin 1999 relative à l'épargne et à la sécurité financière et du décret n° 99-974
du 23 novembre 1999 relatif à l'information des souscripteurs de parts sociales des sociétés locales d'épargne.

Le document complémentaire de mise à jour du document d'information de la Caisse d'Epargne présente les comptes
arrêtés au 30 juin 2001.

Avertissement :

" La Commission des opérations de bourse attire l'attention des souscripteurs sur :

- l'absence de cotation des parts sociales de coopérative,

- les conséquences des principes coopératifs attachés aux parts sociales, notamment la limitation à une voix du droit de vote,
le rachat des parts sociales par remboursement à la valeur nominale, le niveau de la rémunération annuelle des parts
sociales, fixé par l'Assemblée Générale de la Caisse d'Epargne à laquelle les sociétés locales d'épargne sont affiliées, et limité
à un taux au plus égal au taux moyen de rendement des obligations des sociétés privées,

- l'absence de rémunération des parts sociales en cas de cession de celles-ci en cours d'année ".

CAISSE D'EPARGNE ET DE PREVOYANCE DE LA MARTINIQUE

Angle boulevard du Générale de Gaulle et rue Félix Eboué - BP 660 - 97263 FORT DE FRANCE Cédex

Document complémentaire (visa n° 02-403 du 17 avril 2002) à l'occasion de l'émission de parts sociales des sociétés
locales d'épargne affiliées à la CAISSE D'ÉPARGNE ET DE PRÉVOYANCE DE LA MARTINIQUE.

Document complémentaire de mise à jour du document d'information mis à la disposition du public en application
de l'article 28 de la loi n° 99-532 du 25 juin 1999 relative à l'épargne et à la sécurité financière et du décret n° 99-974
du 23 novembre 1999 relatif à l'information des souscripteurs de parts sociales des sociétés locales d'épargne.

Le document complémentaire de mise à jour du document d'information de la Caisse d'Epargne présente les comptes
arrêtés au 30 juin 2001.

Avertissement :

" La Commission des opérations de bourse attire l'attention des souscripteurs sur :

- l'absence de cotation des parts sociales de coopérative,

- les conséquences des principes coopératifs attachés aux parts sociales, notamment la limitation à une voix du droit de vote,
le rachat des parts sociales par remboursement à la valeur nominale, le niveau de la rémunération annuelle des parts
sociales, fixé par l'Assemblée Générale de la Caisse d'Epargne à laquelle les sociétés locales d'épargne sont affiliées, et limité
à un taux au plus égal au taux moyen de rendement des obligations des sociétés privées,

- l'absence de rémunération des parts sociales en cas de cession de celles-ci en cours d'année ".
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CAISSE D'EPARGNE ET DE PREVOYANCE DE LA GUADELOUPE

6, rue Baudot - 97100 BASSE TERRE

Document complémentaire (visa n° 02-413 du 18 avril 2002) à l'occasion de l'émission de parts sociales des sociétés
locales d'épargne affiliées à la CAISSE D'ÉPARGNE ET DE PRÉVOYANCE DE LA GUADELOUPE.

Document complémentaire de mise à jour du document d'information mis à la disposition du public en application
de l'article 28 de la loi n° 99-532 du 25 juin 1999 relative à l'épargne et à la sécurité financière et du décret n° 99-974
du 23 novembre 1999 relatif à l'information des souscripteurs de parts sociales des sociétés locales d'épargne.

Le document complémentaire de mise à jour du document d'information de la Caisse d'Epargne présente les comptes
arrêtés au 30 juin 2001.

Avertissement :

" La Commission des opérations de bourse attire l'attention des souscripteurs sur :

- l'absence de cotation des parts sociales de coopérative,

- les conséquences des principes coopératifs attachés aux parts sociales, notamment la limitation à une voix du droit de vote,
le rachat des parts sociales par remboursement à la valeur nominale, le niveau de la rémunération annuelle des parts
sociales, fixé par l'Assemblée Générale de la Caisse d'Epargne à laquelle les sociétés locales d'épargne sont affiliées, et limité
à un taux au plus égal au taux moyen de rendement des obligations des sociétés privées,

- l'absence de rémunération des parts sociales en cas de cession de celles-ci en cours d'année ".

CAISSE D'EPARGNE ET DE PREVOYANCE DE BOURGOGNE

1, rond-point de la Nation - BP 23088 - 21088 DIJON Cédex 9

Document complémentaire (visa n° 02-414 du 18 avril 2002) à l'occasion de l'émission de parts sociales des sociétés
locales d'épargne affiliées à la CAISSE D'ÉPARGNE ET DE PRÉVOYANCE DE BOURGOGNE.

Document complémentaire de mise à jour du document d'information mis à la disposition du public en application
de l'article 28 de la loi n° 99-532 du 25 juin 1999 relative à l'épargne et à la sécurité financière et du décret n° 99-974
du 23 novembre 1999 relatif à l'information des souscripteurs de parts sociales des sociétés locales d'épargne.

Le document complémentaire de mise à jour du document d'information de la Caisse d'Epargne présente les comptes
arrêtés au 30 juin 2001.

Avertissement :

" La Commission des opérations de bourse attire l'attention des souscripteurs sur :

- l'absence de cotation des parts sociales de coopérative,

- les conséquences des principes coopératifs attachés aux parts sociales, notamment la limitation à une voix du droit de vote,
le rachat des parts sociales par remboursement à la valeur nominale, le niveau de la rémunération annuelle des parts
sociales, fixé par l'Assemblée Générale de la Caisse d'Epargne à laquelle les sociétés locales d'épargne sont affiliées, et limité
à un taux au plus égal au taux moyen de rendement des obligations des sociétés privées,

- l'absence de rémunération des parts sociales en cas de cession de celles-ci en cours d'année ".

CAISSE D'EPARGNE ET DE PREVOYANCE DE LORRAINE DU NORD

2, rue Royale - BP 70784 - 57012 METZ Cédex 1

Document complémentaire (visa n° 02-423 du 19 avril 2002) à l'occasion de l'émission de parts sociales des sociétés
locales d'épargne affiliées à la CAISSE D'ÉPARGNE ET DE PRÉVOYANCE DE LORRAINE DU NORD.

Document complémentaire de mise à jour du document d'information mis à la disposition du public en application
de l'article 28 de la loi n° 99-532 du 25 juin 1999 relative à l'épargne et à la sécurité financière et du décret n° 99-974
du 23 novembre 1999 relatif à l'information des souscripteurs de parts sociales des sociétés locales d'épargne.

Le document complémentaire de mise à jour du document d'information de la Caisse d'Epargne présente les comptes
arrêtés au 30 juin 2001.

Avertissement :

" La Commission des opérations de bourse attire l'attention des souscripteurs sur :

- l'absence de cotation des parts sociales de coopérative,

- les conséquences des principes coopératifs attachés aux parts sociales, notamment la limitation à une voix du droit de vote,
le rachat des parts sociales par remboursement à la valeur nominale, le niveau de la rémunération annuelle des parts
sociales, fixé par l'Assemblée Générale de la Caisse d'Epargne à laquelle les sociétés locales d'épargne sont affiliées, et limité
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à un taux au plus égal au taux moyen de rendement des obligations des sociétés privées,

- l'absence de rémunération des parts sociales en cas de cession de celles-ci en cours d'année ".

CAISSE D'EPARGNE ET DE PREVOYANCE DE FLANDRE

24, avenue Gustave Delory - 59058 ROUBAIX Cédex 1

Document complémentaire (visa n° 02-434 du 23 avril 2002) à l'occasion de l'émission de parts sociales des sociétés
locales d'épargne affiliées à la CAISSE D'ÉPARGNE ET DE PRÉVOYANCE DE FLANDRE.

Document complémentaire de mise à jour du document d'information mis à la disposition du public en application
de l'article 28 de la loi n° 99-532 du 25 juin 1999 relative à l'épargne et à la sécurité financière et du décret n° 99-974
du 23 novembre 1999 relatif à l'information des souscripteurs de parts sociales des sociétés locales d'épargne.

Le document complémentaire de mise à jour du document d'information de la Caisse d'Epargne présente les comptes
arrêtés au 30 juin 2001.

Avertissement :

" La Commission des opérations de bourse attire l'attention des souscripteurs sur :

- l'absence de cotation des parts sociales de coopérative,

- les conséquences des principes coopératifs attachés aux parts sociales, notamment la limitation à une voix du droit de vote,
le rachat des parts sociales par remboursement à la valeur nominale, le niveau de la rémunération annuelle des parts
sociales, fixé par l'Assemblée Générale de la Caisse d'Epargne à laquelle les sociétés locales d'épargne sont affiliées, et limité
à un taux au plus égal au taux moyen de rendement des obligations des sociétés privées,

- l'absence de rémunération des parts sociales en cas de cession de celles-ci en cours d'année ".

CAISSE D'EPARGNE ET DE PREVOYANCE DU LANGUEDOC-ROUSSILLON

254, rue Michel Teule - 34084 MONTPELLIER Cédex 4

Document complémentaire (visa n° 02-439 du 24 avril 2002) à l'occasion de l'émission de parts sociales des sociétés
locales d'épargne affiliées à la CAISSE D'ÉPARGNE ET DE PRÉVOYANCE DU LANGUEDOC-ROUSSILLON.

Document complémentaire de mise à jour du document d'information mis à la disposition du public en application
de l'article 28 de la loi n° 99-532 du 25 juin 1999 relative à l'épargne et à la sécurité financière et du décret n° 99-974
du 23 novembre 1999 relatif à l'information des souscripteurs de parts sociales des sociétés locales d'épargne.

Le document complémentaire de mise à jour du document d'information de la Caisse d'Epargne présente les comptes
arrêtés au 30 juin 2001.

Avertissement :

" La Commission des opérations de bourse attire l'attention des souscripteurs sur :

- l'absence de cotation des parts sociales de coopérative,

- les conséquences des principes coopératifs attachés aux parts sociales, notamment la limitation à une voix du droit de vote,
le rachat des parts sociales par remboursement à la valeur nominale, le niveau de la rémunération annuelle des parts
sociales, fixé par l'Assemblée Générale de la Caisse d'Epargne à laquelle les sociétés locales d'épargne sont affiliées, et limité
à un taux au plus égal au taux moyen de rendement des obligations des sociétés privées,

- l'absence de rémunération des parts sociales en cas de cession de celles-ci en cours d'année ".

CAISSE D'EPARGNE ET DE PREVOYANCE DE MIDI-PYRENEES

42, rue du Languedoc - 31000 TOULOUSE

Document complémentaire (visa n° 02-447 du 25 avril 2002) à l'occasion de l'émission de parts sociales des sociétés
locales d'épargne affiliées à la CAISSE D'ÉPARGNE ET DE PRÉVOYANCE DE MIDI-PYRÉNÉES.

Document complémentaire de mise à jour du document d'information mis à la disposition du public en application
de l'article 28 de la loi n° 99-532 du 25 juin 1999 relative à l'épargne et à la sécurité financière et du décret n° 99-974
du 23 novembre 1999 relatif à l'information des souscripteurs de parts sociales des sociétés locales d'épargne.

Le document complémentaire de mise à jour du document d'information de la Caisse d'Epargne présente les comptes
arrêtés au 30 juin 2001.

Avertissement :

" La Commission des opérations de bourse attire l'attention des souscripteurs sur :
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- l'absence de cotation des parts sociales de coopérative,

- les conséquences des principes coopératifs attachés aux parts sociales, notamment la limitation à une voix du droit de vote,
le rachat des parts sociales par remboursement à la valeur nominale, le niveau de la rémunération annuelle des parts
sociales, fixé par l'Assemblée Générale de la Caisse d'Epargne à laquelle les sociétés locales d'épargne sont affiliées, et limité
à un taux au plus égal au taux moyen de rendement des obligations des sociétés privées,

- l'absence de rémunération des parts sociales en cas de cession de celles-ci en cours d'année ".

AAccttiioonnss

ALAIN AFFLELOU

104, avenue des Champs-Elysées - 78008 PARIS

Complément au prospectus préliminaire (visa n° 02-320 du 4 avril 2002) d'admission à la cote du Second Marché
d'actions de la société ALAIN AFFLELOU.

I/ ADMISSION A LA COTE DU SECOND MARCHE

Les modifications suivantes sont apportées au visa préliminaire :

- Nombre de titres mis à la disposition du public : 3.892.000 actions représentant 25,83 % du capital et des droits de
vote :

. dont 2.000.000 actions nouvelles provenant d'une augmentation de capital décidée par une Assemblée Générale
Extraordinaire du 6 mars 2002 ;

. dont 1.892.000 actions anciennes cédées par :

Apax France VA : 1.261.054 actions.

Apax France VB : 140.113 actions.

Altamir & Cie : 350.294 actions.

Croissance Discovery : 28.501 actions.

Indivision Lange : 26.436 actions.

Euromezzanini 3 : 30.295 actions.

Crédit Lyonnais : 11.977 actions.

Banque Worms : 7.398 actions.

IFE Fund : 35.932 actions.

- Option de sur-allocation : en vue de couvrir une éventuelle demande excédentaire, 600.000 actions pourront être
cédées par tous les actionnaires cédants, soit 15 % du nombre d'actions mises à la disposition du public et des
franchisés.

- Prix d'émission dans la fourchette de prix : 15 € et 17 €.

- Révocabilité des ordres : sauf révocation avant le 9 avril 2002 à 17h00, les ordres déjà émis restent valables.

- Procédure de diffusion des actions : 

. offre à prix ouvert en France portant sur environ 10 % des actions, soit 389.200 actions ;

. placement global en France et à l'étranger portant sur environ 90 % des actions, soit 3.502.800 actions ;

. l'offre à prix ouvert et le placement garanti se dérouleront jusqu'au 9 avril 2002. Les conditions autres que celles
mentionnées ci-dessus ne sont pas modifiées.

- Marché et place de cotation : première cotation prévue le 10 avril 2002 au Second Marché de la Place de Paris.

II/ AUGMENTATION DE CAPITAL

Les modifications suivantes sont apportées au visa préliminaire :

- Nombre de titres émis : 2.000.000 actions avec suppression du droit préférentiel de souscription.

- Prix d'émission dans la fourchette : 15 € et 17 €.

- Produit brut (milieu de fourchette) : 32 M€.

- Produit net (milieu de fourchette) : environ 29,7 M€.

- Date de premières négociations : 11 avril 2002.
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III/ AUGMENTATION DE CAPITAL RESERVEE AUX SALARIES

Les modifications suivantes sont apportées au visa préliminaire :

- Prix d'émission : entre 12 € et 13,60 €, soit une décote de 20 % par rapport au prix d'introduction. Il pourra varier
en fonction du prix fixé pour l'introduction en bourse.

- Période de souscription : du 20 mars au 9 avril 2002 à minuit.

IV/ CESSION RESERVEE AUX FRANCHISES

Les modifications suivantes sont apportées au visa préliminaire :

- Prix de souscription : entre 13,50 et 15,30 €, soit une décote de 10 % par rapport au prix d'introduction. Il pourra
varier en fonction du prix fixé pour l'introduction en bourse.

- Période de souscription : du 20 mars au 8 avril 2002.

Avertissement :

" La Commission des opérations de bourse attire l'attention du public sur les éléments suivants :

- les ordres déjà émis restent valables à défaut d'être révoqués jusqu'au 9 avril 2002 à 17h00 ; de nouveaux ordres pourront
être transmis jusqu'au 9 avril à 17h00 ;

- des litiges sont décrits au paragraphe 6.1 du chapitre activité du prospectus ".

LYON POCHE PRESSE

3, rue de la Claire - 69009 LYON

Complément au prospectus simplifié (visa n° 02-441 du 24 avril 2002) à l'occasion de l'inscription d'actions au
Marché Libre par augmentation de capital de la société LYON POCHE PRESSE.

- Entreprise d'investissement : Europe Finance et Industrie.

- Procédure de diffusion des actions : l'offre à prix ferme et le placement se dérouleront désormais du 25 au 29 avril
2002. Les ordres passés par les particuliers dans le cadre de la première période d'offre qui s'est déroulée du 17 au 23
avril 2002 sont caducs et devront être renouvelés.

- Marché et place de cotation : première cotation prévue le 30 avril 2002 au Marché Libre de la Place de Paris.

Avertissement :

" La Commission des opérations de bourse attire l'attention du public sur les éléments suivants :

- la société a enregistré pour l'exercice clos le 31 décembre 2001 un chiffre d'affaires de 3.098.951 € et des pertes qui
s'élevaient à 106.256 € ;

- la société finadesc, contrôlée par le dirigeant de lyon poche presse, a acquis des titres de Lyon Poche presse le 20 novembre
2001, à un prix inférieur de 47,48  % au prix d'inscription retenu ;

- la société n'a pas distribué de dividende depuis sa création, elle n'envisage pas d'en distribuer pour les exercices 2002 et
2003 ;

- l'augmentation de capital sans droit préférentiel de souscription pourra être limitée au montant des souscriptions recueillies
à condition que celui-ci atteigne les trois-quarts au moins de l'augmentation de capital ;

- la souscription des actions nouvelles n'est pas garantie par les établissements introducteurs conformément à l'article L 225-
145 du Code de commerce, en conséquence, les négociations sur les actions nouvelles interviendront postérieurement à
l'émission du certificat du dépositaire, c'est à dire après la date de règlement-livraison ;

- les titres faisant l'objet de la présente opération ne seront pas admis aux négociations sur un marché réglementé et ne
bénéficieront donc pas des garanties correspondantes ".

INTEGRAL MEDIA

Technopole - Batiment 13- 6, av. des Usines BP 344 - 90006 BELFORT Cédex

Complément au prospectus simplifié (visa n° 02-480 du 30 avril 2002) à l'occasion de l'inscription d'actions aux
Marché Libre par augmentation de capital de la société INTEGRAL MÉDIA.

- Entreprise d'investissement : Europe Finance et Industrie.

- Procédure de diffusion des actions : l'offre à prix ferme et le placement se dérouleront désormais du 2 mai au 17 mai
2002. Les ordres passés par les particuliers dans le cadre de la première période d'offre qui s'est déroulée du 29 au 30
avril 2002 sont caducs et devront être renouvelés.
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- Marché et place de cotation : première cotation prévue le 20 mai 2002 au Marché Libre de la Place de Paris.

Avertissement :

" La Commission des opérations de bourse attire l'attention du public sur les éléments suivants :

- la société a émis des obligations convertibles, des options et des bons de souscription d'actions, dont certains avec un prix
d'exercice très inférieur au prix d'inscription retenu ; une dilution de 160,39 % pourrait en résulter,

- la société a décidé en date du 28 décembre 2001 de modifier la clôture de ses comptes annuels pour des raisons de fortes
saisonnalité de ses ventes, elle aurait enregistré pour l'exercice clos au 31 décembre 2001 un chiffre d'affaires de 2.797.216
euros et des pertes de 150.701 €,

- les cinq premiers clients de la société représentent environ 65,7 % du total de son chiffre d'affaires en 2001,

- la société SAS Madelor, contrôlée par le dirigeant d'integral media, a acquis des titres de cette dernière le 20 novembre
2001, à un prix inférieur de 74,84 % au prix d'inscription retenu,

- les commissaires aux comptes de la société ont formulé l'observation suivante sur les comptes prévisionnels :

" le rapport comporte une observation relative au développement rapide de l'activité Médiabus. L'estimation de ce
développement repose sur les données recueillies par la société. S'agissant pour partie de produits nouveaux destinés à un
marché dont l'existence a été démontrée, mais sur lequel la visibilité concernant le cadencement des ventes est nécessairement
réduite, et bien que les hypothèses de croissance apparaissent prudentes, nous ne sommes pas en mesure de nous prononcer
sur ces hypothèses, retenues pour l'établissement de ces comptes prévisionnels ",

- la société n'a pas distribué de dividende depuis sa création, elle n'envisage pas d'en distribuer pour les exercices 2002 et
2003,

- l'augmentation de capital sans droit préférentiel de souscription pourra être limitée au montant des souscriptions recueillies
à condition que celui-ci atteigne les trois-quarts au moins de l'augmentation de capital,

- la souscription des actions nouvelles n'est pas garantie par les établissements introducteurs conformément à l'article L 225-
145 du Code de commerce, en conséquence, les négociations sur les actions nouvelles interviendront postérieurement à
l'émission du certificat du dépositaire, c'est à dire après la date de règlement-livraison,

- les titres faisant l'objet de la présente opération ne seront pas admis aux négociations sur un marché réglementé et ne
bénéficieront donc pas des garanties correspondantes ".

Offres publiques

Titres de capital ou donnant accès au capital

51 Offres  publ iques  d’achat

551122 NNoottee ddee ll''iinniittiiaatteeuurr

MONDI INTERNATIONAL SA

9, rue Sainte Zithe - L-2763 LUXEMBOURG - Grand Duché du Luxembourg

Note d'information (visa n° 02-315 du 4 avril 2002) à l'occasion de l'offre publique d'achat sur les actions et les
obligations convertibles 4,5 % 1988/2003 de la société LA ROCHETTE initiée conjointement par les sociétés SAICA
INTERNATIONAL BV, MONDI INTERNATIONAL SA et LR INVESTMENTS BV.

- Type de procédure : normale.

- Sociétés co-initiatrices : Saica International B.V. ; Mondi International S.A. ; LR Investments B.V.

- Société visée : La Rochette.

- Établissements présentateurs : Rothschild & Cie Banque et SG Investment Banking.

- Présentation conjointe : non.

- Catégorie de titres visés : actions et obligations convertibles 4,5% 1988/2003.

- Prix de l'offre : 

. 12,24 € par action, dividende 2001 attaché,

. 13,47 € par obligation convertible 4,5 % 1988/2003, coupon couru depuis le 1er janvier 2002 attaché.

BULLETIN MENSUEL COB - MAI 2002- N°368



225

- Durée de l'offre : au moins 25 jours de bourse. La date de clôture de l'offre sera fixée ultérieurement par décision du
Conseil des Marchés Financiers, en fonction de la date de publication de la note d'information en réponse de la
société La Rochette.

- Nombre de titres visés :

(i)   les actions existantes La Rochette non détenues directement et indirectement à ce jour par les co-initiateurs (soit
20.159.422 actions représentant 77,74 % du capital et 79,90 % des droits de vote estimés de La Rochette sur une
base non diluée) ;

(ii)  les actions nouvelles susceptibles de provenir, jusqu'à la clôture de l'offre, de la conversion des obligations
convertibles 4,5 % 1988/2003, qui n'ont fait l'objet ni d'une demande de conversion ni d'une demande de
remboursement, pour celles amorties depuis le 1er janvier 2002 ;

(iii) les actions nouvelles susceptibles de provenir, jusqu'à la clôture de l'offre, de la conversion des obligations
convertibles 5 % 1994/2002 échues au 1er janvier 2002, qui n'ont fait l'objet ni d'une demande de conversion ni
d'une demande de remboursement ;

(iv) les actions nouvelles susceptibles de provenir, jusqu'à la clôture de l'offre, de l'exercice des options de souscription
d'actions ;

(v)  la totalité des obligations convertibles 4,5 % 1988/2003 non amorties par tirage au sort et n'ayant pas fait l'objet
d'une demande de conversion.

- Nombre de titres détenus directement et indirectement par les co-initiateurs avant l'offre : les co-initiateurs
détiennent à ce jour, directement et indirectement, 22,26 % du capital et 20,10 % des droits de vote de La Rochette,
à la suite de l'acquisition par Saica International B.V. d'un bloc de 5.772.807 actions au prix unitaire de 10,9 €.
réalisée hors marché le 21 décembre 2001.

- Financement : l'acquisition de la totalité des titres La Rochette visés par la présente offre représente, sur une base
entièrement diluée de la situation au 8 février 2002 du capital existant et potentiel de La Rochette, un investissement
d'environ 275 M€ (hors coût d'acquisition par Saica International B.V. du bloc de 5.772.807 actions). L'offre sera
financée conjointement par Saica International B.V. et Mondi International S.A. : Saica International B.V. aura
recours à sa trésorerie ou éventuellement à l'endettement bancaire ; Mondi International S.A. bénéficie de lignes de
crédit existantes du groupe Anglo-American et de ressources internes à son groupe.

SOREFICO COIFFERIE

Centre Commercial Parly 2 - LP 328 - 78150 LE CHESNAY

Note d'information (visa n° 02-407 du 18 avril 2002) à l'occasion de l'offre publique d'achat visant les actions de la
société Jean-Claude Aubry initiée par la société SOREFICO COIFFERIE.

- Type de procédure : normale.

- Présentation conjointe : non.

- Société initiatrice : Sorefico Coifferie.

- Société visée : Jean-Claude Aubry.

- Etablissements présentateurs : Natexis Capital.

- Catégorie de titres visés : actions.

- Prix de l'offre : 2,90 € par action.

- Durée de l'offre : au moins 25 jours de bourse.

- Nombre de titres visés :

. 1.774.568 actions ordinaires existantes soit 54,37 % du capital non dilué sur une base non diluée et 45,53 % des
droits de vote ;

. 50.000 actions pouvant résulter de l'exercice de la totalité des options de souscription.

- Nombre de titres détenus directement et indirectement : Sorefico Coifferie détient de concert à ce jour 1.489.434
actions, soit 45,63 % du capital sur une base non diluée et 54,47 % des droits de vote.
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551133 NNoottee eenn rrééppoonnssee ddee llaa ssoocciiééttéé vviissééee

LA ROCHETTE

2-4, rue Louis David - 75016 PARIS

Note d'information (visa n° 02-479 du 30 avril 2002) en réponse à l'offre publique d'achat visant les actions et les
obligations convertibles 4,5 % 1988/2003 de la société LA ROCHETTE initiee conjointement par les sociétés Saica
International B.V., Mondi International S.A. et LR Investments B.V.

- Type de procédure : normale.

- Sociétés co-initiatrices : Saica International B.V., Mondi International S.A. et LR Investments B.V.

- Société visée : La Rochette.

- Établissements présentateurs : Rothschild & Cie Banque et SG Investment Banking.

- Présentation conjointe : non.

- Catégorie de titres visés : actions et obligations convertibles 4,5 % 1988/2003.

- Prix de l'offre : 

. 12,24 € par action, dividende 2001 attaché ;

. 13,47 € par obligation convertible 4,5 % 1988/2003, coupon couru depuis le 1er janvier 2002 attaché.

- Durée de l'offre : au moins 25 jours de bourse.

La date de clôture de l'offre sera fixée ultérieurement par décision du Conseil des Marchés Financiers, en fonction de
la date de publication de la note d'information en réponse de la société La Rochette.

- Nombre de titres visés :

(i)   les actions existantes La Rochette non détenues directement et indirectement à ce jour par les co-initiateurs (soit
20.159.422 actions représentant 77,74 % du capital et 79,90 % des droits de vote estimés de La Rochette sur une
base non diluée) ;

(ii)  les actions nouvelles susceptibles de provenir, jusqu'à la clôture de l'offre, de la conversion des obligations
convertibles 4,5 % 1988/2003, qui n'ont fait l'objet ni d'une demande de conversion ni d'une demande de
remboursement, pour celles amorties depuis le 1er janvier 2002 ;

(iii) les actions nouvelles susceptibles de provenir, jusqu'à la clôture de l'offre, de la conversion des obligations
convertibles 5 % 1994/2002 échues au 1er janvier 2002, qui n'ont fait l'objet ni d'une demande de conversion ni
d'une demande de remboursement ;

(iv) les actions nouvelles susceptibles de provenir, jusqu'à la clôture de l'offre, de l'exercice des options de souscription
d'actions ;

(v)  la totalité des obligations convertibles 4,5 % 1988/2003 non amorties par tirage au sort et n'ayant pas fait l'objet
d'une demande de conversion.

- Nombre de titres détenus directement et indirectement par les co-initiateurs avant l'offre : les co-initiateurs
détiennent à ce jour, directement et indirectement, 22,26 % du capital et 20,10 % des droits de vote de La Rochette,
à la suite de l'acquisition par Saica International B.V. d'un bloc de 5.772.807 actions au prix unitaire de 10,9 €,
réalisée hors marché le 21 décembre 2001.

B - Enregistrements et autres documents contrôlés

Enregistrements

661111 DDooccuummeennttss "" EE "" nnoonn ssoouummiiss àà vviissaa

FI SYSTEM

19, rue de Quatre Septembre - 75002 PARIS

Apports par Messieurs David Ashford, Malcolm Casimir, Michael Dommett, Timothy Keogh, Justin Lord, Douglas
Quinn et Gavin Wilkinson d'actions de la société Uovo Limited ; apports par messieurs Justin Lord, Timothy Keogh
et David Ashford, de créances sur la société Uovo Limited à la société Fi System.
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Annexe au rapport du directoire de la société Fi System SA présenté à l'Assemblée Générale Extraordinaire du 15 avril
2002 réunie sur seconde convocation.

- Caractéristiques de l'émission (origine) :

. apport à la société Fi System de 147.558 actions de Uovo, soit 100 % du capital social et des droits de vote de Uovo.

. apport à la société Fi System des créances détenues par les actionnaires de la société Uovo d'une valeur de 326.460 €.

- Caractéristiques des titres émis : actions ordinaires.

- Prime d'émission : 335.023 €.

- Date de jouissance : 1er janvier 2002.

Avertissement :

" La Commission des opérations de bourse attire l'attention du public sur les éléments suivants :

- le paragraphe 3.3 du rapport des Commissaires aux apports : " la rémunération additionnelle est fonction de la capacité du
groupe formé par Fi System uk et Uovo à dégager des bénéfices dans le futur. Nous ne sommes pas en mesure d'évaluer les
résultats futurs de cette entité et de nous prononcer sur la probabilité du versement d'une rémunération additionnelle qui
en tout état de cause ne pourra dépasser l'un des trois plafonds définis au paragraphe 1.3.3.1. " ;

- la sociéte Fi System a enregistré en 2001 une perte d'exploitation consolidée de 19,7 M€ (contre 8,34 M€ en 2000) et un
résultat net consolidé de - 55,35 M€ (contre 23,45 M€ en 2000) ".

Enregistrement en date du 12 avril 2002 sous le n° E. 02-054.

SEB SA

Les 4M, Chemin du Petit-Bois - 69130 ECULLY

Annexe commune aux rapports des Conseils d'administration des sociétés SEB SA et FIDÈLES présentés aux
Assemblées Générales Mixtes du 14 mai 2002.

- Caractéristiques de l'admission (origine) : fusion-absorption de la société Fideles par la société SEB SA Suite à cette
opération, la société SEB SA. sera propriétaire de 1.808.635 de ses propres actions qui seront annulées.

- Valeur nette de l'apport : 34.030.673 €, déduction faite du montant des dividendes distribués par fideles au titre de
l'exercice 2001, soit 1.038.740 €.

- Caractéristiques des titres admis : actions ordinaires. Ces titres ne donneront pas droit au dividende SEB SA au titre
de l'exercice 2001.

- Date de jouissance : 1er janvier 2002.

- Parité :229 actions SEB SA. pour 40 actions Fideles.

Enregistrement en date du 12 avril 2002 sous le n° E. 02-055.

661122 DDooccuummeennttss ddee rrééfféérreennccee

LE CARBONE LORRAINE

Immeuble Lafayette - 2-3, place des Vosges - La Défense 5 - 92400 COURBEVOIE

Enregistrement d'un document de référence sous la forme d'un rapport annuel.

Enregistrement en date du 2 avril 2002 sous le n° R. 02-046.

APRIL GROUP

83-85, boulevard Vivier Merle - 69487 LYON Cédex 03

Enregistrement d'un document de référence sous la forme d'un rapport annuel.

Enregistrement en date du 3 avril 2002 sous le n° R. 02-047.

KAUFMAN & BROAD

33, avenue du Maine - 75755 PARIS Cédex 15

Enregistrement d'un document de référence sous la forme d'un document spécifique.

Enregistrement en date du 4 avril 2002 sous le n° R. 02-048.
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COMPLETEL EUROPE NV

Drentestraat 214083 HK - AMSTERDAM - PAYS-BAS

Enregistrement d'un document de référence sous la forme d'un rapport annuel.

Enregistrement en date du 4 avril 2002 sous le n° R. 02-049.

Avertissement : 

" La Commission des opérations de bourse attire l'attention du public sur les faits que :

- la société COMPLETEL EUROPE NV est une société enregistrée aux Pays-Bas, dont les actions sont cotées à New York et
à Paris. Compte tenu de cette spécificité, la réglementation boursière qui lui est applicable en matière d'information du
public et de protection des investisseurs ainsi que les engagements pris par la société vis-à-vis des autorités boursières et du
marché sont décrits dans le présent prospectus (cf. § 1.4 et § 3.1.2.) ;

- le rapport des contrôleurs légaux de la société comporte la mention suivante : " Comme il est indiqué à la Note annexe n°1
aux états financiers, la Société a subi des pertes d'exploitation récurrentes et estime que toutes ses ressources de trésorerie
actuellement disponibles seront utilisées d'ici le milieu de l'année 2002, ce qui remet largement en question sa capacité à
assurer sa continuité d'exploitation " ;

- la société a enregistré des pertes cumulées substantielles de l'ordre de 558 M€ au 31 décembre 2001 ; elle estime qu'elle
aura besoin d'un financement supplémentaire venant s'ajouter à son capital investi et à ses emprunts en cours de l'ordre de
60 à 90 M€ pour parvenir à équilibrer sa trésorerie ;

- les cinq principaux clients de la société ont généré 29 % du chiffre d'affaires consolidé de l'exercice clos le 31 décembre 2001.
Parmi ces clients figure Liberty Surf, qui a généré un peu plus de 11 % du chiffre d'affaires total de l'exercice ;

- la société a attribué des options donnant droit à un maximum de 18 919 960 actions représentant environ 11,8 % des
actions en circulation au 1er mars 2002 ".

A NOVO

31, rue des Peupliers - 92100 BOULOGNE BILLANCOURT

Enregistrement d'un document de référence sous la forme d'un rapport annuel.

Enregistrement en date du 9 avril 2002 sous le n° R. 02-051.

CAP GEMINI

11, rue de Tilsitt - 75017 PARIS

Enregistrement d'un document de référence sous la forme d'un rapport annuel.

Enregistrement en date du 11 avril 2002 sous le n° R. 02-052.

GFI INDUSTRIES

Espace Vauban - BP 431 - Boulevard Richelieu - 90008 BELFORT Cédex

Enregistrement d'un document de référence sous la forme d'un rapport annuel.

Enregistrement en date du 12 avril 2002 sous le n° R. 02-056.

ESSILOR INTERNATIONAL

147, rue de Paris - 94227 CHARENTON Cédex

Enregistrement d'un document de référence sous la forme d'un rapport annuel.

Enregistrement en date du 12 avril 2002 sous le n° R. 02-058.

COMPAGNIE EUROPEENNE DE CASINOS

30/32, avenue du Vieux Chemin de Saint-Denis - 92390 VILLENEUVE LA GARENNE

Enregistrement d'un document de référence sous la forme d'un rapport annuel.

Enregistrement en date du 15 avril 2002 sous le n° R. 02-059.

BAIL SAINT-HONORE
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184, rue de la Pompe - 75116 PARIS

Enregistrement d'un document de référence sous la forme d'un rapport annuel.

Enregistrement en date du 15 avril 2002 sous le n° R. 02-060.

GROUPE GASCOGNE

650, avenue Pierre Benoît - BP 98 - 40993 SAINT-PAUL-LES-DAX Cédex

Enregistrement d'un document de référence sous la forme d'un rapport annuel.

Enregistrement en date du 15 avril 2002 sous le n° R. 02-061.

AU FEMININ.COM

49, avenue d'Iéna - 75116 PARIS Cédex

Enregistrement d'un document de référence sous la forme d'un rapport annuel.

Enregistrement en date du 15 avril 2002 sous le n° R. 02-063.

Avertissement :

" La Commission des opérations de bourse attire l'attention du public sur le fait que les comptes clos au 31 décembre 2001
font apparaître un chiffre d'affaires de 2,9 M€ et se sont soldés par une perte nette de 3,9 M€ ".

SITICOM GROUP

103, rue de la Boétie - 75008 PARIS

Enregistrement d'un document de référence sous la forme d'un rapport annuel.

Enregistrement en date du 15 avril 2002 sous le n° R. 02-064.

Avertissement :

" La Commission des opérations de bourse attire l'attention du public sur le fait que la société a attribué des bons et des options
aux salariés et dirigeants, dont la dilution potentielle représente 19,94 % du capital ".

BOIRON

20, rue de la Libération - BP46 - 69110 SAINTE-FOY-LES-LYON

Enregistrement d'un document de référence sous la forme d'un rapport annuel.

Enregistrement en date du 16 avril 2002 sous le n° R. 02-065.

IMMOBANQUE

184, rue de la Pompe - 75116 PARIS

Enregistrement d'un document de référence sous la forme d'un rapport annuel.

Enregistrement en date du 16 avril 2002 sous le n° R. 02-066.

FAURECIA

2, rue Hennape - 92000 NANTERRE

Enregistrement d'un document de référence sous la forme d'un rapport annuel.

Enregistrement en date du 17 avril 2002 sous le n° R. 02-067.

VIVENDI ENVIRONNEMENT

36/38, avenue Kléber - 75116 PARIS Cédex

Enregistrement d'un document de référence sous la forme d'un rapport annuel.

Enregistrement en date du 18 avril 2002 sous le n° R. 02-068.
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EUROPEAN AERONAUTIC DEFENCE AND SPACE COMPANY NV

Drentestraat 224 - 1083 HK - Amsterdam -PAYS-BAS

Enregistrement d'un document de référence sous la forme d'un document spécifique.

Enregistrement en date du 18 avril 2002 sous le n° R. 02-069.

Avertissement :

" La Commission des opérations de bourse attire l'attention du public sur le fait que la société EUROPEAN AERONAUTIC
DEFENCE AND SPACE COMPANY EADS NV est une société de droit néerlandais dont les titres sont cotés en France, en
Allemagne et en Espagne. Compte tenu de cette spécificité, la réglementation applicable en matière d'information du public
et de protection des investisseurs ainsi que les engagements pris par la société vis-à-vis des autorités boursières et du marché
sont décrits dans le présent document de référence ".

IB GROUP

22-24, rue Saarinen - Silic 253 - 94568 RUNGIS Cédex

Enregistrement d'un document de référence sous la forme d'un document spécifique.

Enregistrement en date du 19 avril 2002 sous le n° R. 02-070.

Avertissement :

" La Commission des opérations de bourse attire l'attention du public, sur l'observation des commissaires aux comptes de la
société, formulée sur les comptes annuels consolidés clos le 31 mars 2001 : " Nous attirons votre attention sur les points 1.2.2.
et 4.1.2. exposés dans l'annexe relatifs à l'amortissement des écarts d'acquisition et au traitement des titres d'autocontrôle " ".

JC DECAUX SA

17, rue Soyer - 92200 NEUILLY-SUR-MARNE

Enregistrement d'un document de référence sous la forme d'un rapport annuel.

Enregistrement en date du 22 avril 2002 sous le n° R. 02-071.

BRED BANQUE POPULAIRE

18, quai de la Rapée - 75604 PARIS Cédex 12

Enregistrement d'un document de référence sous la forme d'un rapport annuel.

Enregistrement en date du 22 avril 2002 sous le n° R. 02-072.

VIVENDI UNIVERSAL

42, avenue de Friedland - 75008 PARIS

Enregistrement d'un document de référence sous la forme d'un rapport annuel.

Enregistrement en date du 23 avril 2002 sous le n° R. 02-073.

PEUGEOT SA

75, avenue de la Grande-Armée - 75116 PARIS

Enregistrement d'un document de référence sous la forme d'un rapport annuel.

Enregistrement en date du 24 avril 2002 sous le n° R. 02-074.

GAUMONT SA

30, avenue Charles de Gaulle - 92200 NEUILLY-SUR-SEINE

Enregistrement d'un document de référence sous la forme d'un rapport annuel.

Enregistrement en date du 24 avril 2002 sous le n° R. 02-075.
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ITESOFT

Parc d'Andron, Le Séquoia - 30470 AIMARGUES

Enregistrement d'un document de référence sous la forme d'un rapport annuel.

Enregistrement en date du 24 avril 2002 sous le n° R. 02-076.

DEVOTEAM

86, rue Anatole France - 92300 LEVALLOIS-PERRET

Enregistrement d'un document de référence sous la forme d'un rapport annuel.

Enregistrement en date du 26 avril 2002 sous le n° R. 02-077.

BEGHIN-SAY

14, boulevard du Général Leclerc - 92200 NEUILLY SUR SEINE

Enregistrement d'un document de référence sous la forme d'un rapport annuel.

Enregistrement en date du 29 avril 2002 sous le n° R. 02-079.

BIC

14, avenue Jeanne d'Asnières - 92110 CLICHY

Enregistrement d'un document de référence sous la forme d'un rapport annuel.

Enregistrement en date du 29 avril 2002 sous le n° R. 02-080.

SELF TRADE

18, quai du Point du Jour - 92659 BOULOGNE BILLANCOURT Cédex

Enregistrement d'un document de référence sous la forme d'un rapport annuel.

Enregistrement en date du 30 avril 2002 sous le n° R. 02-082.

COMPAGNIE INTERNATIONALE ANDRE TRIGANO

111-113, rue de Reuilly - 75012 PARIS

Enregistrement d'un document de référence sous la forme d'un document spécifique.

Enregistrement en date du 30 avril 2002 sous le n° R. 02-083.

CEREOL

14, boulevard du Général Leclerc - 92572 NEUILLY-SUR-SEINE Cédex

Enregistrement d'un document de référence sous la forme d'un rapport annuel.

Enregistrement en date du 30 avril 2002 sous le n° R. 02-084.

COMPAGNIE DE FINANCEMENT FONCIER

19, rue des Capucines - 75001 PARIS

Enregistrement d'un document de référence sous la forme d'un rapport annuel.

Enregistrement en date du 30 avril 2002 sous le n° R. 02-085.
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661133 EEMMTTNN eett BBOONNSS DD''OOPPTTIIOONNSS :: ddooccuummeenntt ddee bbaassee,, ccoommpplléémmeenntt aauu ddooccuummeenntt ddee bbaassee,, pprréésseennttaattiioonn ddee ll''éémmeetttteeuurr

ODDO, SOCIEDAD DE VALORES, SA

12, boulevard de la Madeleine - 75009 PARIS

Enregistrement d'un document de base à l'occasion du programme d'admission de bons d'option sur actions ou panier
d'actions de la société ODDO, SOCIEDAD DE VALORES, SA.

- Garant : Oddo & Cie Entreprise d'Investissement.

- Nature du bon d'option : bon d'option d'achat, bon d'option de vente. 

- Type du bon d'option : américain ou européen.

- Sous-jacent : action ou panier d'actions.

- Droits à l'exercice : au choix de l'émetteur :

. bon d'option d'achat sur action : livraison du sous-jacent contre paiement du prix d'exercice et/ou, au choix de
l'émetteur, paiement de la différence entre le prix du sous-jacent et le prix d'exercice ;

. bon d'option d'achat sur panier d'actions : paiement de la différence entre le prix du sous-jacent et le prix d'exercice ;

. bon d'option de vente : paiement de la différence entre le prix d'exercice et le prix du sous-jacent.

- Quotité d'exercice et de négociation : telles que spécifiées dans la note d'opération.

- Droit applicable : droit français.

CREDIT LYONNAIS

81, rue de Richelieu - 75002 PARIS

Enregistrement d'un document de base à l'occasion du programme d'admission de bons d'option.

- Nature du bon d'option : bon d'option d'achat, bon d'option de vente.

- Type de bons d'option : américain ou européen.

- Sous-jacent : action, panier d'actions, indice, panier d'indices.

- Droits à l'exercice : 

. bon d'option d'achat sur action et sur panier d'actions : livraison du sous-jacent contre paiement du prix d'exercice
et/ou au choix de l'émetteur, paiement de la différence entre le prix du sous-jacent et le prix d'exercice ;

. bon d'option d'achat sur indice ou sur panier d'indices : paiement de la différence entre le prix du sous-jacent et le
prix d'exercice ;

. bon d'option de vente : paiement de la différence entre le prix d'exercice et le prix du sous-jacent.

- Quotité d'exercice et de négociation : telles que spécifiées dans la note d'opération.

- Banques placeuses : Crédit Lyonnais ou autres banques telles que spécifiées dans la note d'opération.

- Droit applicable : droit français.

Autres documents contrôlés

771144 OOPP RReettrraaiitt ssuuiivviiee dd''uunn rreettrraaiitt oobblliiggaattooiirree

COMPAGNIE DE SAINT-GOBAIN

Les Miroirs - 18, avenue d'Alsace - 92400 COURBEVOIE

Communiqué du 11 avril 2002, à l'occasion d'une offre publique de retrait suivie d'un retrait obligatoire des actions
de la société LAPEYRE initiée par la société COMPAGNIE DE SAINT-GOBAIN.

- Etablissement présentateur : BNP-PARIBAS.

- Catégorie de titres visés : actions.

- Prix de l'offre : 62 € par action.

- Durée de l'offre : 10 jours de bourse.
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- Nombre de titres visés : la totalité des actions de la société Lapeyre non encore détenues directement par la
Compagnie de Saint-Gobain, soit 193.148 actions représentant 0,88 % du capital et des droits de vote de la société
Lapeyre.

- Financement : le coût de la présente offre, dans le cas où la totalité des actions non encore détenues directement par
la Compagnie de Saint-Gobain serait apportée, s'élève à 12 M€ hors frais de négociation. Le financement de cette
opération sera assuré par ressources propres par la Compagnie de Saint-Gobain.

- Nombre de titres détenus directement et indirectement par l'initiateur avant l'offre : la Compagnie de Saint-Gobain
détient directement 21.874.252 actions de la société Lapeyre représentant 99,12 % de son capital et de ses droits de
vote.

GROUPE GUILLIN

Zone Industrielle - 25290 ORNANS

Communiqué du 16 avril 2002, à l'occasion d'une offre publique de retrait suivie d'un retrait obligatoire des actions
de la société SOCAMEL initiée par le groupe GUILLIN.

- Banque présentatrice : BNP Paribas.

- Prix de l'offre : 29,58 € par action.

- Nombre de titres visés : 2.726 actions soit environ 0,3 % du capital et des droits de vote.

- Durée de l'offre : 10 jours de bourse.

- Nombre de titres de la société visée détenus directement ou indirectement par l'initiateur avant l'offre : 984.823
actions, soit 99,7 % du capital et des droits de vote.

- Évaluateur : BNP Paribas.

- Expert indépendant : Associés en Finance.

- Conclusion de l'expert indépendant : " nous avalisons les éléments d'appréciation élaborés par BNP Paribas. Le prix
offert de 29,58 €, similaire à celui auquel s'est échangé le bloc de contrôle, est supérieur aux résultats auxquels
aboutissent les différentes méthodes mises en œuvre, en particulier la valeur des excédents de trésorerie actualisés de
29 € et la valeur des comparables boursiers comprise entre 20,9 € et 28,6 €. Socamel présente de fortes positions
de marché, mais sur des activités à maturité, s'appuyant sur un savoir-faire original toutefois peu à peu banalisé. La
société n'a pas su trouver une stratégie de croissance profitable, ce qui a été sanctionné par une carrière boursière
décevante. L'ensemble de ces considérations nous amène donc à conclure au caractère tout à fait équitable du prix
offert ".

CARGILL INCORPORETED

1209 Orange Street - Willmington, Delaware - ETATS-UNIS D'AMÉRIQUE

Communiqué du 23 avril 2002, à l'occasion d'une garantie de cours sur les actions de la société CERESTAR initiée
par la société CARGILL STARCH HOLDING, LLC.

MODALITES DE LA GARANTIE DE COURS

- Prix de l'offre : 33 € par action.

- Etablissements présentateurs : JP Morgan, Lazard Freres.

- Nombre de titres visés : 11.106.958 actions Cerestar, correspondant au nombre de titres non encore détenus par
Cargill Incorporated et Cargill Europe Limited, et 182.477 actions détenues par Cerestar, en ce compris 179.450
actions qui résulteraient de l'exercice de l'ensemble des 179.450 options d'achat d'actions Cerestar attribuées à des
salariés, soit 43,98 % du capital et des droits de vote sur une base totalement diluée.

- Durée de l'offre : 10 jours de bourse.

- Nombre de titres détenus directement et indirectement par l'initiateur avant l'offre : Cargill, Incorporated et Cargill
Europe Limited détiennent de concert directement ou indirectement 14.379.174 actions Cerestar, soit 56,019 % du
capital et 56,42 % des droits de vote de Cerestar (56,019 % sur une base totalement diluée). Cargill Starch Holdings,
LLC ne détient à ce jour aucune action de la société Cerestar.

MODALITES D'ACQUISITION DU BLOC DE CONTROLE

- Nombre de titres cédés : 14.379.174 actions Cerestar, soit 56,019 % du capital et 56,42 % des droits de vote de
Cerestar.

- Prix de cession : 33 € par action.

- Date de cession : 4 avril 2002.
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Sociétés  de  gest ion (Etat  à  f in  avr i l  2002)

AAggrréémmeennttss ddéélliivvrrééss

Const i tut ion de sociétés  d’ invest i ssement  à  capita l  var iable

Au cours du mois d’avril 2002, la Commission des opérations de bourse a autorisé :

OPCVM de la  Communauté  européenne commercia l i sés  en France

Au cours du mois d’avril 2002, la Commission des opérations de bourse a autorisé la

commercialisation en France des OPCVM de la Communauté européenne suivants :

A g r é m e n t s  e t  a u t o r i s a t i o n s
d é l i v r é s

CODE NOM FONDATEUR ADRESSE
CODE

POSTAL
VILLE CLASSIFICATION

CONSTITUTION

DE LA SICAV AU

CAPITAL INITIAL

DE

DATE

D'AGREMENT

NOM DE L'OPCVM

TETE

1603

GESTION MULTI

STRATEGIES

DYNAMIQUE

MALMY

GESTION SAS

42, rue

Montaigne
75008 PARIS

Actions

internationales
8 millions d'euros 16-avr-02

GESTION MULTI

STRATEGIES

1604

GESTION MULTI

STRATEGIES

EQUILIBRE

MALMY

GESTION SAS

42, rue

Montaigne
75008 PARIS Diversifié 8 millions d'euros 16-avr-02

GESTION MULTI

STRATEGIES

1605

GESTION MULTI

STRATEGIES

SECURITE

MALMY

GESTION SAS

42, rue

Montaigne
75008 PARIS Diversifié 8 millions d'euros 16-avr-02

GESTION MULTI

STRATEGIES

DATE 
D'AGREMENT

DENOMINATION CODE COB ADRESSE
CODE 

POSTAL
VILLE

NUMERO 

D'AGREMENT
TYPE AGREMENT

10-avr-02 ALIANZA GESTION 1115881
100, boulevard du

Montparnasse
75014 PARIS GP02005 Capital Investissement

30-avr-02
FINANCIERE

CENTURIA SAS 1115886 37-39, rue d'Anjou 75008 PARIS GP02006

Sélect.OPCVM

+ Opér.chge en couv

+mandat sur une SCR

Dénomination de l'OPCVM Tête ou compartiment Type d'OPCVM Pays d'origine
Date 

d'autorisation
Nom de la tête

AXA WORLD FUNDS -

DEVELOPMENT DEBT
Compartiment OPCVM coordonné Luxembourg 30-avr-02 AXA WORLD FUNDS

DEUTSCHE GLOBALSPECTRUM

FUNDS PLC - AMERICAN

MICRO CAP FUND

Compartiment OPCVM coordonné Irlande 30-avr-02
DEUTSCHE GLOBALSPECTRUM

FUNDS PLC

DEUTSCHE GLOBALSPECTRUM

FUNDS PLC - ASIAN

ENTERPRISE FUND

Compartiment OPCVM coordonné Irlande 30-avr-02
DEUTSCHE GLOBALSPECTRUM

FUNDS PLC

DEUTSCHE GLOBALSPECTRUM

FUNDS PLC - EUROPEAN

EMERGING MARKETS FUND

Compartiment OPCVM coordonné Irlande 30-avr-02
DEUTSCHE GLOBALSPECTRUM

FUNDS PLC

DEUTSCHE GLOBALSPECTRUM

FUNDS PLC - EUROPEAN

SELECT EQUITY FUND

Compartiment OPCVM coordonné Irlande 30-avr-02
DEUTSCHE GLOBALSPECTRUM

FUNDS PLC

autorisé
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Dénomination de l'OPCVM Tête ou compartiment Type d'OPCVM Pays d'origine
Date 

d'autorisation
Nom de la tête

DEUTSCHE GLOBALSPECTRUM

FUNDS PLC - GLOBAL ALL

WEATHER EQUITY FUND

Compartiment OPCVM coordonné Irlande 30-avr-02
DEUTSCHE GLOBALSPECTRUM

FUNDS PLC

DEUTSCHE GLOBALSPECTRUM

FUNDS PLC - GLOBAL EQUITY

(EX-UK) FUND

Compartiment OPCVM coordonné Irlande 30-avr-02
DEUTSCHE GLOBALSPECTRUM

FUNDS PLC

DEUTSCHE GLOBALSPECTRUM

FUNDS PLC - GLOBAL EQUITY

FUND

Compartiment OPCVM coordonné Irlande 30-avr-02
DEUTSCHE GLOBALSPECTRUM

FUNDS PLC

DEUTSCHE GLOBALSPECTRUM

FUNDS PLC - GLOBAL SELECT

EQUITY FUND

Compartiment OPCVM coordonné Irlande 30-avr-02
DEUTSCHE GLOBALSPECTRUM

FUNDS PLC

DEUTSCHE GLOBALSPECTRUM

FUNDS PLC - HIGH YIELD

BOND FUND

Compartiment OPCVM coordonné Irlande 30-avr-02
DEUTSCHE GLOBALSPECTRUM

FUNDS PLC

DEUTSCHE GLOBALSPECTRUM

FUNDS PLC - INDIA FUND
Compartiment OPCVM coordonné Irlande 30-avr-02

DEUTSCHE GLOBALSPECTRUM

FUNDS PLC

DEUTSCHE GLOBALSPECTRUM

FUNDS PLC - INTERNATIONAL

SELECT EQUITY FUND

Compartiment OPCVM coordonné Irlande 30-avr-02
DEUTSCHE GLOBALSPECTRUM

FUNDS PLC

DEUTSCHE GLOBALSPECTRUM

FUNDS PLC - JAPAN

ENTERPRISE FUND

Compartiment OPCVM coordonné Irlande 30-avr-02
DEUTSCHE GLOBALSPECTRUM

FUNDS PLC

DEUTSCHE GLOBALSPECTRUM

FUNDS PLC - JAPAN SELECT

EQUITY FUND

Compartiment OPCVM coordonné Irlande 30-avr-02
DEUTSCHE GLOBALSPECTRUM

FUNDS PLC

DEUTSCHE GLOBALSPECTRUM

FUNDS PLC - LATIN AMERICAN

FUND

Compartiment OPCVM coordonné Irlande 30-avr-02
DEUTSCHE GLOBALSPECTRUM

FUNDS PLC

DEUTSCHE GLOBALSPECTRUM

FUNDS PLC - SHORT TERM

FIXED INCOME FUND

Compartiment OPCVM coordonné Irlande 30-avr-02
DEUTSCHE GLOBALSPECTRUM

FUNDS PLC

DEUTSCHE GLOBALSPECTRUM

FUNDS PLC - UK BONDS +

FUND

Compartiment OPCVM coordonné Irlande 30-avr-02
DEUTSCHE GLOBALSPECTRUM

FUNDS PLC

DEUTSCHE GLOBALSPECTRUM

FUNDS PLC - UK CAPITAL

GROWTH FUND

Compartiment OPCVM coordonné Irlande 30-avr-02
DEUTSCHE GLOBALSPECTRUM

FUNDS PLC

DEUTSCHE GLOBALSPECTRUM

FUNDS PLC - US ENTERPRISE

FUND

Compartiment OPCVM coordonné Irlande 30-avr-02
DEUTSCHE GLOBALSPECTRUM

FUNDS PLC

DEUTSCHE GLOBALSPECTRUM

FUNDS PLC - WORLD BONDS

FUND

Compartiment OPCVM coordonné Irlande 30-avr-02
DEUTSCHE GLOBALSPECTRUM

FUNDS PLC

FIDEURAM FUND - EURO

LISTED CYCLICLAS
Compartiment OPCVM coordonné Luxembourg 09-avr-02 FIDEURAM FUND

FIDEURAM FUND - EURO

LISTED DEFENSIVE
Compartiment OPCVM coordonné Luxembourg 09-avr-02 FIDEURAM FUND

autorisé
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Dénomination de l'OPCVM Tête ou compartiment Type d'OPCVM Pays d'origine
Date 

d'autorisation
Nom de la tête

FIDEURAM FUND - EURO

LISTED FINANCIALS
Compartiment OPCVM coordonné Luxembourg 09-avr-02 FIDEURAM FUND

FIDEURAM FUND - EURO

LISTED T.M.T.
Compartiment OPCVM coordonné Luxembourg 09-avr-02 FIDEURAM FUND

FIDEURAM FUND - U.S. LISTED

CYCLICALS
Compartiment OPCVM coordonné Luxembourg 09-avr-02 FIDEURAM FUND

FIDEURAM FUND - U.S. LISTED

DEFENSIVE
Compartiment OPCVM coordonné Luxembourg 09-avr-02 FIDEURAM FUND

FIDEURAM FUND - U.S. LISTED

FINANCIALS
Compartiment OPCVM coordonné Luxembourg 09-avr-02 FIDEURAM FUND

FIDEURAM FUND - U.S. LISTED

T.M.T.
Compartiment OPCVM coordonné Luxembourg 09-avr-02 FIDEURAM FUND

FRANK RUSSELL INVESTMENT

COMPANY III PLC
OPCVM à Compartiment OPCVM coordonné Irlande 12-avr-02

FRANK RUSSELL INVESTMENT

COMPANY III PLC - THE EURO

CASH FUND

Compartiment OPCVM coordonné Irlande 12-avr-02
FRANK RUSSELL INVESTMENT

COMPANY III PLC

FRANK RUSSELL INVESTMENT

COMPANY III PLC - THE

STERLING CASH FUND

Compartiment OPCVM coordonné Irlande 12-avr-02
FRANK RUSSELL INVESTMENT

COMPANY III PLC

FRANK RUSSELL INVESTMENT

COMPANY III PLC - THE US

DOLLAR CASH FUND

Compartiment OPCVM coordonné Irlande 12-avr-02
FRANK RUSSELL INVESTMENT

COMPANY III PLC

FRANK RUSSELL INVESTMENT

COMPANY III PLC - THE US

DOLLAR CASH PLUS FUND

Compartiment OPCVM coordonné Irlande 12-avr-02
FRANK RUSSELL INVESTMENT

COMPANY III PLC

FTIF - FRANKLIN EUROPEAN

SMALL MIDCAP GROWTH

FUND

Compartiment OPCVM coordonné Irlande 05-avr-02
FRANKLIN TEMPLETON

INVESTMENT FUNDS - FTIF

HSBC ASSET MANAGEMENT

SICAV - GLOBAL (ex EURO)

EQUITIES

Compartiment OPCVM coordonné Luxembourg 02-avr-02
HSBC ASSET MANAGEMENT

SICAV

MERCURY SELECTED TRUST -

ASIAN TIGER BOND FUND
Compartiment OPCVM coordonné Luxembourg 09-avr-02 MERCURY SELECTED TRUST

MERCURY SELECTED TRUST -

DRAGON FUND
Compartiment OPCVM coordonné Luxembourg 09-avr-02 MERCURY SELECTED TRUST

MERCURY SELECTED TRUST -

EUROPEAN VALUE FUND
Compartiment OPCVM coordonné Luxembourg 09-avr-02 MERCURY SELECTED TRUST

MERCURY SELECTED TRUST -

FINANCIAL SERVICES FUND
Compartiment OPCVM coordonné Luxembourg 09-avr-02 MERCURY SELECTED TRUST

MERCURY SELECTED TRUST -

GLOBAL ALLOCATION FUND
Compartiment OPCVM coordonné Luxembourg 09-avr-02 MERCURY SELECTED TRUST

MERCURY SELECTED TRUST -

GLOBAL FUNDAMENTAL

VALUE FUND

Compartiment OPCVM coordonné Luxembourg 09-avr-02 MERCURY SELECTED TRUST

MERCURY SELECTED TRUST -

GLOBAL SMALLCAP FUND
Compartiment OPCVM coordonné Luxembourg 09-avr-02 MERCURY SELECTED TRUST

autorisé
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Dénomination de l'OPCVM Tête ou compartiment Type d'OPCVM Pays d'origine
Date

d'autorisation
Nom de la tête

MERCURY SELECTED TRUST -

GLOBAL VALUE FUND
Compartiment OPCVM coordonné Luxembourg 09-avr-02 MERCURY SELECTED TRUST

MERCURY SELECTED TRUST -

ML LATIN AMERICAN FUND
Compartiment OPCVM coordonné Luxembourg 09-avr-02 MERCURY SELECTED TRUST

MERCURY SELECTED TRUST -

PACIFIC EQUITY FUND
Compartiment OPCVM coordonné Luxembourg 09-avr-02 MERCURY SELECTED TRUST

MERCURY SELECTED TRUST -

POUND STERLING FUND
Compartiment OPCVM coordonné Luxembourg 09-avr-02 MERCURY SELECTED TRUST

MERCURY SELECTED TRUST -

QA GLOBAL SECTORS FUND

(EUR)

Compartiment OPCVM coordonné Luxembourg 09-avr-02 MERCURY SELECTED TRUST

MERCURY SELECTED TRUST -

QA GLOBAL SECTORS FUND

(USD)

Compartiment OPCVM coordonné Luxembourg 09-avr-02 MERCURY SELECTED TRUST

MERCURY SELECTED TRUST -

TECHNOLOGY FUND
Compartiment OPCVM coordonné Luxembourg 09-avr-02 MERCURY SELECTED TRUST

MERCURY SELECTED TRUST -

US BASIC VALUE FUND
Compartiment OPCVM coordonné Luxembourg 09-avr-02 MERCURY SELECTED TRUST

MERCURY SELECTED TRUST -

US CORE BOND FUND
Compartiment OPCVM coordonné Luxembourg 09-avr-02 MERCURY SELECTED TRUST

MERCURY SELECTED TRUST -

US FOCUSED VALUE FUND
Compartiment OPCVM coordonné Luxembourg 09-avr-02 MERCURY SELECTED TRUST

MERCURY SELECTED TRUST -

US GOVERNMENT MORTGAGE

FUND

Compartiment OPCVM coordonné Luxembourg 09-avr-02 MERCURY SELECTED TRUST

MERCURY SELECTED TRUST -

US GROWTH FUND
Compartiment OPCVM coordonné Luxembourg 09-avr-02 MERCURY SELECTED TRUST

MERCURY SELECTED TRUST -

US HIGH YIELD FUND
Compartiment OPCVM coordonné Luxembourg 09-avr-02 MERCURY SELECTED TRUST

MERCURY SELECTED TRUST -

US SMALLCAP VALUE FUND
Compartiment OPCVM coordonné Luxembourg 09-avr-02 MERCURY SELECTED TRUST

MERCURY SELECTED TRUST -

WORLD NATURAL RESOURCES

FUND

Compartiment OPCVM coordonné Luxembourg 09-avr-02 MERCURY SELECTED TRUST

PRUDENTIAL GLOBAL

UMBRELLA FUND PLC
OPCVM à Compartiment OPCVM coordonné Irlande 05-avr-02

PRUDENTIAL GLOBAL

UMBRELLA FUND PLC -

OPTITUDE FUND

Compartiment OPCVM coordonné Irlande 05-avr-02
PRUDENTIAL GLOBAL UMBRELLA

FUND PLC

SARASIN INVESTMENTFONDS -

SARASIN HEALTHSAR
Compartiment OPCVM coordonné Irlande 05-avr-02 SARASIN INVESTMENTFONDS

SCHRODER INTERNATIONAL

SELECTION FUND - MEDICAL

DISCOVERY

Compartiment OPCVM coordonné Luxembourg 05-avr-02
SCHRODER INTERNATIONAL

SELECTION FUND

UBS (LUX) INSTITUTIONAL

FUND
OPCVM à Compartiment OPCVM coordonné Luxembourg 16-avr-02

UBS (LUX) INSTITUTIONAL

FUND - ECO PERFORMANCE
Compartiment OPCVM coordonné Luxembourg 16-avr-02 UBS (LUX) INSTITUTIONAL FUND

UBS (LUX) INSTITUTIONAL

FUND - USD HIGH YIELD
Compartiment OPCVM coordonné Luxembourg 16-avr-02 UBS (LUX) INSTITUTIONAL FUND

autorisé
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Fonds communs de placement  

Liste des fonds communs à vocation générale dont le règlement a été approuvé par
la Commission des opérations de bourse au cours du mois d’avril 2002 :
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CODE 
AFC

SOCIETE DE 
GESTION

DEPOSITAIRE
NOM DU FONDS 

COMMUN
CLASSIFICATION

DATE 
AGREMENT

NOM DE L'OPCVM 
TETE

NOM DE L'OPCVM 
MAITRE

98435 AAZ FINANCES
CIC SECURITIES (ex

EIFB)
AAZ CHALLENGER Actions françaises 19-avr-02

98417
ABF CAPITAL

MANAGEMENT

BNP PARIBAS

SECURITIES

SERVICES - BPGA

FEDERQUANT

FRANCE
Actions françaises 23-avr-02

98416
ABF CAPITAL

MANAGEMENT

BNP PARIBAS

SECURITIES

SERVICES - BPGA

FEDERQUANT

MONDE
Actions internationales 23-avr-02

707190
ASSET ALLOCATION

ADVISORS

NSMD (BANQUE

NEUFLIZE

SCHLUMBERGER

MALLET

DEMACHY)

FINAREF ABN AMRO

MULTIGESTION

DYNAMIQUE

Diversifié 30-avr-02

MAITRE

MULTIGESTION

DYNAMIQUE

707185
ASSET ALLOCATION

ADVISORS

NSMD (BANQUE

NEUFLIZE

SCHLUMBERGER

MALLET

DEMACHY)

FINAREF ABN AMRO

MULTIGESTION

EQUILIBRE

Diversifié 30-avr-02

MAITRE

MULTIGESTION

EQUILIBRE

707189
ASSET ALLOCATION

ADVISORS

NSMD (BANQUE

NEUFLIZE

SCHLUMBERGER

MALLET

DEMACHY)

FINAREF ABN AMRO

MULTIGESTION

PRUDENT

Diversifié 30-avr-02

MAITRE

MULTIGESTION

DEFENSIVE

707188
ASSET ALLOCATION

ADVISORS

NSMD (BANQUE

NEUFLIZE

SCHLUMBERGER

MALLET

DEMACHY)

MAITRE

MULTIGESTION

DEFENSIVE

Diversifié 30-avr-02

707187
ASSET ALLOCATION

ADVISORS

NSMD (BANQUE

NEUFLIZE

SCHLUMBERGER

MALLET

DEMACHY)

MAITRE

MULTIGESTION

DYNAMIQUE

Diversifié 30-avr-02

707184
ASSET ALLOCATION

ADVISORS

NSMD (BANQUE

NEUFLIZE

SCHLUMBERGER

MALLET

DEMACHY)

MAITRE

MULTIGESTION

EQUILIBRE

Diversifié 30-avr-02

98393 ATHENA GESTION

BANQUE DE

NEUFLIZE,

SCHLUMBERGER,

MALLET,

DEMACHY

AGF TRIALTO 2005 Diversifié 16-avr-02

707095 AXA GESTION FCP

BNP PARIBAS

SECURITIES

SERVICES - BPGA

AIR FRANCE IFC Diversifié 02-avr-02

707134

BANQUE

POPULAIRE ASSET

MANAGEMENT

NATEXIS

BANQUES

POPULAIRES

PEA EURO GARANTI
Garanti ou assorti

d'une protection
23-avr-02

707249

BANQUE

POPULAIRE ASSET

MANAGEMENT

NATEXIS

BANQUES

POPULAIRES

VIE EURO GARANTI
Garanti ou assorti

d'une protection
30-avr-02

707235
BARCLAYS GESTION

SNC

BARCLAYS

FRANCE

BARCLAYS

DIVERSIFIE
Diversifié 30-avr-02

707263
BARCLAYS GESTION

SNC

BARCLAYS

FRANCE
DELTA CRESP Diversifié 30-avr-02

707149 BFT GESTION

BANQUE DE

FINANCEMENT ET

DE TRESORERIE

IENA ACTIONS

CAPVOL
Diversifié 05-avr-02
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CODE

AFC

SOCIETE DE

GESTION
DEPOSITAIRE

NOM DU FONDS

COMMUN
CLASSIFICATION

DATE

AGREMENT

NOM DE L'OPCVM

TETE

NOM DE L'OPCVM

MAITRE

98431
BNP PARIBAS ASSET

MANAGEMENT

BNP PARIBAS

SECURITIES

SERVICES - BPGA

AIR FRANCE IFC 2 Diversifié 30-avr-02

98389
BNP PARIBAS ASSET

MANAGEMENT

BNP-PARIBAS (ex

BANQUE PARIBAS)

ANTIN SELECTION

OPPORTUNITES

Actions de pays de la

zone euro
05-avr-02

707269
BNP PARIBAS ASSET

MANAGEMENT

BNP PARIBAS

SECURITIES

SERVICES - BPGA

BNP ETHEIS Actions internationales 16-avr-02 KLE ETHEIS

98426
BNP PARIBAS ASSET

MANAGEMENT

BNP PARIBAS

SECURITIES

SERVICES - BPGA

BNP GARANTIE

PRIMEO 50

Garanti ou assorti

d'une protection
26-avr-02

98441
BNP PARIBAS ASSET

MANAGEMENT

BNP PARIBAS

SECURITIES

SERVICES - BPGA

GARANTIE

CROISSANCE 2007

Garanti ou assorti

d'une protection
30-avr-02

707273
BNP PARIBAS ASSET

MANAGEMENT

BNP PARIBAS

SECURITIES

SERVICES - BPGA

GARANTIE

EVOLUTION 2007

Garanti ou assorti

d'une protection
30-avr-02

98408
BNP PARIBAS ASSET

MANAGEMENT

BNP PARIBAS

SECURITIES

SERVICES - BPGA

KLE ETHEIS Actions internationales 16-avr-02

98410
CAIXA GESTION

SNC

CAIXABANK

FRANCE
CAIXABANK EUROPE Actions internationales 12-avr-02

98409
CAIXA GESTION

SNC

CAIXABANK

FRANCE
CAIXABANK JAPON Actions internationales 12-avr-02

98411
CAIXA GESTION

SNC

CAIXABANK

FRANCE
CAIXABANK USA Actions internationales 12-avr-02

707231
CARDIF ASSET

MANAGEMENT

BANQUE

FINANCIERE

CARDIF

CARDIF REUNICA
Actions de pays de la

zone euro
26-avr-02

98386

CDC IXIS PRIVATE

CAPITAL

MANAGEMENT

CDC IXIS REACTIS PEA Actions françaises 05-avr-02

98380

CDC IXIS PRIVATE

CAPITAL

MANAGEMENT

CDC IXIS SIMLA Diversifié 05-avr-02

98390
CIC ASSET

MANAGEMENT
CIC CIC ASIE Actions internationales 12-avr-02

98425
CIC ASSET

MANAGEMENT

CIC SECURITIES (ex

EIFB)
CIC DOLLAR

Monétaire à vocation

internationale
23-avr-02

98420
CIC ASSET

MANAGEMENT

CIC SECURITIES (ex

EIFB)
CIC ECO Actions internationales 23-avr-02

98422
CIC ASSET

MANAGEMENT

CIC SECURITIES (ex

EIFB)
CIC IMMO Actions françaises 23-avr-02

98424
CIC ASSET

MANAGEMENT

CIC SECURITIES (ex

EIFB)
CIC OR Actions internationales 23-avr-02

98421
CIC ASSET

MANAGEMENT

CIC SECURITIES (ex

EIFB)
CIC SUD AMERIQUE Actions internationales 23-avr-02

98419
CIC ASSET

MANAGEMENT

CIC SECURITIES (ex

EIFB)

GESTION

CONVERTIBLES
Diversifié 23-avr-02

707154 CIPF

BNP PARIBAS

SECURITIES

SERVICES - BPGA

MEDERIC MEDIAN Diversifié 26-avr-02

707155 CIPF

BNP PARIBAS

SECURITIES

SERVICES - BPGA

MEDERIC MODERE Diversifié 26-avr-02

707173 CIPF

BNP PARIBAS

SECURITIES

SERVICES - BPGA

MEDERIC OFFENSIF Actions internationales 26-avr-02
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NOM DU FONDS
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CLASSIFICATION
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AGREMENT

NOM DE L'OPCVM

TETE

NOM DE L'OPCVM

MAITRE

98396

CREDIT AGRICOLE

ASSET

MANAGEMENT

CREDIT

AGRICOLE SA
DYNATOP EURO 2002 Diversifié 16-avr-02

98395

CREDIT AGRICOLE

ASSET

MANAGEMENT

CREDIT

AGRICOLE SA
PREDITOP 3

Garanti ou assorti

d'une protection
16-avr-02

707146

CREDIT LYONNAIS

ASSET

MANAGEMENT

CREDIT

LYONNAIS

BEAU FIXE

DYNAMIQUE JUILLET

2008

Garanti ou assorti

d'une protection
23-avr-02

707156

CREDIT LYONNAIS

ASSET

MANAGEMENT

CREDIT

LYONNAIS

BEAU FIXE

DYNAMIQUE PEA

JUILLET 2008

Garanti ou assorti

d'une protection
26-avr-02

707147

CREDIT LYONNAIS

ASSET

MANAGEMENT

CREDIT

LYONNAIS

BEAU FIXE JUILLET

2008

Garanti ou assorti

d'une protection
23-avr-02

707157

CREDIT LYONNAIS

ASSET

MANAGEMENT

CREDIT

LYONNAIS

BEAU FIXE PEA

JUILLET 2008

Garanti ou assorti

d'une protection
23-avr-02

LION PEA

INDICIEL CAC 40

98433

CREDIT LYONNAIS

ASSET

MANAGEMENT

CREDIT

LYONNAIS
LION INDICIEL EURO

Actions de pays de la

zone euro
16-avr-02

707145

CREDIT LYONNAIS

ASSET

MANAGEMENT

CREDIT

LYONNAIS

LION PEA INDICIEL

CAC 40
Actions françaises 16-avr-02

98366 E.F.A.E.

CREDIT

COMMERCIAL DE

FRANCE

GESTION PRIVEE

CASH
Monétaire euro 02-avr-02

CAPMAN

MONETAIRE

EUROLAND

98405 E.F.A.E.

CREDIT

COMMERCIAL DE

FRANCE

SELECTION

ENTREPRISES FCP
Monétaire euro 19-avr-02

CAPMAN

MONETAIRE

EUROLAND

98407 E.F.A.E.

CREDIT

COMMERCIAL DE

FRANCE

SELECTION

MONEPRIME FCP
Monétaire euro 19-avr-02

HSBC AM

MONETAIRE ETAT

98406 E.F.A.E.

CREDIT

COMMERCIAL DE

FRANCE

SELECTION

TRESORERIE 2
Monétaire euro 19-avr-02

CAPMAN

MONETAIRE

EUROLAND

98404 ECUREUIL GESTION CDC IXIS CORDILLERE
Garanti ou assorti

d'une protection
16-avr-02

98371 ETHYS OFIVM
PLACEMENT

EQUITABLE
Diversifié 02-avr-02

98369 ETHYS OFIVM
PRIORITE SOCIALE

ACTIONS

Actions de pays de la

zone euro
02-avr-02

98370 ETHYS OFIVM
PRIORITE SOCIALE

OBLIGATIONS

Oblig/titres de

créances libel.en euro
02-avr-02

707167 FEDERAL GESTION

LA COMPAGNIE

FINANCIERE DU

CREDIT MUTUEL

PRO-FEDERAL AGRR

MONETAIRE
Monétaire euro 26-avr-02

FEDERAL SUPPORT

MONETAIRE

707135 FINAMA GESTION BANQUE FINAMA
HORIZON 8 "JUILLET

2002"

Garanti ou assorti

d'une protection
12-avr-02

98432 GERER OPCVM ING FERRI SA
RENDEMENT

PROGRESSIF 2005

Oblig/titres de

créances libel.en euro
26-avr-02

707103 HERA FINANCE SAS VEGA FINANCE
METEO ACTIONS

FRANCAISES
Diversifié 09-avr-02

98428 HOSTA.FI

NATEXIS

BANQUES

POPULAIRES

HOSTA ACTIONS

EUROPE

Actions de pays de la

zone euro
02-avr-02

707203
HSBC AME (France)

FCP

SOCIETE

GENERALE
SAINT MARTIN 6 Diversifié 23-avr-02
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98434 ISICA EPARGNE

NSMD (BANQUE

NEUFLIZE

SCHLUMBERGER

MALLET

DEMACHY)

CERES ACTIONS

ETHIQUES

Actions de pays de la

zone euro
26-avr-02

707205

LA COMPAGNIE

FINANCIERE

ROTHSCHILD

FINANCIAL

SERVICES

ROTHSCHILD &

COMPAGNIE

BANQUE

EURO USA

PERSPECTIVES
Diversifié 26-avr-02

707204

LA COMPAGNIE

FINANCIERE

ROTHSCHILD

FINANCIAL

SERVICES

ROTHSCHILD &

COMPAGNIE

BANQUE

INOXYDABLE

JUILLET 2002

Garanti ou assorti

d'une protection
30-avr-02

707221

LCF ROTHSCHILD

ASSET

MANAGEMENT

ROTHSCHILD &

COMPAGNIE

BANQUE

ASIE RENDEMENT Actions internationales 26-avr-02

98430 LFI GESTION

SOCIETE DE

BOURSE de

PORTZAMPARC

ENTREPRENDRE

DYNAMIQUE
Monétaire euro 23-avr-02

98413
LYXOR ASSET

MANAGEMENT

SOCIETE

GENERALE
DYNACAP 2007

Garanti ou assorti

d'une protection
23-avr-02

707217
LYXOR ASSET

MANAGEMENT

SOCIETE

GENERALE
SOGETOP 3 GARANTI

Garanti ou assorti

d'une protection
26-avr-02

707219
LYXOR ASSET

MANAGEMENT

SOCIETE

GENERALE

SOGETOP 3 GARANTI

PEA

Garanti ou assorti

d'une protection
26-avr-02

707218
LYXOR ASSET

MANAGEMENT

SOCIETE

GENERALE

SOGETOP 3 SECURITE

PEA

Garanti ou assorti

d'une protection
26-avr-02

98365

LYXOR

INTERNATIONAL

ASSET

MANAGEMENT

SOCIETE

GENERALE
MAXIMIZER

Garanti ou assorti

d'une protection
05-avr-02

707070

LYXOR

INTERNATIONAL

ASSET

MANAGEMENT

SOCIETE

GENERALE

QUADRIFOGLIO

ZAFFIRO
Actions internationales 05-avr-02

707080
MICHAUX GESTION

SA

CIC SECURITIES (ex

EIFB)

MICHAUX

CONJONCTURES
Diversifié 02-avr-02

98394 NSM GESTION

NSMD (BANQUE

NEUFLIZE

SCHLUMBERGER

MALLET

DEMACHY)

C.I.R.P.S. NSMD Diversifié 23-avr-02

98387 PARGESFONDS SA
SOCIETE

GENERALE
ALPHA OBLIG-INTER

Oblig/titres de

créance internationaux
09-avr-02

707202 PARGESFONDS SA
SOCIETE

GENERALE

UF 6 COMPARTIMENT

D
Diversifié 30-avr-02 FCP UF 6

98399
PLACEMENTS

PERFORMANCE

BNP PARIBAS

SECURITIES

SERVICES - BPGA

BARNABET Actions internationales 19-avr-02

98401
PLACEMENTS

PERFORMANCE

BNP PARIBAS

SECURITIES

SERVICES - BPGA

EMMA
Oblig/titres de

créance internationaux
19-avr-02

PRO TRESORERIE

PLUS

98402
PLACEMENTS

PERFORMANCE

BNP PARIBAS

SECURITIES

SERVICES - BPGA

LAC HONG
Oblig/titres de

créances libel.en euro
19-avr-02
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98403
PLACEMENTS

PERFORMANCE

BNP PARIBAS

SECURITIES

SERVICES - BPGA

MARYELLE
Oblig/titres de

créance internationaux
19-avr-02

PRO TRESORERIE

PLUS

98400
PLACEMENTS

PERFORMANCE

BNP PARIBAS

SECURITIES

SERVICES - BPGA

THEODULE
Oblig/titres de

créance internationaux
19-avr-02

PRO TRESORERIE

PLUS

707110
ROTHSCHILD

GESTION

ROTHSCHILD &

COMPAGNIE

BANQUE

ELAN GESTION

ALTERNATIVE
Diversifié 12-avr-02

707098
SANPAOLO FONDS

GESTION SNC

BANQUE

SANPAOLO
SANPAOLO ABSOLU Diversifié 02-avr-02

707139
SANPAOLO FONDS

GESTION SNC

BANQUE

SANPAOLO

VALOR ACTIONS

FRANCE
Actions françaises 05-avr-02

707222
SINOPIA SOCIETE

DE GESTION

CREDIT

COMMERCIAL DE

FRANCE

CONTRAT CCF-JUIN

2005

Garanti ou assorti

d'une protection
30-avr-02

707164 SMA GESTION INVESTIMO
BATI VALEURS

EUROPE

Actions de pays de la

zone euro
26-avr-02

707150

SOCIETE DE

GESTION DU

CREDIT MUTUEL

CAISSE FEDERALE

DU CREDIT

MUTUEL CENTRE

EST EUROPE

ACM CAP 1001 Diversifié 12-avr-02

707151

SOCIETE DE

GESTION DU

CREDIT MUTUEL

CAISSE FEDERALE

DU CREDIT

MUTUEL CENTRE

EST EUROPE

ACM CAP 1003 Diversifié 12-avr-02

707158

SOCIETE DE

GESTION DU

CREDIT MUTUEL

CAISSE FEDERALE

DU CREDIT

MUTUEL CENTRE

EST EUROPE

ACM CAP 1005 Diversifié 12-avr-02

707152

SOCIETE DE

GESTION DU

CREDIT MUTUEL

CAISSE FEDERALE

DU CREDIT

MUTUEL CENTRE

EST EUROPE

ACM CAP 1007 Diversifié 12-avr-02

707159

SOCIETE DE

GESTION DU

CREDIT MUTUEL

CAISSE FEDERALE

DU CREDIT

MUTUEL CENTRE

EST EUROPE

ACM CAP 1009 Diversifié 12-avr-02

707160

SOCIETE DE

GESTION DU

CREDIT MUTUEL

CAISSE FEDERALE

DU CREDIT

MUTUEL CENTRE

EST EUROPE

ACM CAP 1011 Diversifié 12-avr-02

707161

SOCIETE DE

GESTION DU

CREDIT MUTUEL

CAISSE FEDERALE

DU CREDIT

MUTUEL CENTRE

EST EUROPE

ACM CAP 1013 Diversifié 12-avr-02

707153

SOCIETE DE

GESTION DU

CREDIT MUTUEL

CAISSE FEDERALE

DU CREDIT

MUTUEL CENTRE

EST EUROPE

ACM CAP 1015 Diversifié 12-avr-02
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707162

SOCIETE DE

GESTION DU

CREDIT MUTUEL

CAISSE FEDERALE

DU CREDIT

MUTUEL CENTRE

EST EUROPE

ACM CAP 1017 Diversifié 12-avr-02

707163

SOCIETE DE

GESTION DU

CREDIT MUTUEL

CAISSE FEDERALE

DU CREDIT

MUTUEL CENTRE

EST EUROPE

ACM CAP 1019 Diversifié 12-avr-02

707253

SOCIETE DE

GESTION DU

CREDIT MUTUEL

CAISSE FEDERALE

DU CREDIT

MUTUEL CENTRE

EST EUROPE

ACM CAP 1021 Diversifié 26-avr-02

707254

SOCIETE DE

GESTION DU

CREDIT MUTUEL

CAISSE FEDERALE

DU CREDIT

MUTUEL CENTRE

EST EUROPE

ACM CAP 1023 Diversifié 26-avr-02

707255

SOCIETE DE

GESTION DU

CREDIT MUTUEL

CAISSE FEDERALE

DU CREDIT

MUTUEL CENTRE

EST EUROPE

ACM CAP 1025 Diversifié 26-avr-02

707256

SOCIETE DE

GESTION DU

CREDIT MUTUEL

CAISSE FEDERALE

DU CREDIT

MUTUEL CENTRE

EST EUROPE

ACM CAP 1027 Diversifié 26-avr-02

707257

SOCIETE DE

GESTION DU

CREDIT MUTUEL

CAISSE FEDERALE

DU CREDIT

MUTUEL CENTRE

EST EUROPE

ACM CAP 1031 Diversifié 26-avr-02

707258

SOCIETE DE

GESTION DU

CREDIT MUTUEL

CAISSE FEDERALE

DU CREDIT

MUTUEL CENTRE

EST EUROPE

ACM CAP 1033 Diversifié 26-avr-02

707259

SOCIETE DE

GESTION DU

CREDIT MUTUEL

CAISSE FEDERALE

DU CREDIT

MUTUEL CENTRE

EST EUROPE

ACM CAP 1035 Diversifié 26-avr-02

707260

SOCIETE DE

GESTION DU

CREDIT MUTUEL

CAISSE FEDERALE

DU CREDIT

MUTUEL CENTRE

EST EUROPE

ACM CAP 1037 Diversifié 26-avr-02

707261

SOCIETE DE

GESTION DU

CREDIT MUTUEL

CAISSE FEDERALE

DU CREDIT

MUTUEL CENTRE

EST EUROPE

ACM CAP 1039 Diversifié 26-avr-02

707262

SOCIETE DE

GESTION DU

CREDIT MUTUEL

CAISSE FEDERALE

DU CREDIT

MUTUEL CENTRE

EST EUROPE

ACM CAP 1041 Diversifié 26-avr-02
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Liste des fonds communs à risques dont le règlement a été approuvé par
la Commission des opérations de bourse au cours du mois d’avril 2002 :

LE TOTAL DES FONDS APPROUVÉS POUR LES FONDS À VOCATION GÉNÉRALE 111
AU MOIS D’AVRIL 2002 EST DE : POUR LES FONDS À RISQUES 3

POUR LES FONDS D’ENTREPRISES 29

TOTAL 143
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707174

SOCIETE

GENERALE ASSET

MANAGEMENT

(SGAM)

SOCIETE

GENERALE
VALMY HY Diversifié 12-avr-02

707176

SOCIETE

GENERALE

STRUCTURED ASSET

MANAGEMENT

(SGSAM)

SOCIETE

GENERALE

SGAM DISTRIBUTION

4
Diversifié 12-avr-02

98427 SOGEPOSTE CDC IXIS
CNP ASSUR

SOGEPCREDIT

Oblig/titres de

créances libel.en euro
02-avr-02

98436

SWISS LIFE ASSET

MANAGEMENT

(France)

SOCIETE SUISSE

BANQUE

(FRANCE)

SLF FRANCE

HARMONIE
Diversifié 23-avr-02

98385

UBS GLOBAL ASSET

MANAGEMENT

(France) S.A.

BNP PARIBAS

SECURITIES

SERVICES - BPGA

CNP-ASSUR-

UBSCREDIT

Oblig/titres de

créances libel.en euro
09-avr-02

CODE

AFC
SOCIETE DE GESTION DEPOSITAIRE NOM DU FONDS COMMUN DATE AGREMENT

707009 ALTO INVEST SOCIETE GENERALE CONVERTIBLES ALTO 03-avr-02

707008
AVENIR FINANCE

GESTION
CREDIT LYONNAIS

AVENIR FINANCE

DEVELOPPEMENT II
11-avr-02

705418 CPR PRIVATE EQUITY
CREDIT AGRICOLE

INDOSUEZ

PRIVATE EQUITY

SELECTION INDIVIDUALS

NO 2

30-avr-02
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